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 I
– Résumé – 
 
Ce mémoire vise à éclairer un objet d’étude jusqu’ici peu connu, les tavernes, et de 
donner un éclairage complémentaire à l’ère 1759-1775 dans la province de Québec. Cette 
période est balisée, d’une part, par la capitulation de Montréal et, d’autre part, par l’année 
au cours de laquelle les dernières licences pour tenir tavernes sont attribuées avant 
l’invasion des troupes américaines. En me concentrant sur la quinzaine d’années suivant 
la Conquête, il est proposé, dans un premier temps, d’établir les mutations étatiques, 
administratives, politiques et culturelles qui modulent l’installation d’établissements 
cossus autant que l’implantation d’établissements plus modestes. Sera aussi abordée la 
question des nouveaux rapports qu’entretient le nouvel État colonial avec ces 
établissements perçus comme un danger pour les mœurs populaires. Dans un second 
temps, je me penche sur les ruptures et les continuités entre la fréquentation des auberges, 
cabarets et salons privés ayant eu cours sous le Régime français et les nouvelles pratiques 
et mœurs importées sous le Régime anglais. Ce mémoire entend apporter une 
contribution originale à l’historiographie de la taverne dans l’Amérique du Nord 
britannique et contribuer à souligner l’originalité du parcours historique et culturel de la 
province de Québec au sein de l’Empire britannique durant cette époque charnière de son 
histoire.  
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– Introduction – 
 
Ce mémoire aborde la question des boissons alcooliques et leur consommation, 
ainsi que la culture, politique et morale qui les entoure dans le contexte qui anime la 
ville de Québec et sa région rurale immédiate entre 1759 et 1775. Quelles sont les 
pratiques que le conquérant apporte dans ses flacons? Où prend-il son verre? Qui lui 
verse ses boissons? Et surtout, comment les nouvelles autorités coloniales s’y prennent-
elles pour encadrer ceux qui y sont allés trop fort sur la bouteille et ceux qui vivent du 
débit des boissons? Quel regard les élites d’alors entretiennent-elles relativement à la 
consommation alcoolique des masses populaires? Ce sont ces questions négligées par 
l’historiographie québécoise que j’aborderai ici. 
 L’un des pivots de ce mémoire concerne les éléments de ruptures et de continuités 
entre la fréquentation des auberges, cantines, cabarets et salons privés ayant eu cours 
sous le Régime français et les nouvelles pratiques et mœurs importées sous le Régime 
anglais. Dans un même souffle, la question des rapports qu’entretient l’État colonial 
avec ces établissements jugés dangereux pour les mœurs sera explorée. De ce 
foisonnement de questions, il est possible de dégager une question de recherche qui se 
formule comme suit : En prenant pour objet la taverne, comment s’articulent culture de 
l’élite, culture populaire, gouvernance locale et construction de l’État colonial dans la 
province de Québec au lendemain de la Conquête, de 1759 à 1775?  
Yvan Lamonde mentionne qu’en 1774-1775, les adresses envoyées par le Congrès 
continental aux habitants de la province de Québec : 
[…] sont lues dans le privé ou à haute voix, pour les analphabètes, dans les cafés et les 
auberges, dans les marchés publics, sur les perrons d’églises ou durant les assemblées de 
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paroisses, et le message est répercuté dans les campagnes par les marchands anglais 
favorables aux libertés et aux droits1. 
 
Ce chemin des idées s’incarne assurément dans un parcours physique, un lieu 
d’échange. La taverne est l’un de ces lieux privilégiés, c'est-à-dire un espace public où la 
sociabilité, la culture populaire et élitaire, se croisent et s’interpellent. Espaces de liberté 
et de mœurs relaxées, ils font également l’objet d’une attention constante de la part des 
autorités civiles, militaires et religieuses. Ces lieux sont essentiels au commerce et au 
transport, à une époque où passer d’une ville à l’autre s’envisage en terme de jours, de 
semaines ou, dans le cas des voyages aux longs cours, de mois. Poumon des échanges 
économiques, le café, la taverne, l’auberge, la cantine et le cabaret sont également des 
sources de revenus non négligeables. L’attribution des licences octroyées pour ouvrir ces 
établissements doit donc être analysée en tenant compte des intérêts opposés, d’une part 
ceux de l’État colonial, d’autre part des tenanciers et des marchands. Les tavernes et les 
auberges sont également des relais pour les idées et un théâtre où les enjeux de pouvoir 
se mettent en jeu. 
La relation particulière que tout tenancier doit entretenir avec les autorités pour 
faire reconnaître son établissement comme légal, particulièrement dans le contexte 
suivant la Conquête, doit inévitablement s’enraciner dans une perspective pluriculturelle 
et transnationale. Le droit et les institutions étatiques canadiennes sont alors en plein 
processus de mutation et d’adaptation. Licences, permis, certificats de bonnes mœurs, 
réglementations, procédures juridiques… la taverne est l’objet d’un large déploiement 
bureaucratique dont les archives gardent les traces.  
                                                 
1 Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec. Montréal, Fides, 2000, p. 29; Lamonde s’inspire, 
sans le citer, du journal du notaire loyaliste de Montréal Simon Sanguinet. 
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La taverne n’est pas per se une institution au sens commun du terme, c’est-à-dire 
qu’elle génère rarement par elle-même une documentation qui lui est propre2. C’est 
pourquoi ce sont principalement des documents entourant l’appareil étatique, tels que les 
textes réglementaires, les ordonnances, les pétitions, les licences ainsi que sur les 
certificats de bonne vie et mœurs qui ont été consulté. La Gazette de Québec est l’unique 
périodique publié durant la période étudiée. Les ordonnances entourant le commerce de 
l’alcool et la taverne y sont publiées de même que deux listes de tenanciers ayant obtenu 
une licence. Plusieurs petites annonces, lettres aux imprimeurs et même des poèmes et 
chansons offrent de précieux renseignements entourant l’objet d’étude. 
1 Une typologie à définir 
Les sources usent d’un large éventail de termes tant en français (cabaret, auberge, 
cantine, bouchon) qu’en anglais (alehouse, tipplehouse, inn). Dans les dictionnaires de 
l’époque, le terme taverne est attaché à son sens latin original, c'est-à-dire à un lieu où 
l’on vend du vin (que la langue anglaise oppose à alehouse, lieu où l’on vend de l’ale, 
c’est-à-dire de la bière). Ainsi, d’après A Dictionary of the English Language publié par 
Samuel Johnson en 1755, la taverne est « a house where wine is sold and drinkers are 
entertained ». Dans la langue française du XVIIIe siècle, la définition est la même, mais 
l’accent est mis sur son sens péjoratif. Ainsi, la quatrième édition du dictionnaire de 
l’Académie française datant de 1762 définit la taverne comme un « Cabaret, lieu où l’on 
vend du vin en détail. […] Il ne se dit guère que par mépris. »  
                                                 
2 « Indeed, they [les Coffeehouses] were hardly institutions at all. They kept no records, appointed no 
officers, and had no formal means of replacing lost members », Brian Cowan, The Social Life of Coffee: 
The Emergence of the British Coffeehouse, New Haven, Yale University Press, 2005, p.192. 
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Sans être des synonymes, la taverne et le café (Coffee-House3) en partagent 
néanmoins plusieurs caractéristiques. Selon l’historien Brian Cowan, un nouvel espace 
de sociabilité serait né en concomitance avec la société de consommation qui émerge à 
la fin du XVIIe siècle et au début du XVIIIe siècle en Angleterre. Toujours selon Cowan, 
dans la filiation des thèses du philosophe Jürgen Habermas, le coffeehouse doit être 
compris comme un espace social inusité dans lequel les distinctions de rang sont 
temporairement ignorées et où les débats désinhibés sur les matières politiques et 
d’intérêts philosophiques sont florissants4. 
Bien sûr, il y a une typologie sociale au sein même des différents établissements 
ou débits de boisson dans le cadre urbain de la fin du XVIIIe siècle. Ces distinctions ne 
sont pas à négliger. Le billard, le bouchon ou bien l’alehouse ainsi que le tipplinghouse 
du faubourg n’abritent pas le même type de sociabilité que les cafés et tavernes des 
beaux quartiers. Néanmoins, on peut s’en convaincre aisément, dans le contexte colonial 
bien particulier de la ville de Québec au lendemain de la Conquête, où se chevauchent et 
se croisent – se côtoient-ils? Se rencontrent-ils? – plusieurs strates sociales et groupes 
ethnoculturels, qu’un regard plus large qui englobe l’ensemble des débits de boissons du 
territoire peut offrir une mine d’information sur le creuset culturel qui se place alors 
dans la capitale. C’est à ce titre que sera utilisé le terme taverne comme englobant 
l’ensemble des établissements qui correspondent aux trois critères ci-après5. 
                                                 
3 La graphie moderne anglaise élimine le trait d’union, coffeehouse, c’est cette dernière que nous 
utiliserons donc. Ceci dit, le trait d’union est présent dans la plupart des sources consultées. 
4 Cowan, The Social Life of Coffee, p.152-192. 
5 On peut s’appuyer sur la synonymie qui semble exister dans la langue anglaise entre une pléthore de 
termes correspondants à la fois à différents types d’établissements autant qu’à des réalités déchues, des 
archaïsmes. Il suffit d’explorer les champs lexicaux dans l’univers sémantique français et anglophone à 
l’aide de dictionnaires d’époque. Pour le monde francophone, voir le site internet du ARTFL Project du 
département de langues romanes et littérature de l’université de Chicago http://artfl-project.uchicago.edu. 
Pour l’univers anglophone, l’œuvre de Samuel Johnson, Dictionary of the English Language datant de 
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Premièrement, un lieu de sociabilité, dispensaire de service aux communautés locales 
qui demeure, bien sûr, un lieu de consommation de boissons. Deuxièmement, la taverne 
du XVIIIe siècle est également un espace public dans lequel se joue le théâtre du paraître 
de même qu’un lieu où s’opère la circulation des idées tout autant que des biens. 
Troisièmement, la taverne, tant par le truchement de ses tenanciers, de sa clientèle et des 
autorités, est un lieu qui fait l’objet d’une régulation et où des normes sociales ainsi que 
des pratiques socioculturelles s’incarnent de manière concrète et directe. 
2 L’historiographie canadienne-française : un sujet d’anecdotes 
Déjà, François-Xavier Garneau, considéré comme le premier historien canadien, 
concevait le métier de tavernier comme teinté d’une certaine vilénie. Parlant des 
marchands britanniques venus s’établir après la Conquête, Garneau écrit vers 1845 : 
« […] Des marchands d’une réputation suspecte, des cabaretiers, en composaient la 
classe la plus nombreuse; les hommes probes et honorables formaient l’exception »6. 
Même si dans les versions subséquentes de l’Histoire du Canada la formulation est 
modifiée, l’idée que le métier de tavernier soit entaché d’une réputation douteuse, voire 
crapuleuse, demeure longtemps ancrée dans l’historiographie canadienne-française. 
Fortement imprégnés de l’air du temps saturé de providentialisme et 
d’historicisme, les premiers mémorialistes canadiens-français qui se penchèrent de la fin 
du XIXe siècle jusqu’au début des années 1950 dans le cas du Québec et du Canada sur 
la question des tavernes eurent pour objectif essentiel de cataloguer et de répertorier les 
établissements disséminés dans les campagnes et les villes et recueillir des anecdotes 
croustillantes. Leurs commentaires sont la plupart du temps teintés de ce qui fut nommé 
                                                                                                                                                
1755 disponible également en ligne offre un excellent état de la langue anglaise au milieu du XVIIIe 
siècle. 
6 François-Xavier Garneau, Histoire du Canada depuis sa découverte jusqu’à nos jours, Québec, 
Imprimerie Fréchette et Frère, 1848, tome 3, p. 309. 
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a posteriori le clérico-nationalisme. Bien que les thématiques de la taverne et du boire 
soient assurément peu enclines à conforter la « race » ou la religion, pivots de cette 
idéologie, elles furent tout de même traitées ponctuellement par quelques historiens 
canadiens-français. Deux courts articles signés par Philéas Gagnon concernant les 
auberges en Nouvelle-France ont pu être retrouvés dans Le Bulletin des recherches 
historiques7. De même, il existe deux autres textes signés Édouard-Zotique Massicotte 
portant sur des objets similaires8. Ces quatre textes sont surtout constitués de 
retranscriptions de sources – essentiellement des récits de voyageur –, certes utiles 
lorsque vient le moment de glaner des informations, mais leur contenu demeure plutôt 
anecdotique. 
3 L’historiographie anglophone : la taverne comme objet d’idéalisation du passé 
Dans l’univers culturel britannique, contrairement au monde francophone, le 
public house est compris comme une institution identitaire dont la valorisation participe 
le plus souvent d’une idéologie conservatrice nostalgique affectionnant un passé 
idéalisé. À la fin de l’ère victorienne, l’escalade des tensions sociales et la perte 
progressive du poids politique des élites traditionnelles atteignent un paroxysme à la 
suite de près de trois siècles de conflits sociaux, trouvant partiellement leurs racines dans 
le mouvement des enclosures. Cette conflagration sociale a suscité un fort climat 
d’angoisse dans la société britannique, d’où ce besoin de se réfugier dans un certain 
« âge d’or » imaginaire, une rusticité simple et bon enfant. Dans la littérature en 
                                                 
7 Philéas, Gagnon, « Le premier cabaret tenu à Québec », Le bulletin des recherches historiques, Lévis, 
publié par Pierre-George Roy, 1898, vol.4, n°4, p. 116-117.; Philéas, Gagnon, « Réponses. Les enseignes 
sous le Régime français », Le bulletin des recherches historiques, Lévis, publié par Pierre-George Roy, 
1912, vol.18, n° 2, p. 19-23. 
8 E.-Z. Massicotte, « La pension Morand à Montréal au XVIIIe siècle » dans Le bulletin des recherches 
historiques, Lévis, publié par Pierre-George Roy, 1942, vol. 38, p. 339-344; E.-Z. Massicotte, « Notes sur 
l’industrie de l’hôtellerie à Montréal sous le régime français. », Comptes rendus de la société royale du 
Canada, Ottawa, Société Royale du Canada, 1927, p. 97-112. 
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particulier, par exemple dans l’œuvre de l’écrivain Thomas Hardy, la campagne anglaise 
est peinte comme un monde où les conflits sociaux sont inexistants, où la sociabilité est 
paisible et où le landlord vient, après une chasse à courre, partager une chopine de bitter 
avec les braves paysans locaux. C’est cet « âge d’or » que B.W. Matz, au lendemain de 
la Première Guerre mondiale, catalogue dans son ouvrage Dickensian Inns & Taverns9. 
Aux États-Unis et au Canada anglais, du dernier quart du XIXe siècle jusqu’aux années 
1950, les auteurs décrivent la taverne des ancêtres pionniers comme un lieu de confort et 
de repos où règnent la bonne entente et la saine moralité. 
Pour les historiens états-uniens, ce sont les « good old days » d’avant la Guerre 
civile, l’immigration massive et les affres de l’industrialisation. The Colonial Tavern10 
d’Edward Field, publié en 1897, ainsi que Old Boston Taverns and Tavern Clubs11 de 
Samuel Adams Drake, édité vingt ans plus tard, illustrent bien cette tendance 
historiographique. L’ouvrage canadien le plus représentatif de cette volonté de 
catalogage et d’édification nationale est bien celui d’Edwin Clarence Guillet, Pionneer 
Inns and Taverns12, dont le premier volume sur cinq fut publié en 1954.  
Pour réaliser cet énorme travail, l’auteur s’est appuyé principalement sur des récits 
de voyage recueillis dans les fonds d’archives anglaises et écossaises. Plusieurs sources 
sont publiées intégralement, comme les listes nominatives des taverniers par région, des 
gravures et des photographies inédites. Guillet recense également tous les tenanciers 
présents dans les annuaires anciens. La moitié du second volume traite en abondance du 
Québec et s’avère une source incroyable de récits de voyage. L’œuvre semble participer 
                                                 
9 B.W. Matz, Dickensian Inns et Taverns. Londres, Cecil Palmer, 1922, 280 p. 
10 Edward Field, The Colonial Tavern, Providence (Rhode Island) Preston and Rounds, 1897, 296 p. 
11 Samuel Adams Drake, Old Boston taverns and tavern clubs, Boston, W.A. Butterfield, 1917, 124 p. 
12 Edwin Clarence Guillet, Pioneer inns and taverns, Toronto, The Ontario Publishing Co., vol II, p.1-113.  
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à cette construction du nationalisme canadien-anglais décrite, en autre, par Jennifer 
Bonnell13. La taverne est, en effet, présentée selon cette idée d’un passé à la fois policé 
et civilisé. Les établissements canadiens, si l’on se fit à Guillet, n’auraient donc pas été 
soumis à l’archétype du saloon américain, cet établissement de la frontière vaguement 
hors la loi. Du même souffle, la filiation avec l’héritage britannique est constamment 
soulignée.  
En bref, on retrouve chez les historiens anglophones de part et d’autre de 
l’Atlantique une tendance commune: celle de peindre la taverne et la sociabilité qui 
l’entoure sous des traits paisibles, confortables et sans heurts, participant de fait au 
tableau d’un passé idéalisé et réconfortant. 
4 La taverne comme objet d’histoire sociale 
À la fin des années 1940 se forme autour de certains historiens associés au Parti 
communiste anglais une nouvelle école d’histoire sociale puisant ses sources dans un 
marxisme non dogmatique. C’est ce qu’Éric J. Hobsbawm et Edward Palmer Thompson 
nommèrent l’histoire from below, par le bas, c’est-à-dire une histoire qui tente de rendre 
compte des discours et des aspirations des classes sociales inférieures autrement qu’à 
travers les préjugés des élites. Au même moment, l’école française des Annales y allait 
de sa propre proposition très axée sur l’histoire quantitative. Quelques historiens 
revisitent à cette époque l’histoire de la taverne dans une perspective d’histoire sociale. 
Les points de vue sur la taverne changent. D’espace hors du temps, où se met en scène 
une vision édulcorée et figée de la sociabilité du passé, la taverne devient alors le produit 
d’une société réelle en constante évolution. Pour la première fois, l’historiographie 
                                                 
13 Jennifer Bonnell, « A Comforting Past: Skirting Conflict and Complexity at Montgomery’s Inn », 
Journal of Canadian Studies, Hiver 2008; 42, 1. 28 p. 
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entrevoyait ces débits de boisson comme des lieux d’interaction sociale, avec leurs 
tensions et contradictions. 
Le plus grand apport de cette nouvelle approche consiste à conceptualiser la 
taverne comme une institution où des mécanismes sociaux peuvent être observés au sein 
d’une société donnée. Dans The English Alehouse : A Social History, 1200-183014, Peter 
Clark aborde ce nouvel objet dans la perspective de la longue durée : il s’arrête 
cependant peu à la dynamique sociale animant la vie de la taverne, se contentant 
d’établir une typologie sociale des besoins et du genre d’institutions fréquenté par 
chaque classe. Quoi qu'il en soit, cet ouvrage demeure pertinent et constitue un 
incontournable.  
L’ouvrage de Clark n’a pas vraiment d’équivalent au Canada. Les rapports écrits 
pour le compte de Parc Canada par l’archéologue Gilles Proulx, Aubergistes et 
cabaretiers de Louisbourg, 1713-1758 (1972) et Les héritiers de Jacques Boisdon. 
Portrait de l’hôtellerie québécoise sous le régime français (1987), détaillent de manière 
assez complète les aspects quantitatifs et matériels entourant le commerce des 
aubergistes sous le Régime français, mais touchent très peu la question de la régulation 
du boire. L’article de John A. Dickinson, « Réflexions sur la police en Nouvelle-
France »15, comporte quelques pages abordant plus spécifiquement l’encadrement 
réglementaire des auberges et cabaret sous le régime français. Il constitue donc un 
complément intéressant aux travaux de Proulx, bien qu’insuffisant. L’œuvre de 
Catherine Ferland, Bacchus en Canada apparaît beaucoup plus complet. 
 
                                                 
14 Peter Clark, The English Alehouse: A Social History, 1200-1830, Londres, Longman, 1983, 353 p. 
15 John A. Dickinson, « Réflexion sur la police en Nouvelle-France », McGill Law Journal, Montréal, 
vol.32, 1987, p.497-522. 
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5 L’anthropologie et la symbolique du boire  
Inspirés par le second mouvement des Annales, lui-même influencé par les 
nouvelles approches anthropologiques en vogue dans les années 1970 et au début des 
années 1980, certains historiens commencèrent à interroger les sources d’une manière 
différente. Les approches issues de cette école permettent de situer dans une perspective 
diachronique les pratiques du boire prenant pour cadre, une chopine après l’autre, les 
tavernes. 
Dans L’homme et la bière, l’anthropologue Bertrand Hell propose une approche fondée 
sur l’investissement symbolique de la consommation et la production de bière dans une 
région donnée, l’Alsace, à travers les âges16. L’ouvrage de Catherine Ferland, Bacchus 
en Canada17 est un excellent exemple de cette adaptation des thèses anthropologiques à 
la situation prévalant en Nouvelle-France. L’anthropologue française Josiane Massard-
Vincent dans Le temps du pub. Territoires du boire en Angleterre18 ouvre les portes du 
pub anglais contemporain et analyse de manière très originale le rôle du tenancier dans 
la socialisation de sa clientèle. Chaque tenancier, par sa personnalité, définit la couleur 
particulière de son établissement, un phénomène qui apparaît être tout aussi valide pour 
ce qui est des établissements de la province de Québec de la seconde moitié du 
XVIIIe siècle. 
                                                 
16 Bertrand, Hell, L’homme et la bière. Paris, J-P Gyss, 1982, 219 p. 
17 Catherine Ferland, Bacchus en Canada : Boissons, buveurs et ivresses en Nouvelle-France, Québec, 
Septentrion, 2010, 413 p. 
18 Josiane Massard-Vincent, Le temps du pub. Territoires du boire en Angleterre, La Courneuve, Aux 
lieux d’être, 2006, 116 p.  
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Figure 1 : William Hoggart, Beer Street (à gauche) et Gin Lane (à droite). Source: Peter Clark, The 
English Ale House: A Social History 1200-1830, New York, Longman, 1983, p.209-215. 
6 L’étude de la consommation, de la sociabilité et de l’émergence de l’État moderne  
Le concept de consommation peut être entendu de diverses manières. Qu’elle soit 
fondée sur sa plus simple expression comme participant à l’alimentation humaine ou 
bien articulée autour des pratiques orientées vers le marché, une pléthore d’approches 
demeure possible et justifiée. L’histoire de la taverne appelle un resserrement de 
l’analyse autour de la notion de la consommation des boissons alcooliques. L’histoire de 
la construction de l’État moderne ou colonial transpire également dans l’étude de la 
taverne puisqu’elle s’enchâsse dans les cadres des marchés, légaux et illégaux, de la 
distribution des denrées ainsi que les lois et réglementations qui les encadrent.  
Dans son étude sur le buveur français au XIXe siècle19, Didier Nourrisson en vient 
à établir qu’une dynamique culturelle et commerciale alimente la construction de 
l’identité nationale et de l’État français, particulièrement à une époque où s’accélère 
l’industrialisation du pays. L’arrivée des chemins de fer et l’élargissement des moyens 
de communication stimulent la diffusion du vin au-dehors des régions vinicoles du Sud, 
                                                 
19 Nourrisson Didier. Le buveur du XIXe siècle, Paris, Éditions Albin Michel, 1990, 378 p. 
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vers les régions cidricoles ou brassicoles du Nord. Les conflits d’envergure nécessitant 
la mobilisation de conscrits contribuent à l’homogénéisation des pratiques du boire.  
La perspective comparative permet de décloisonner l’analyse historique et d’ouvrir 
les pistes d’investigations, ce qui s’avère particulièrement utile pour la période du 
Régime anglais ainsi que pour un thème de recherche comme celui de la taverne. On 
peut donc penser qu’à l’échelle du XVIIIe siècle, l’entrée de la colonie laurentienne dans 
les circuits commerciaux britanniques et leurs percolations dans les réseaux de revente 
rurale par l’entremise des marchands locaux, jointe à l’ouverture de nouvelles routes et 
voies maritimes, a pu avoir un impact similaire sur la culture éthylique canadienne au 
XVIIIe siècle20. 
L’article de Gérard Malchelosse « Ah! mon grand-pèr’, comme il buvait! », qui 
porte sur l’importation d’alcool après la Conquête, constitue un texte pionner dans ce 
domaine21. Malheureusement, l’article est imbu des préjugés de son époque et comporte 
de nombreuses tares. La question a été retravaillée récemment par Yvon Desloges dans 
la perspective des changements dans les habitudes de consommation des boissons aux 
lendemains de la Conquête22. Desloges affirme qu’au cours de la seconde moitié du 
XVIIIe siècle, les consommateurs britanniques demandent des bières, vins et spiritueux 
plus riches en degrés alcooliques. L’article tourne quelque peu les coins ronds. 
Assurément, d’autres facteurs que les taux d’alcools contribuent à forger le « goût 
britannique » qui s’installe après 1763. Cette question sera traitée plus loin.  
                                                 
20 Sur la place de ces réseaux marchands ruraux, voir Allan Greer, Peasant, Lord, and Merchant : Rural 
Society in Three Quebec Parishes 1740-1840, Toronto, University of Toronto Press, 1985, 140-176 p. 
21 Gérard Malchelosse, « Ah! mon grand-pèr’, comme il buvait! », Les Cahiers des Dix, Montréal, 1943, 
no 8, p.141-154. 
22 Yvon Desloges, « Changement de métropole, changement d’habitudes alimentaires? », Sophie Imbeault, 
Denis Vaugeois et Laurent Veyssière, 1763 : Le traité de Paris bouleverse l’Amérique, Québec, 
Septentrion, 2012, p. 311-314. 
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Déjà, Donald Fyson dans son article Du Pain au Madère: L’alimentation à 
Montréal au début du XIXe siècle tiré de son mémoire Eating in the City: Diet And 
Provisioning In Early Nineteenth-Century Montreal, établissait que les différences 
d’habitudes alimentaires dépendent davantages d’une appartenance à une classe sociale 
donnée qu’à l’ethnicité ou même à aux préférences personnelles23. Par ailleurs, Sharon 
V. Salinger et Peter Thompson soulignent que l’évolution dans les modes de sociabilité 
au XVIIIe siècle, notamment une différenciation croissante entre les établissements à 
caractères élitaires, comme les coffeehouses, accentuererait la fracture sociale et 
culturelle observable dans la fréquentation de la taverne globalement fondée sur la 
mixité au cours du XVIIe siècle24. 
Aussi, à la lecture de Ferland, on conçoit que certaines habitudes de consommation 
sont intimement liées à la différenciation socioéconomique et culturelle. Déjà, la 
consommation d’alcool chez les Amérindiens n’est pas investie du même sens 
symbolique que pour les colons d’origine européenne. Cette thèse spécifique de la 
distance culturelle chez les colons d’origines européennes fut également développée 
dans d’autres articles25. En fin de compte, les travaux de Ferland présentent les pratiques 
du boire comme étant fortement intégrées dans les cultures et les sociétés dans lesquelles 
elles s’incarnent et permettent d'esquisser plusieurs tendances formant la toile de fond du 
Régime anglais et des périodes postérieures. 
                                                 
23 Donald Fyson, « Du pain au madère : L’alimentation à Montréal au début du XIXe siècle », Revue 
d’histoire de l’Amérique française, vol.46, no1, été 1992, 67-90. 
24 Sharon V. Salinger. Taverns and Drinking in Early America. The Johns Hopkins University Press, 
2004, p.243; Peter Thompson, Rum, Punch & Revolution: Taverngoing & Public Life In Eighteenth-
Century Philadelphia, Philadelphie, University of Pennsylvania, 1999, p.19. 
25 Catherine Ferland, « Le nectar et l’ambroisie : La consommation des boissons alcooliques chez l’élite 
de la Nouvelle-France au XVIIIe siècle », Revue d’histoire de l’Amérique française. Vol.58, n° 4, 2005, 
p.475-505; « De la bière et des hommes. Culture matérielle et aspects socioculturels de la brasserie au 
Canada (17e- 18e siècles) (archives) » dans Terrains et Travaux, ENS Cachan, vol.2 n° 9 2005, p. 32-50.  
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7 Boire public, autorégulation sociale et construction de l’État 
Peter DeLottinville et Julia H. Roberts soulèvent l’importance du rôle que peut 
prendre la taverne dans l’articulation de la culture populaire et communautaire26. 
Roberts insiste sur le fait que fréquentation des tavernes dans le Haut-Canada était 
marquée par une mixité s’exprimant autant du point de vue du genre que de l’ethnicité et 
de l’appartenance sociale. Est-il possible d’étendre ces conclusions à la société urbaine 
et rurale de la vallée du Saint-Laurent d’après la Conquête? En matière de régulation, la 
culture populaire et communautaire, qui se manifeste par une autorégulation spontanée, 
est à mettre en opposition avec la culture élitaire, fondée, dans le cadre du XIXe siècle, 
sur le réformisme social et ayant notamment recours à des politiques de contrôle qui ont 
pour conséquence d’affaiblir l’autorégulation populaire.  
Cette autorégulation des comportements est aussi observable au sein de la taverne 
du XVIIIe siècle. Scrutant dans les archives judiciaires le compte rendu des altercations 
et incidents ayant pour cadre les cabarets, cafés et guinguettes, l’auteur Thomas Brennan 
démontré qu’une dynamique d’autorégulation s’opérait à l’intérieur des débits de 
boissons du Paris du XVIIIe siècle27. 
Au XVIIIe siècle, la taverne est perçue par plusieurs comme une nécessité. Ces 
débits de boisson sont en effet dispensateurs, en quelque sorte, de « services sociaux » 
que ni l’État ni les églises ne semblent pouvoir ou vouloir prodiguer. Aussi, sur bien des 
aspects, la taverne peut être considérée comme une sorte de filet social, fournissant un 
moyen de subsistance aux veuves, estropiés et vétérans qui n’auraient pas d’autres 
moyens de gagner leur pitance. Face aux tentatives de limitations du nombre 
                                                 
26 Peter DeLotinville, « Joe Beef of Montreal: Working-Class Culture and the Tavern, 1869-1889 » dans 
Labour/Le Travail. Vol. 8/9 (Automne 1981 — Printemps 1982), p. 9-40. 
27 Thomas, Brennan, Public Drinking and Popular Culture in Eighteenth Century Paris, Princeton (New 
Jersey), Princeton University Press, 1988, 333 p. 
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d’allocations de licences par les autorités, question traitée en détail pour ce qui est des 
colonies anglaises nord-américaines par Sharon V. Salinger28, les classes populaires font 
pression pour en maintenir ou augmenter le nombre. C’est de cette dynamique de 
pouvoir et contre-pouvoir dont traite en détail David Conroy29. Selon Salinger, s’il 
existe une volonté d’établir des règles claires d’attribution de licences motivées par des 
considérations morales puis sociales, l’improvisation et l’arbitraire caractériseraient les 
politiques étatiques d’attribution des licences. Pour Conroy, les enjeux de pouvoir 
entourant l’encadrement des tavernes seraient précurseurs des mouvements 
révolutionnaires et contre-révolutionnaires dans les colonies anglaises d’Amérique du 
Nord de la fin du XVIIIe siècle. Sans nul doute, la population du gouvernement de 
Québec à la même époque participe à sa manière au mouvement. 
8 Sociabilité et bouleversements politiques de la fin du XVIIIe siècle  
Alimentés par les écrits du philosophe Jürgen Habermas30, plusieurs historiens ont 
commencé à s’interroger sur la validité historique de l’émergence d’une sphère publique 
et l’expression de critiques rationnelles détachées de la tradition et des autorités. Si pour 
certains, comme Roger Chartier, cette sphère se restreint aux cafés et salons de la 
seconde moitié du XVIIIe siècle anglais et français, pour d’autres chercheurs, les 
établissements américains auraient également été le théâtre de l’émergence d’une 
opinion publique critique préludant la Révolution américaine. Chartier insiste beaucoup 
sur la diffusion et la réception de l’écrit et de l’imprimé dans la constitution d’un public 
                                                 
28 Sharon V. Salinger. Taverns and Drinking in Early America. The Johns Hopkins University Press, 
2004, 309 p. 
29 David W. Conroy. In public houses: drink & the revolution of authority in colonial Massachussetts. 
Williamburg (Virginie, É-U), Institute of Early American History and Culture, 1995, 353 p. 
30 À l'instar de Jürgen Habermas, animateur de la seconde génération de l’école de Frankfort, qui adapte 
les thèses marxistes à la réalité d’après-guerre. Cf. Jürgen Habermas, L'espace public : archéologie de la 
publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise, Paris, Payot, rééd. 1988, 324 p.  
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à l’époque des Lumières et à la veille de la Révolution française. Il critique aussi 
l’importance des lieux de sociabilités – tant élitaires que populaires – dans l’articulation 
et l’émergence d’une « opinion publique », entendue dans le sens d’une opinion critique 
éclairée, et de nouvelles formes de sociabilités politiques31. 
Rappelons que, selon Conroy, la taverne s’oppose essentiellement à l’autorité 
instituée, alors que cette opposition alimente un sentiment populaire républicain menant 
à terme à une redéfinition de la nature même de l’autorité par la promulgation de la 
république. Comme le souligne Marcel A.J. Fortin dans son mémoire, le coup de maître 
de Conroy tient dans sa démonstration de l’enracinement profond des conflits associés 
avec la fréquentation des tavernes32. Si la réflexion de Fortin s’arrête brusquement à la 
prise de Louisbourg par les Britanniques en 1763, il a au moins pu démontrer que la 
démarche de Conroy est également opérationnelle à l’intérieur de la société de la 
Nouvelle-France.  
Brian Cowan se situe quelque peu en porte à faux avec la démarche de la plupart 
des auteurs précédemment mentionnés33. Cowan commence sa réflexion à partir des 
modalités de l’introduction réussie d’un produit exotique, le café, dans l’Angleterre du 
XVIIe siècle, un succès qui s’expliquerait par la popularité de ce produit chez une frange 
particulière de l’élite cultivée imbue d’un certain orientalisme, les virtuoso. Quoi qu’il 
en soit, la consommation de café s’institutionnalise grâce à l’émergence du coffee house, 
une forme particulière et élitaire du public house. En opposition avec le courant inspiré 
de la pensée de Habermas, Cowan souligne le caractère exclusif de ces établissements. 
                                                 
31 Roger Chartier, Les origines culturelles de la Révolution française, Paris, Seuil, 2000, p.37-60; 173; 
215-220-229. 
32 Marcel A. J. Fortin, « Popular culture and public drinking in Eighteenth-Century New France: 
Louisbourg’s taverns and inns, 1713-1758 », UBC, Master of Arts, 2000, 70 p. 
33 Cowan, The Social Life of Coffee. 354p. 
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S’il y a assurément une différence entre la situation prévalant dans un contexte 
métropolitain et celle dans les colonies, il n’en demeure pas moins que la nouvelle élite 
britannique s’installant dans la province de Québec, nouvelle possession de l’empire, 
partage un fort fond culturel avec la métropole. Reproduisent-ils de manières similaires 
le coffeehouse dans la ville de Québec? 
Conclusion 
On constate après ce survol que la taverne possède son histoire qui s’enracine 
profondément dans les usages européens. La France, la Grande-Bretagne ainsi que leurs 
colonies respectives possèdent leurs propres traditions et cultures du boire et de lieux de 
sociabilité. Or, qu’arrive-t-il lorsque les traditions françaises et britanniques, à travers 
leurs institutions, se rencontrent? Est-ce que sous l’influence des vapeurs éthyliques les 
langues se délient, les opinions s’expriment et les hiérarchies sociales s’émoussent? 
Qu’arrive-t-il lorsque le métier de tenancier devient une nécessité alimentaire ou, 
inversement, un moyen d’ascension sociale? Le tenancier est-il un personnage important 
dans sa communauté? Est-ce un métier qui peut s’avérer un outil de pouvoir et de 
domination à l’échelle locale? Ces interrogations, l’historiographie québécoise n’y a 
répondu que partiellement. 
La taverne n’en demeure pas moins un objet d’étude fertile pour mettre en lumière, 
fut-ce partiellement, la sociabilité préindustrielle et les aspects socioculturels et 
politiques qui en découlent. Il n’est pas insensé de poser l’hypothèse selon laquelle 
l’histoire de la taverne, compte tenu de ses paramètres d’implantation – politiques 
d’attribution des licences, contrôles juridiques –, de sa transformation – identités des 
tenanciers et des clients, transition et échanges entre les établissements de traditions 
françaises et britanniques –, et de son ancrage dans la culture populaire et des élites 
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représente une avenue très riche pour renouveler les connaissances que nous avons de 
cette période historique quelque peu négligée qui suit la Conquête. 
Ce mémoire se présente comme suit. Dans les deux premiers chapitres, nous nous 
intéresserons au cadre normatif et législatif qui s’élabore dans la colonie immédiatement 
après la Conquête et dans la quinzaine d’années qui suivent. Les chapitres subséquents 
s’attarderont au fonctionnement concret ainsi qu’aux usages qui prévalent dans les 
tavernes et coffeehouses, d’abord en milieu urbain, ensuite en milieu rural. En effet, les 
manifestations et surtout les répercussions socioéconomiques et politiques du boire 
obéissent à des impératifs différents dans les villes et dans les campagnes, aussi m’a-t-il 
semblé important de les traiter séparément. En conclusion, nous verrons que – comme 
d’ailleurs en d’autres temps et en d’autres lieux – le rôle de l’alcool dans la vallée du 
Saint-Laurent à suite de la Conquête est loin d’avoir été négligeable, sa circulation et sa 
consommation constituant au contraire un angle particulièrement intéressant pour étudier 
la jeune société laurentienne alors en pleine redéfinition culturelle et identitaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
– Chapitre I – 
Angoisses, sécurité et tractations : les origines de l’encadrement du 
boire suivant la Conquête (1759-1764) 
 
How stands the glass around? 
For shame! ye take no care, my boys.How stands the glass around? 
Let mirth and wine abound. 
The trumpet sound;  
The colors they do fly my boys; 
To fight, kill or wound; 
May we still be found, 
Content with hard fate, my boys 
On the cold ground […] 
How Stands the Glass Around? 
1c.1726  
 
La tradition veut que le général James Wolfe ait chanté pour ses hommes cette 
vieille chanson de troupiers afin de leur donner du courage et de la vaillance avant 
l’assaut de la ville-forteresse de Québec. Les paroles témoignent d’une fête bien arrosée 
avant la bataille en prévision de la gloire qui attend les soldats ainsi que du carnage 
qu’ils vont vivre. Vérifier la véracité de l’anecdote n’est pas mon propos. L’histoire de 
la Bataille des plaines d’Abraham et des péripéties militaires non plus. 
Un peu moins d’un mois après la prise de Québec le 18 septembre 1759, le 
gouverneur désigné par le roi de la ville et district de Québec, le général de brigade 
James Murray, donne un ordre suspendant la ration de rhum à ses hommes. Les 
motivations premières apparaissent claires : la consommation excessive d’alcool de la 
soldatesque engendre des « irrégularités » qui nuisent aux opérations militaires, 
perturbent la discipline et créent des frictions avec la population canadienne. Les 
autorités militaires, Murray au premier chef, sont conscientes que la sécurité de la 
                                                 
1 Voir John Fielding (Éd.) The Convivial Songster Being A Select Collection of the Best Songs in the 
English Language; Humourous[,] Satirical[,] Bachanalian. &c. &c, &c. With the Music Prefixed to Each 
Song, Londres, Printed for John Fielding [Libraire], 1782, p.328-329. 
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nouvelle place forte passe par le maintien de l’ordre au sein des troupes, ainsi que par 
une bonne cohabitation entre la garnison et les habitants dans la ville2.  
Ce chapitre propose, en trois parties, une analyse des aspects qui forment la genèse 
du cadre réglementaire introduit par les Britanniques sous le régime militaire (1759 et 
1764), puis lors de l’avènement du gouvernement civil en 1764. Dans la première partie 
seront explorés les précédents et différences historiques, culturelles et intellectuelles 
entourant le rapport à la consommation d’alcool au XVIIIe siècle dans ces quatre 
sociétés occidentales que sont la Grande-Bretagne, la France et leurs colonies 
respectives. Cette démarche a pour objectif de bien ancrer les motivations culturelles 
derrière l’élaboration du système d’encadrement du boire et la réaction des populations 
dans la vallée du Saint-Laurent au lendemain de la conquête britannique. Dans la 
seconde partie, il sera suggéré que les règlements encadrant la taverne et le commerce au 
détail de l’alcool proclamés sous le régime militaire répondent surtout à des impératifs 
militaires, le maintien de l’ordre et de la sécurité constituant un objectif prioritaire. 
L’examen d’un corpus constitué de règlements produits par les autorités militaires 
permettra de voir que ceux-ci ont été promulgués dans un souci de stabilisation et 
d’harmonisation des relations, d’une part, entre les forces d’occupation et les Canadiens, 
d’autre part, entre les Britanniques et Anglo-américains. On s’attardera évidemment aux 
éléments abordant le contrôle du boire populaire et de la taverne à travers l’ensemble de 
règlements de police et d’ordonnance résultant, pour la plupart, des débats et interactions 
des différents groupes qui composent l’élite de Québec. Dans la troisième partie, il sera 
exposé pourquoi, à la suite de la Cession en 1763 et de l’avènement du gouvernement 
                                                 
2 Lawrence Ostola, A Very Public Presence: The British Army Garrison in the Town of Quebec, 1759-
1838, thèse Ph.D (histoire), 2007, p.241. 
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civil sous James Murray en 1764, d’autres considérations s’additionnent. Sa Majesté 
britannique George III, dans sa Proclamation du 7 octobre 1763, déclare que les 
habitants de la nouvelle province de Québec bénéficieront des « bienfaits des lois » du 
royaume d’Angleterre. C’est à ce titre que la réglementation encadrant la taverne prend 
racine dans le cadre législatif anglais, mais aussi dans son environnement culturel et 
intellectuel particulier.  
1.1. Le rhum et le gin : la genèse d’une angoisse toute britannique 
Ce n’est qu’à partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle que la distribution des 
spiritueux tels que le rhum de masse s’amorce. Selon William J. Rorabaugh, dans les 
deux décennies suivant la guerre de la Conquête, chaque colon anglo-américain buvait 
en moyenne annuellement près de 13,25 litres (3,5 gallons) d’alcool, et ce sans égard à 
la nature de la boisson (eau-de-vie, rhum, cidres, bières, vins, etc.)3. Dès la 
décennie 1660, plusieurs discours moraux et religieux articulent un plaidoyer contre 
l’ivrognerie, présentée comme une faute individuelle chez les gens du peuple… tandis 
que la consommation régulière et abusive d’alcool par les membres de l’élite est plutôt 
considérée comme une question d’ordre privé et de contrôle de soi4. Les spiritueux sont 
pointés du doigt comme une source importante de désordre public et de criminalité. En 
contraste, la médecine anglaise conçoit l’ivrognerie populaire comme une maladie de 
l’esprit engendrée par la consommation excessive d’alcool. 
Cette inquiétude est illustrée d’excellente manière dans A Friendly Admonition to 
the Drinkers of Brandy, and other Distilled Spirituous Liquors, un ouvrage du ministre 
                                                 
3 « Tableau 1.2: Annual Consumption of Alcohol Contained in All Alcoholic Beverages per Capita, in 
U.S. Gallons » dans William J. Rorabaugh, The Alcoholic Republic: An American Tradition, Oxford, 
Oxford university Press, 1979, p.9. 
4 Dana Rabin, « Drunkenness and Responsibility for Crime in the Eighteenth Century », Journal of British 
Studies, vol.44, no3, (Juillet 2005), p.459. 
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anglican et médecin John Hales publié pour la première fois en 1734. Le livre se veut 
une démonstration soutenue des dangers de la consommation de spiritueux (et non pas 
d’alcool fermenté). Cette angoisse des élites britanniques par rapport à la consommation 
populaire des spiritueux est également dépeinte dans les célèbres gravures anglaises Gin 
Lane et Beer Street datées de 1751 de William Hogarth, largement inspirées des thèses 
d’Hales5. Certains historiens britanniques ont d’ailleurs identifié cet épisode qui couvre 
une bonne partie du XVIIIe siècle britannique comme constituant le « Gin Craze » ou 
folie du gin6. 
Cette angoisse traverse l’Atlantique dès le début du XVIIIe siècle7. Rorabaugh 
rapporte qu’en 1708, le célèbre pasteur puritain de la Nouvelle-Angleterre, Cotton 
Mather, estime que le rhum était la source du mal : « Flood of RUM [would] Overhelm 
all good Order among us »8. En 1736, Benjamin Franklin, en préface d’un article anglais 
contre les spiritueux qu’il fit réimprimer, écrivit : « Perhaps it may have as good an 
Effect in these Countries as it had in England. And there is as much Necessity for such a 
Publication here as there; for our RUM does the same Mischief in proportion, as their 
                                                 
5 T. G. Coffey, « Beer Street: Gin Lane: Some Views of 18th-Century Drinking», Quarterly Journal of 
Studies on Alcohol, no27, 1966, p.672-74; Peter Clark, The History of Alehouse: A Social History 1200-
1830, New York, Longman, 1983, p.166-194; Salinger, Tavern and Drinking in Early America, p.52-53; 
Conroy, In Public Houses, p.57-9.  
6 Peter Clark, "The 'Mother Gin' Controversy in the Early Eighteenth Century," Transactions of the Royal 
Historical Society 38 (1988): 64-67; Patrick Dillon, The Much-Lamented Death of Madam Geneva: The 
Eighteenth-Century Gin Craze, London, Justin, Charles et Co, 2002, p.68-92; Jessica Warner, Craze: Gin 
and Debauchery in an Age of Reason, New York, Avalon Publishing Group, 2002, 21-82; Jonathan 
White, « The 'Slow but Sure Poyson': The Representation of Gin and Its Drinkers, 1736-1751 », Journal 
of British Studies, n. 42, janvier 2003, p. 38-40. 
7 Conroy, In Public Houses, p.61-64. L’historien David. T. Courtwright souligne, qu’« [e]n 1770 
l’Amérique du Nord britannique peut se glorifier de posséder 143 distilleries » où les colons « 
consomment en moyenne trois pintes d’eau-de-vie par semaine. » David T. Courtwright, De passion à 
poison: Les drogues et la construction du monde moderne, Québec, PUL, 2008 (2001), p. 214. 
8 Le père de Cotton, Increase Mather, est un personnage central dans l’histoire de la Nouvelle-Angleterre 
et est sutout connue pour son rôle dans les procès pour sorcellerie de Salem. Dans le même discours cité, 
Mather fils affirmait que pour son père le rhum était une « Créature de Dieu », que les spiritueux 
possèdent des propriétés nutritives, des vertus médicinales et, lorsque bus modérément, ils apportent de la 
force. Rorabaugh, The Alcoholic Republic, p.31. 
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GENEVA9 ». Plus tard, en 1773, les prêches du pasteur bostonnais Stephen Badger 
continuent d’illustrer l’angoisse des élites coloniales britanniques quant à la 
consommation de spiritueux, qu’il qualifie de « perversion des fruits de la terre10 ». 
Déjà, lors de la fondation de la Georgie par un groupe de réformistes britannique, 
les Trustees for the Establishment of the Colony of Georgia in America, intégrait cette 
méfiance vis-à-vis la monté extraordinaire de la consommation de rhum. Ces 
commanditaires voulaient faire de la colonie un modèle. En avril 1733, avec 
l’approbation du conseil privé du roi, qui s’accompagna d’un resserrement du contrôle 
métropolitain sur la nouvelle colonie, la consommation et le commerce du rhum et des 
autres spiritueux furent interdits en Georgie. James Oglethorpe, l’unique trustee à s’être 
rendu en Amérique, fut l’initiateur de cette prohibition sur les spiritueux qui 
s’accompagnait également d’un interdit pour les colons de posséder des esclaves. Fait 
intéressant, avant de suggérer à ses comparses métropolitains d’imposer le régime sec 
aux colons, Oglethorpe tenta de remplacer le rhum par du vin11. 
Est-ce que cette angoisse et ces préoccupations vis-à-vis des spiritueux 
accompagnent les élites britanniques et anglo-américaines s’installant au Canada après 
sa conquête? Il semble à tout le moins certain que les élites canadiennes et françaises 
partagent avec leurs homologues un certain dédain des boissons roturières que sont la 
                                                 
9 Rorabaugh, The Alcoholic Republic, p.30; Kopperman, « ‘The Cheapest Pay’» p.446; Il est avéré que 
l’opinion de Benjamin Franklin avait quelques poids chez les marchands britanniques de la Province of 
Quebec puisque quelques-uns de ces écrits furent repris dans la Gazette de Québec (1765-1766) ; De 
nombreux sermons et appels publics dénonçant les dangers associés à l’augmentation de la consommation 
de rhum ont été prononcé et publiés dans les colonies anglaises d’Amérique du Nord dans la seconde 
moitié du XVIIIe siècle; Voir Conroy, In Public Houses, p.219.  
10 «[…] such is the Perversion of many of the Fruits of the Earth, from their proper and intended Use, by 
rendering them more intoxicating, that in their simple and natural State; and such is the customary Use of 
spirituous Liquors, as make the Temptations to this Vice, more numerous and powerful, and render the 
caution in the Text peculiarly pertinent, seasonable and necessary at this Day » Stephen Badger, Mr. 
Badger’s Two Discourses on Drunkenness, p. 8-9. 
11 Julie Anne Sweet, «"That Cursed Evil Rum": The Trustees' Prohibition Policy in Colonial Georgia », 
Georgia Historical Quarterly, printemps 2010, vol. 94 no1, p.3. 
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bière, le cidre et les eaux-de-vie de canne12. Cela dit, durant les dernières années du 
Régime français, la guildive vient à remplacer le vin dans les rations d’alcool offertes 
aux malades de l’Hôtel Dieu de Québec13. Ce fait tend à suggérer que l’on regarde les 
spiritueux et le rhum de manière moins négative dans l’univers culturel français. Le 
boire populaire en ancienne et nouvelle France soulève aussi des inquiétudes parmi les 
élites, notamment pour des questions de dénatalité et des considérations militaires14. Il 
n’atteint cependant jamais le même degré d’angoisse que celui exprimé par les élites 
britanniques et anglo-américaines au cours du XVIIIe siècle. La raison de cette prise de 
conscience précoce paraît être en lien étroit avec l’émergence de l’économie capitaliste 
et industrielle en Grande-Bretagne15, et davantage en Angleterre, où les élites sentent 
s’effriter leur contrôle traditionnel sur les masses. Les mentions répétées du rhum dans 
les diverses ordonnances et règlements de police encadrant le commerce de l’alcool et la 
taverne introduits après la Conquête témoignent de l’omniprésence de cette inquiétude. 
1.2. Le Régime militaire : Sécuriser la Conquête et préserver l’ordre social 
Au milieu du XVIIIe siècle, pour bien des officiers et des membres de l’élite 
anglaise, la sobriété ne signifie pas nécessairement l’abstinence16. Le temps des 
                                                 
12 Dans un mémoire adressé au Roi écrit vers 1754, un auteur anonyme, clairement d’une classe aisée, 
affirme que « […] les liqueurs Enyvrantes sont multipliées à l’excés, que l’yvrognerie Est poussé à un 
point étonnant que la santé des sujets de sa Colonie [en pâtit] ». Anonyme, Premier memoire sur les 
impôts que le roy veux imposer sur le Canada, vers 1750, BAC, MG1, C11A, vol. 22, fol. 137-141v. 
Catherine Ferland, « Le nectar et l’ambroisie : La consommation des boissons alcooliques chez l’élite de 
la Nouvelle-France au XVIIIe siècle », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol.58, no4, 2005, p. 487, 
note infra 30. 
13 Catherine Ferland, Bacchus en Canada: Boissons, buveurs et ivresses en Nouvelle-France, Québec, 
Septentrion, 2010, p. 138-139; Courtwright, De passion à poison, p.204. 
14 Didier Nourrisson, Le buveur du XIXe siècle, Paris, Albin Michel, 1990, p.186-187. Pour une discution 
sur ce sujet, voir Ferland, Bacchus en Canada, p. 94-95. 
15 Peter Clark, The English Alehouse: A Social History 1200-1830, New York, Longman, 1983, p.255; 
Jonathan White, « The 'Slow but Sure Poyson': The Representation of Gin and Its Drinkers, 1736-1751 », 
Journal of British Studies, n. 42, janvier 2003, p. 35-40; 51-53. 
16 Le pasteur anglican Stephen Bastor résume bien cette opinion: « We are not required wholly to abstain 
from Wine, or any other refreshing, and invigorating Liquors, but are only put upon our Guard against an 
immoderate Use of them; against drinking them to Excess, and so as to intoxicate and sink ourselves 
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croisades de tempérance et d’abstinence ne viendra que quelque 70 ans plus tard17. Par 
tradition, l’alcool – bière ou vin – fait partie de la ration du soldat britannique. 
Néanmoins, une tendance lourde culmine en Amérique du Nord durant la guerre de Sept 
Ans. La ration de rhum est alors un moyen commun d’encourager les hommes au 
moment d’accomplir des tâches éreintantes ou réputées mauvaises pour la santé18. Cela  
dit, en période de guerre, les excès dus à l’alcool sont perçus par l’état major comme 
étant une distraction détournant les soldats de leur mission primordiale : la sécurisation 
de la nouvelle conquête. Avant la reddition de Montréal, l’ennemi français demeure 
toujours aux portes et il réclame ce qu’il a perdu. La bataille de Sainte-Foy, le 28 avril 
1760 lui donnera raison. 
1.2.1 Les impératifs du service : régime sec en face de l’ennemi 
Déjà, depuis le 14 novembre 1759, par ordre militaire, les marchands ravitailleurs 
(sutlers) voient suspendre leur permission de vendre de l’alcool aux troupiers. Afin de 
justifier ce régime strict, le général James Murray en réfère au médecin de la garnison 
britannique : « As Dr. Russel is the best judge of the sick, and for whom he shall think 
wine necessary, it will be delivered out to the regiments by the Commissary, according 
to the quantities ordered by him, every Tuesday morning19 ». Le docteur Russel 
                                                                                                                                                
below that Rank and Order in the Scale of Beings in which the Providence of God hath places us […]» 
Stephen Bastor, Two Discours on Drunkenness, Delivered at Natick, the last Lord’s Day in October, 
1773, Boston, Printed for Edes and Gill, in Queen-Street, 1774, p.8-9. 
17 Voir Jan Noel, Canada Dry: Temperance Crusades before Confederation, Toronto, University of 
Toronto Press, 1995, p.55-62 et 153-166. 
18 « Le grog, résume James Wolfe en 1758, constitue somme toute « une solde bon marché pour le travail 
qui peut en résulter », Courtwright, De passion à poison, p.204-205; Paul E. Kopperman,« ‘The Cheapest 
Pay’: Alcohol Abuse in the Eighteenth-Century British Army », The Journal of Military History, vol. 60, 
no.3 (juillet 1996), p. 446; E. Ann Smith, « Drinking Pratices and Glassware of the British Military ca. 
1755-85 », Northeast Historical Archaeology, vol.12, 1983, p.31-38. Une perception qui est également 
répandue chez les civils, voir Conroy, In Public Houses: Drink and The Revolution of Authority in 
Colonial Massachusetts, Chapel Hill, The University of North Carolina Press, 1995, p.68 et 247. 
19 John Knox, An Historical Journal of the Campaigns in North America for the Years 1757, 1758, 1759 
and 1760, Toronto, The Champlain Society, 1914, vol.2, p. 274-275.  
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considère alors, en accord avec les conceptions de l’époque, que le vin est bénéfique aux 
malades, mais que le rhum ne peut être consommé que par des hommes en santé et aptes 
au devoir20. Il faut dire que la médecine d’inspiration humorale considère toujours le jus 
de la treille et les alcools issus de la fermentation comme ayant des vertus curatives 
voire, dans la perception populaire occidentale, comme une « drogue merveilleuse »21. 
C’est cette appréhension paternaliste qu’exprime le général Murray lorsqu’il écrit 
qu’il est inconcevable que des hommes ayant si bravement fait leur devoir sur le champ 
d’honneur puissent s’adonner désormais à la débauche22. Les hommes, après s’être 
gorgés de sang, ont soif d’ivresse. Les mesures restrictives engendrèrent bien des râles 
au sein des rangs. N’avait-on pas libéralement offert une ration de rhum par jour, peu 
avant la prise de Québec23? Il faut dire que depuis septembre 1759, le soldat devait se 
contenter de sa ration réglementaire sans se plaindre, sous peine d’être accusé de 
sédition24. Afin d’enterrer les plaintes, le 22 novembre 1760, le vicomte George 
Townshend informe les hommes que leurs rations alimentaires quotidiennes ont été 
agrémentées d’un gill (1/4 pinte soit 118 ml25) de rhum supplémentaire, offert 
gratuitement. 
                                                 
20 Knox, An Historical Journal, vol.2, p.275; Il faut dire, néanmoins, que ces réserves par rapport au rhum 
n’est pas une prescription absolu. Le rhum est employé dans les rangs britanniques comme un moyen 
d’assainir les rations d’eau, par le fameux grog, souvent vecteur de maladie comme la dissenterie. 
21 Ferland, Bacchus en Canada, p.13 à 17; Courtwright, De passion à poison, p.17 à 25; Mark Hailwood, 
« "It puts good reason into brains": Popular Understandings of the Effects of Alcohol in Seventeenth-
Century England », Brewery History, no150, Special Issue, 2013, p.44-46. 
22 Knox, An Historical Journal, vol. 2, p.275. 
23 Knox, An Historical Journal, vol. 2, p.8; Kopperman, « ‘The Cheapest Pay’ Army », p.447. 
24 Knox, An Historical Journal, vol. 2,p.282. 
25 Le gill d’avant la réforme de 1825 se fondait fort probablement sur le gallon de vin anglais aussi appelé 
standard gallon soit 231 pouces cubes (3784 ml) et non pas sur gallon d’ale et bière anglais (282 pouces 
cubes ou 4620 ml); le gill consiste en ¼ d’une pinte, donc 1/32 d’un gallon, cela donne 7,22 pouces cubes, 
ou 118 ml. Ceci dit, ces mesures étaient plus de l’ordre du concept que de la réalité. Aussi, une grande 
disparité dans les mesures des bouteilles a pu être observée sur les sites archéologiques. Charles Knight 
(dir.) The English Cyclopaedia,Londres, Bradbury, Evans, & Co., vol.4. 1868, p.865; E. Ann Smith, « 
Drinking Practices and Glassware », p.34. 
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L’homme de troupe qui se permettrait l'incartade qu’est l’ajout à cette dose de 
quelques rasades supplémentaires s’expose à de sévères châtiments : 20 coups de fouet 
par jour jusqu’à ce qu’il dénonce son fournisseur, et privation de sa ration de rhum 
pendant six semaines26. Les civils et les femmes de soldats dérogeant aux ordres ne sont 
pas non plus en reste. Entre le 19 et le 21 novembre 1759, deux femmes furent trouvées 
coupables d’avoir vendu du rhum aux troupiers en contravention aux ordres27. Elles 
furent promenées et fouettées dans les rues de la ville. Il est impératif que le soldat 
britannique demeure à jeun et alerte face à l’ennemi28. 
1.2.2 Un premier encadrement des tavernes 
Une société ébranlée par les affres et les misères de la guerre est d’autant plus 
sujette aux débordements. L’historiographie a bien souligné les nombreuses 
considérations charitables que Murray eut pour les habitants de Québec réduits à la 
misère au milieu des ruines29. L’ordonnance du 13 septembre 1761 sur le crédit ainsi 
que le règlement de police encadrant la taverne du 15 octobre de la même année 
s’inscrivent assurément dans cette tentative, certes paternaliste, d’empêcher la marmite 
sociale de déborder. 
                                                
Aux considérations d’ordre social, s’ajoutent les considérations sécuritaires. 
Depuis l’arrêt militaire du 18 septembre 1759, les civils canadiens étaient dans 
l’obligation de rapporter aux autorités la présence de tout étranger logeant chez eux. De 
 
26 Knox, An Historical Journal, vol.2, p.271. 
27 « Provisions are issued to the women, upon a presumption that they are useful to the soldiers, either by 
attending hospitals, or ' by washing for them and the Officers; but henceforth those who suttle are not to 
be enrolled, nor will any be issued to those who do not reside in the mens' quarters ». Knox, An Historical 
Journal, vol. 2, p.270-271. 
28 Knox, An Historical Journal, vol. 2, p.274, 275 et 280; Ostola, A Very Public Presence, p.237-238; 
Alfred Leroy Burt, The Old Province of Quebec, Toronto, The Ryerson Press, 1933, p.22. 
29 G. P. Brown, « James Murray », Dictionnaire biographique du Canada, Université Laval/University of 
Toronto, vol. IV (1771-1800), en ligne; Burt, The Old Province of Quebec, p.43-45; 151-162.  
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plus, tous les rassemblements extraordinaires sont interdits30. Voilà des mesures qui 
constituent des entraves certaines aux affaires normales des taverniers de la ville et des 
mesures contraignantes pour la clientèle. Tout comme les militaires, les habitants civils 
de Québec ont assurément le gosier sec. Au milieu des ruines, une chopine n’est qu’un 
réconfort bien mince, mais la vie continue et le commerce ne peut attendre trop 
longtemps. 
Montréal capitule le 18 septembre 1760. À peine un mois après la reddition 
complète du Canada aux troupes du général britannique Jeffrey Amherst, le gouverneur 
de Québec James Murray établit, le 29 novembre, une liste des traiteurs et cabaretiers 
autorisés à vendre des boissons… le tout est assorti d’une interdiction par ces derniers de 
vendre de l’alcool aux soldats britanniques de même qu’à leurs femmes sous peine 
d’amende. Dans l’esprit des nouveaux administrateurs de la colonie, le maintien de 
l’ordre passe obligatoirement par la sobriété des soldats. On ne sait si Murray émet sur 
papier et signe de sa main ces permissions individuelles désignées dans les ordonnances 
sous le nom de commission31. Au cours du régime militaire (1759-1764), il est probable 
que l’autorisation soit en vigueur sur simple publication de l’ordonnance. 
L’établissement d’un tel enregistrement des tenanciers forme, en quelque sorte, une 
première mouture d’un système d’encadrement des détaillants d’alcool après la 
Conquête et se poursuivra tout au long du régime militaire.  
Dans l’ordonnance du 29 novembre 1760, 11 traiteurs et cabaretiers, tous d’origine 
française ou canadienne, sont autorisés à vendre des boissons sur le territoire de la ville 
                                                 
30 Ostola, A Very Public Presence, p.236. 
31 (Anonyme), Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en 
Canada, du 28e oct. 1760 au 28e juillet 1764, collection Louis Melzack, Bibliothèque des livres rares et 
collections spéciales de l’Université de Montréal, en ligne p.15. 
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de Québec32. À la fin du régime militaire en 1764, ce sont près de 112 « commissions » 
pour tenir taverne et pour détailler des boissons qui ont été émises. Québec compte alors 
environ 3497 habitants, ce qui fait un ratio d’un débit de boisson pour environ 29 
habitants33. Bien que ce nombre soit incomplet, puisque plusieurs établissements tenus 
par des commerçants britanniques font des affaires sans autorisation, cette densité 
demeure sensiblement plus élevée que dans les autres villes coloniales du continent34. 
Il faut dire que le dénuement dans lequel se trouvent les habitants de Québec après 
les dévastations du siège appelle aux yeux de Murray une forme d’assistance publique. 
La coutume d’accorder des licences aux plus démunis d’une communauté afin de leur 
assurer un revenu est un usage avéré chez les autorités britanniques, tant coloniale que 
métropolitaine35. Le profil social de plusieurs de ces 112 habitants autorisés à détailler 
des boissons s’inscrit dans cette visée « caritative »36. Ainsi, 11 taverniers sont des 
immigrants récents chargés d’une jeune famille, comme Joseph Simon L’Escau, dans la 
trentaine, marié le 31 mars 1761. Certains de ces immigrants récents sont parfois des 
vétérans, tels Charles Breton, 45 ans, de Rouen, et Joseph Desbarras, 25 ans, natif du 
sud-ouest de la France et cuisinier dans le régiment de Lasarre. On retrouve également 
                                                 
32 Si l’on en croit Burt, le général Thomas Gage en charge du district militaire de Montréal, accordait des 
licences pour détailler de l’alcool uniquement à ceux pouvant produire une recommandation garantissant 
que le requérant était une personne responsable et ayant les moyens de fournir un logement tout autant aux 
hommes qu’au bête. Les ordonnances de Murray ne contiennent pas ces specifications. Burt, The Old 
Province of Quebec, Toronto, p.43.  
33 « Tableau 5.3. Croissance de la population de Québec, 1608-1795, selon les recensements civils » dans, 
Marc Vallières, Yvon Desloges et coll., Histoire de Québec et de sa région- Tome 1 : Des origines à 1791, 
Québec, Presses de l’Université Laval, 2008, p. 353. 
34 Par exemple, à Philadelphie, la ville portuaire la plus populeuse de l’Amérique du Nord britannique, ne 
licence en moyenne entre 1759 et 1763, que 139 établissements. Ce qui fait qu’en 1763, le ratio de taverne 
dispensaire d’une licence dans la ville de Benjamin Franklin atteint 1/113 habitants. La ville de Boston 
octroie, quant à elle, 135 licences en 1758. En 1765, c’est 134 licences qui sont accordées, c'est-à-dire un 
ratio 1/116 habitants. Québec se compare néanmoins plus favorablement à New York qui en 1759 abrite 
une licence pour 55 habitants, mais s’éloigne sensiblement de Charleston qui abrite une taverne pour 96 
habitants en 1762; Salinger, Tavern and Drinking in Early America, p.185.  
35 Conroy, In Public House, p.99-156; Salinger, Tavern and Drinking in Early America, p.161-173 et 207. 
36 Ces informations ont été compilées à partir des données disponibles sur le site internet du Programme 
de recherche en démographie historique de l’Université de Montréal.  
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sept femmes, dont six sont veuves. Peut-être ont-elles perdu leur époux à la guerre 
comme la veuve Sanschagrin alias Marie Madeilne Leger Richelieu, qui s’était mariée à 
Québec le 6 février 1759 avec un soldat du régiment de Berry, Raymond Lamontagne 
Sanschagrin, apparemment décédé au cours des opérations miliaires. 
Précisons tout de même que la liste ne comporte pas que des habitants en situation 
précaire. Certains taverniers et traiteurs ayant pignon sur rue à Québec depuis quelque 
temps sont présents sur cette liste, dont Jean Amiot, Jacques Lemoine et Martial Bardy, 
tous immigrants français. Ces trois traiteurs tiendront leur commerce, sur la rue Saint-
Joseph, à l’enseigne de L’arbre sèche pour le premier, sur la rue Sait-George à 
l’enseigne du Coq gras pour le second et sur la rue des Pauvres pour le troisième37. Il va 
sans dire que l’alcool coule à flot à Québec et le badaud n’a pas à chercher longtemps 
pour étancher sa soif. 
Malgré tout, les taverniers se voient couper d’une clientèle importante. En effet, la 
vente d’alcool aux quelque 3000 soldats anglais en garnison dans la ville ainsi qu’à leurs 
femmes leur est formellement interdite, « sous peines (sic) de punitions très 
rigoureuses »38. Si la restriction de la vente d’alcool aux soldats n’est pas une nouveauté, 
la sévérité et la stricte interdiction de vente sont inédites. Sous le Régime français, 
l’ordonnance de l’intendant Claude-Thomas Dupuy du 22 novembre 1726 défendait aux 
cabaretiers, hôteliers et aubergistes de ne donner à boire à « aucun soldat que quelque 
peu d’Eau de vie, ou de vin au matin et aux deux repas seulement du matin et du soir 
[…] » sous peine d’amende pour une première offense et de fermeture de leur 
                                                 
37 Pour une liste des principaux traiteurs sous le régime militaire et des informations biographiques sur les 
traiteurs Jean Amiot et Jacques Lemoine, voir Yvon Desloges « Jean Amiot, traiteur » et « Jacques 
Lemoine, traiteur », Gaston Deschênes et Denis Vaugeois (dir.), Vivre la Conquête à travers plus de 25 
parcours individuels, Québec, Septentrion, 2013, tome 1, p.7-14; 78-87. 
38 (Anonyme), Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en 
Canada, du 28e oct. 1760 au 28e juillet 1764, p.15. 
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établissement après récidive39. Pour le nouveau gouverneur, l’instauration d’un système 
de « permis » favorise donc le contrôle sur la garnison.  
1.2.3 Désobéissance de la soldatesque et marché noir 
Les désobéissances de la soldatesque perdurent pourtant. Le contrôle des échanges 
illicites entre la population et la garnison peut s’avérer ardu. Le 21 novembre 1760, une 
semaine avant l’octroi des autorisations aux taverniers, Murray émet une ordonnance 
afin de mettre un frein aux vols et aux larcins dans les magasins du roi et ailleurs, qui 
sont commis en majeure partie, dit-il, par les soldats de la garnison. Le gouverneur 
ajoute que la cause de ces méfaits est due à la facilité qu’ont les soldats ainsi que leurs 
femmes à revendre aux habitants les biens et les denrées volés dans les entrepôts 
militaires. La mesure est drastique : les personnes convaincues de recel s’exposent 
théoriquement alors au gibet. En dehors d’étude systématique sur l’exercice de la justice 
sous le régime militaire, il demeure néanmoins difficile de prouver que de telles 
sentences ont été dans les faits prononcées40. Cependant, à la lecture de dépêches 
introduites, plus tard, dans La Gazette de Québec, il s’avère plus que probable que ce 
type de commerce, ainsi que des activités criminelles prenaient place à l’intérieur de 
certaines tavernes de la ville41. Par ailleurs, Douglas Hay établit que certains cas de ce 
                                                 
39 « Ordonnance de l'intendant Dupuy qui réglemente les cabarets, auberges, hôtelleries et chambres 
garnies; conditions nécessaires à leur établissement, identification par une enseigne, prise du nom des 
clients, nécessité d'un lieu désigné pour servir les boissons, interdiction de jouer ou fumer, de donner à 
boire aux soldats ou domestiques en service, d'accepter certains objets en paiement, de servir à boire les 
dimanches, etc . - 22 novembre 1726 », BAnQ, Cote : E1, S1, P1777. 
40 Donald Fyson a eu la générosité de partager les résultats de ses recherches en cours sur la question. 
Ainsi, il recense 17 exécutions certaines ou probables sous le régime (1759-1764) dont 9 à Québec même; 
aucune ceci-dit pour recel. Elles sont toutes pour meutre, trahison, vol ou désertion. À Québec, ces 
éxécutions concernent sept soldats et deux civils (dont le cas de Marie-Josephte Corriveau). Sur la justice 
militaire et les civils, voir l’article de Douglas Hay, « Civilians Tried in Military Courts: Quebec, 1759-64 
», Greenwood, F. Murray, Canadian State Trials, Toronto, University of Toronto Press: for the Osgoode 
Society, 1996, vol.1, p.114-127. 
41 «QUEBEC, le 25 d'Octobre. [1764] Samedi dernier au soir, on a découvert trois personnes qui passoient 
de la fausse Monnoie chez mons. Leamy aubergiste. Information en ayant été donnée aux Juges de paix de 
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type eurent lieu à Montréal durant la même période42. Plusieurs ordonnances du régime 
français laissent d’ailleurs à penser que les auberges canadiennes, au temps de la 
souveraineté française, ont déjà abrité un tel marché noir43.  
1.2.4 Préserver l’ordre et la paix sociale par l’encadrement du boire  
L’armée britannique de la fin du XVIIIe siècle constitue un microcosme de la 
société dont elle émane. Elle reproduit ainsi la hiérarchie sociale et ses rapports de 
classe. À la noblesse et aux classes aisées reviennent les commissions d’officiers, tandis 
que les hommes du rang et leurs sous-officiers sont recrutés parmi les classes 
laborieuses44. Si la guerre et les périls mortels qu’elle engendre peuvent apporter leur lot 
de solidarité entre officiers et hommes de troupe – la mort est une menace des plus 
démocratiques –, la vie de garnison et l’ennuyeux quotidien de la paix tendent à faire 
ressortir les méfiances et les préjugés de classes45. 
En 1762, à l’occasion des réjouissances entourant la fête du roi George III, l’ordre 
est donné aux habitants d’illuminer leurs fenêtres à l’aide d’une bougie; un type de 
manifestation publique alors commun dans l’Amérique coloniale britannique46. 
Néanmoins, le gouverneur Murray se sent obligé d’interdire expressément, dans les 
                                                                                                                                                
sa Majesté, tenans séance alors au palais des Sessions, une prise de corps fut accordée contre eux, […] ». 
La Gazette de Québec, le 25 octobre 1764.  
42 Hay, « Civilians Tried in Military Courts », p.120. 
43 À titre illustratif, dans l’ordonnance de l’intendant Dupuy du 22 novembre 1726, il est écrit au point 12 : 
« DEFFANDONS aux Cabaretiers, Traiteurs, hotelier Et Aubergistes de Recevoir d’aucun fils de famille , 
valet, domestique ou Soldat en payement du vin ou autres Boissons qu’ils leur Livreront aucune hardes, 
Bouteilles de verre de fayance ou de grés, plats assiettes, cuilleres, fourchettes et autre ustenciles d’hotel 
tels qu’ils soient sans peine d’Etre reputez receleur et d’Etre punis comme tels ». La Gazette de Québec, le 
25 octobre 1764. 
44 Roch Legault, « L’organisation militaire sous le régime britannique et le rôle assigné à la 
gentilhommerie canadienne (1760-1815) », Revue d’histoire de l’Amérique française, vol.45, no45, 1991, 
p.229-249. 
45 Jonathan White souligne ce phénomène dans la société métropolitaine au lendemain à la signature de 
paix d’Aix-la-Chapelle en 1748. Jonathan White, « The 'Slow but Sure Poyson': The Representation of 
Gin and Its Drinkers, 1736-1751 », Journal of British Studies, n. 42, janvier 2003, p. 56. 
46 Len Travers, « The Paradox of ‘Nationalist’ Festivals: The Case of Palmetto Day in Antebellum 
Charleston », William Pencak, Matthew Dennis et Simon P. Newman (Éd.), Riots and revelry in early 
America, University Park, Pennsylvania State University Press, 2002, p. 287-288. 
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ordres donnés à la garnison, « à tout soldat de prendre la liberté de briser les vitres des 
fenêtres sous prétexte qu’elles ne sont pas illuminées, car Son Excellence a exempté les 
pauvres d’illuminer leurs fenêtres ce soir-là ». Un indice, suggère Lawrence Ostola, qui 
laisse à penser que de telles manifestations publiques donnent parfois lieu à des actes de 
vandalisme de la part des soldats de la garnison envers les habitants que l’on soupçonne 
de tiédeur patriotique47. Néanmoins, lorsqu’on sait qu’à l’occasion de ce type de 
réjouissances, il était coutume, dans l’armée britannique, de distribuer des rations 
supplémentaires de rhum, on saisit peut-être un peu plus l’objet principal des inquiétudes 
du gouverneur dont l’objectif principal est de maintenir l’ordre48. 
Les soldats et leurs compagnes ne sont pas l’unique objet des méfiances de 
Murray. La population civile soulève également des inquiétudes. Ainsi, dans le 
préambule d’une ordonnance datée du 13 septembre 1761, le gouverneur de Québec 
considère que le crédit et l’endettement auprès des taverniers « Ne peut qu'augmenter la 
Débauche des ouvriers » et de ce fait nuire à leur famille. De plus, ajoute Murray, les 
dettes d’alcool engorgent les audiences de justices tenues par le gouverneur. En 
conséquence, le boire à crédit est interdit sous peine pour les tenanciers de perdre 
irrémédiablement leur ardoise et leur droit de recours en justice à ce sujet49. Une mesure 
qui s’avère inédite. L’intendant Dupuy avait bien réglementé le paiement des salaires en 
                                                 
47 Serge Bernier et coll., Québec, ville militaire, Montréal, Art Global, 2007, p.216. 
48 « By stipulating how individuals should drink and who could not partake of tavern services or receive 
credit, lawmakers created a blueprint for maintaining the social order »; Sharon V. Salinger, Tavern and 
Drinking in Early America, 2002, The Johns Hopkins University, p.123; Kopperman, « ‘The Cheapest 
Pay’ », p.446; Le monde français n’est pas en reste. Catherine Ferland écrit: « La crainte des boissons 
fermentées traditionnelles s’avère beaucoup moins vive, leur abus présentant moins de conséquences 
néfastes » Ferland, Bacchus en Canada, p.141.  
49 (Anonyme), Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en 
Canada, du 28e oct. 1760 au 28e juillet 1764, p.38-39. 
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alcool, mais il ne l’avait pas interdit, tout comme le crédit d’ailleurs50. Dans les autres 
colonies américaines, des lois instaurant une limite au crédit pouvant être accordé sont 
en vigueur depuis près d’un siècle. Cependant, il n’est pas interdit et, depuis la fin du 
XVIIIe siècle, plusieurs commerçants et marchands commencent à remettre en question 
ces entraves au commerce51. 
1.2.5 La ville de Québec mise au pas de l’oie 
Par l’article trois du règlement de police du 15 octobre 1761, les réunions 
dominicales bien arrosées sont formellement interdites52. Elles l’étaient déjà sous le 
Régime français mais, apparemment, la populace continuait, malgré tout, à faire la 
sourde oreille aux prescriptions morales des élites53. Un couvre-feu est aussi observé 
« Pour Empêcher le Bruit qui n'arrive que trop souvent dans les Cabarets par L'ivresse 
de ceux qui y vont ». Le règlement défend aux taverniers, « sous peine de trente 
schelings(sic) d'amende et d'être privé de Leur Permission de donner à boire passé La 
Retraite battue ». Le tambour résonne en son rythme saccadé depuis l’instauration de la 
garnison britannique à Québec tous les jours, d’abord, le matin, peu après l’aurore, puis 
le soir, au crépuscule, et enfin une dernière fois vers 20 ou 21 heures54. C’est là la 
retraite qui annonce aux soldats le moment de rentrer aux baraquements… et aux 
buveurs d’aller cuver leur vin.  
Les infractions aux ordres peuvent engendrer de sévères conséquences. Ainsi, le 
30 décembre 1763, le prévôt de Québec, Jacob Steyekman, est enjoint de se faire 
                                                 
50 « Ordonnance de l'intendant Dupuy qui réglemente les cabarets, auberges, hôtelleries et chambres 
garnies; […]. - 22 novembre 1726 », BAnQ, Cote : E1,S1, P1777; Voir Conroy, In Public Houses, p.40. 
51 Salinger, Tavern and Drinking in Early America, p.40-47. 
52 (Anonyme), Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en 
Canada, du 28e oct. 1760 au 28e juillet 1764, p.40-41. 
53 « Ordonnance de l'intendant Dupuy qui réglemente les cabarets, auberges, hôtelleries et chambres 
garnies; […]. - 22 novembre 1726 », BAnQ, Cote : E1, S1, P1777; Ferland, Bacchus en Canada, p.143-
144. 
54 Ostola, A Very Public Presence, p.115. 
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conduire par le capitaine de milice de Charlesbourg Étienne Bédard à la Jeune Lorette 
pour saisir et transporter Joseph Paget aux prisons de Québec « pour avoir vendu des 
Boissons sans permission ». Le prévôt avec l’aide du capitaine de milice reçoit aussi 
l’ordre de faire « l’inventaire des effets et des boissons à eux appartenant et de les laisser 
sur sûre et bonne garde ». Ainsi, en plus d’une peine d’emprisonnement sans procès, le 
tavernier en infraction est soumis à une saisie de ses biens au bénéfice de ses geôliers55. 
Douglas Hay spécifie qu’apparemment, les civils comparaissaient devant la cour 
martiale de la garnison pour les simples contraventions comprenant, comme cela était le 
cas dans la juridiction de Montréal, les infractions entourant le commerce de l’alcool, les 
petites fraudes, les mauvais poids et mesures, les maisons de désordre, les petits vols et 
les assauts comme les insultes56.  
1.2.6 Le boire amérindien dans la ville 
Le boire des couches populaires d’origine ou de descendance européenne n’est pas 
le seul à faire l’objet de régulation de la part de l’administration coloniale. La 
consommation d’alcool de la population amérindienne, domiciliée à proximité des 
centres urbains, de même que celle de passage dans la ville, éveille également 
l’inquiétude des autorités. Tout comme sous le Régime français, les autorités coloniales 
adoptent une politique ambigüe quant à la consommation d’alcool des Amérindiens57. 
Sous le régime militaire, où l’ordre et la sécurité demeurent une priorité, le 
gouverneur Murray interdit purement et strictement la vente d’alcool aux « sauvages » 
qui se rendent à Québec. La peine encourue en cas d’infraction est une amende sévère de 
                                                 
55 Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en Canada, du 28e 
oct. 1760 au 28e juillet 1764,  p.132.  
56 Hay, « Civilians Tried in Military Courts », p.111 et 120-121, n.11. Des recherches plus approfondits 
devront être conduites dans les fonds des cours de justices afin de brosser un portrait plus fidèle de 
l’application et de l’étendue des règlements de police encadrant le boire populaire. 
57 Ferland, Bacchus en Canada, p.256-260. 
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20 livres sterling58. Sous l’administration civile, le commerce reprend ses droits. 
L’interdiction totale de vendre est abandonnée le 10 novembre 1764 avec une 
« ORDONANCE, pour empécher qu'on ne vende du Rum, ou d'autres Boissons fortes 
aux Sauvages »59. Au lieu du régime sec imposé aux Amérindiens, on promulgue une 
restriction sur la quantité totale en un jour – une demi-pinte – pouvant être vendue. Les 
détaillants devront être, à la suite de l’institution du système de permis pour les 
détaillants d’alcool, dûment munis d’une licence de l’État colonial ainsi que d’une 
permission du curé local les autorisant à vendre à ses ouailles. 
Il n’est pas possible, dans les limites de ce mémoire, d’étendre une réflexion 
poussée sur le rôle qu’a pu jouer le commerce de l’alcool avec les Amérindiens dans le 
cadre de la traite et des alliances militaires au lendemain de la Conquête60. Toutefois, il 
est clair que les objectifs des autorités coloniales entourant l’encadrement du boire 
autochtone changent au moment de la transition vers le gouvernement civil. Aux 
préoccupations d’ordres militaires et sécuritaires s’ajoutent celle du commerce et des 
finances de l’État. 
1.3. Le gouvernement civil : bouleversements administratifs et politiques 
 
COMME il y a plusieures Personnes dans cette Province, qui vendent en Detail du Rum, de 
l’Eau de Vie, du Vin, du Cidre, et autres Liqueurs fortes et enyvrantes, et qui tiennent des Cabarets 
cachées et y recoivent des Soldats, Matelots, et Domestiques, ce qui tourne par leur Oisiveté et les 
Débauches qu’ils y font, à l’Affoiblissement des Forces de sa Majesté, et au Détriment du Bien 
Public :  
Extrait du préambule de l’ordonnance du 3 novembre 1764 « Pour la Suppression des 
Maisons où on donne à boire, et où on débite des Boissons enyvrantes sans aucuns 
Permis »61 
 
                                                 
58 (Anonyme), Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en 
Canada, du 28e oct. 1760 au 28e juillet 1764, p.71. 
59 La Gazette de Québec, 20 décembre 1764. 
60 Ferland, Bacchus en Canada, p.228-230 et 256-260. 
61 La Gazette de Québec 15 novembre 1764; Brown et Gilmore, Ordinances, made for the Province of 
Quebec by the governor and Council of the said Province, since the Establishment of the Civil 
Government, Québec, Brown et Gilmore, 1777, p. 75-77. 
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L’établissement du gouvernement civil le 10 août 1764 (suite à la Proclamation 
royale du 7 octobre 1763) entraine un changement dans les structures de gouvernement 
dans la nouvelle province de l’Empire britannique. Le changement d’allégeance ne se 
fait pas sans heurts tant au sein de l’administration que dans le quotidien de la 
population. Les frasques de la soldatesque sont perçues depuis longtemps par la 
population canadienne comme faisant partie de l’ordre des choses et de fait continuent à 
apporter son lot de frictions et de drame. De quoi alimenter l’angoisse des autorités et 
perturber l’harmonie entre les sujets de Sa Majesté britannique. Quelles sont donc les 
origines culturelles du système de licence colonial canadien? Et comment les juges de 
paix, en exerçant leur pouvoir au niveau local, participent-ils à la régulation de la 
taverne? 
1.3.1 L’établissement des structures d’encadrement local 
L’ordonnance du 3 novembre 1764 « Pour la Suppression des Maisons où donne à 
boire, et où on débite des Boissons enyvrantes sans aucuns Permis62» institue le premier 
système de licence pour tenir taverne. Donald Fyson soutient aussi qu’une partie 
substantielle du corpus réglementaire établi après la Conquête a été modelé sur des 
facteurs locaux, et non uniquement calquée sur les lois anglaises63. Aussi, l’objectif 
déclaré de l’ordonnance de 1764 demeure proche des préoccupations d’ordre et de 
sécurité du régime militaire. L’encadrement du boire de la garnison continue d’être la 
priorité des autorités. Ainsi, l’élimination des « cabarets cachés » (common Tippling 
house) où l’on reçoit des « Soldats, Matelots et Domestiques, ce qui tourne par leur 
                                                 
62 La Gazette de Québec, 15 novembre 1764. 
63 Fyson, Magistrats, police et société, p.65. 
 
 38
Oisiveté et les Débauches qu’ils y font, à l’Affoiblissement des Forces de sa Majesté, et 
au Détriment du Bien Public » s’inscrit en continuité avec le régime militaire64. 
Le cadre légal de la Proclamation royale de 1763 ouvrait des espaces à l’exercice 
local du pouvoir par des instances subalternes telles que les grands jurés, les juges de 
paix et les tribunaux qui leur sont attachés65. L’introduction dans la province de Québec 
de l’institution des juges de paix et les tribunaux sur lesquels ils siègent, sont calqués sur 
les normes anglaises, plus encore que dans les colonies voisines comme New York ou le 
Massachusetts66. Les commissions des juges de paix de la province, comme le formule 
Fyson, « héritent en théorie de toute la panoplie des fonctions ministérielles et de 
maintien de la paix de leurs pairs en Angleterre ». Parmi l’éventail de responsabilités 
légales de bas niveau et de fonctions administratives au niveau local, les devoirs des 
juges de paix incluent, bien entendu, la gestion du système de licence pour tenir une 
taverne67. 
                                                 
64 La Gazette de Québec, 15 novembre 1764; Comme le suggère l’historien Peter Clark, la législation 
encadrant la taverne populaire (alehouse) anglaise depuis le XVIe siècle, expliquerait la continuité de 
l’institution et de son évolution différente des établissements équivalents en Europe continental, et donc, 
de même qu’en Nouvelle-France. Clark, The English Alehouse, p.339-340. 
65 Fyson, Magistrats, police et société : p.81; La fonction de juges de paix est introduite dans la Province 
of Quebec par une proclamation du 28 août 1764 et une ordonnance datée du 17 septembre 1764. Hilda 
Neatby, Quebec: The Revolutionary Age (1760-1791), Toronto, McClelland and Steward Limited, 1966, 
p. 48-49; Donald Fyson, Justices of the Peace (also known as Commissioners of the Peace), en ligne: 
http://www.profs.hst.ulaval.ca/Dfyson/Courtstr/Jp.htm La Gazette de Québec 4 octobre 1764; Arnaud 
Decroix, « La controverse sur la nature du droit applicable après la conquête », McGill Law Journal/ 
Revue de droit de McGill, vol.56, n°3, 2011, p.511; Voir Donald Fyson, « Réplique » et Jean-Marie 
Fecteau, « En guise de conclusion provisoire », Revue d’Histoire de l’Amérique française, vol.61 n°2, 
automne 2007, p.294-299 et p.299-301. 
66 Fyson, Magistrats, police et société, p.81; Neatby, Quebec: The Revolutionary Age, p. 48-49; Donald 
Fyson, Justices of the Peace (also known as Commissioners of the Peace), en ligne: « 
http://www.profs.hst.ulaval.ca/Dfyson/Courtstr/Jp.htm » 
67 Les juges de paix jouent le rôle d’administrateurs locaux et de représentant principaux de l’État pour le 
maintien de la paix. De même, ils assument les fonctions dites « ministérielles », c’est-à-dire qu’ils se 
chargent dans la plupart des causes criminelles des étapes préliminaires – les juges de paix auditionnent 
les plaignants, émettent les mandats (Warrants) et les assignations à comparaître; ils mènent les 
interrogatoires des accusés et des témoins; ils déterminent si un accusé peut être libéré sous caution ou s’il 
doit être emprisonné jusqu’à son procès – et, enfin, ils jugent les contrevenants dans diverses instances 
juridiques tel que dans les sessions trimestrielles. Fyson, Magistrats, police et société, p.81-82. 
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Les lois anglaises prévoient, en effet, ce type de procédure depuis au moins la 
Licensing Act de 1551 qui remettait aux juges de paix le pouvoir de fermer les tavernes 
qu’ils jugeaient tenues de manière inappropriée. Cette même loi prévoyait qu’une 
personne désirant obtenir une licence devait recevoir l’approbation des juges de paix 
assemblées en séance trimestrielle ou bien par au moins deux juges de paix réunis en 
séance hebdomadaire68. Subséquemment, les six ordonnances encadrant la taverne, le 
commerce au détail de l’alcool et le boire populaire, promulguées de 1764 à 1766 par le 
gouverneur et son conseil, renvoient aux pouvoirs des juges de paix locaux69. 
Cette nouvelle procédure engendre des frais pour les requérants, contrairement à la 
situation prévalant avant la Conquête et sous le régime militaire. En effet, l’ordonnance 
prévoit que le demandeur d’une licence doit débourser 36 schellings, dont deux sont 
pour payer le greffier de la paix qui enregistre la demande, et huit pour couvrir les frais 
du secrétaire civil pour l’émission de la reconnaissance de permis. Le reste est 
officiellement réservé au gouverneur et au conseil pour usage public. L’objectif en 
instituant ces procédures est manifestement d’émuler au plus près l’idéal de gouvernance 
locale porté par l’interprétation des chartes britanniques70. 
                                                 
68 Peter Clark, The English Alehouse: A Social History 1200-1830, New York, Longman Group Limited, 
1983, p.47-48; Pour un inventaire exhaustif des lois anglaises sur le système d’octroi des licences pour 
tenir taverne avant la période étudié dans ce mémoire: (Anonyme), An Abstract of the Laws relating to 
Inn-keepers, Tavern-keepers, Alehouse-keepers, etc., containing The Laws relating to the Sale of Beer, 
Ale, and other Liquors. The Laws relating to the Quartering of Soldiers. And such other Laws as the said 
Persons will find highly necessary to be well informed of. Londres, Printed for the Author, an sold by J. 
Dodley, Pall-Mall; T. Payne and Son, Mews-Gate; J. Sewell, Cornhill; G. Kearfley, Fleet-Street; J. Clarke, 
Portugal-street; and the other Booksellers in Town and Country, 1777, p.10-11. 
69 Sur l’ordonnance de 1764 sur l’introduction de l’institution des juges de paix dans la colonie, voir 
Neatby, Quebec: The Revolutionary Age, p.34, 49, et 50-51; Fyson, Magistrats, police et société, p.88-89 
et 486.  
70 Donald Fyson, « The Canadiens and British Institutions of Local Governance in Quebec from the 
Conquest to the Rebellions », Nancy Christie (ed.), Transatlantic Subjects: Ideas, Institutions, and Social 
Experience in Post-Revolutionary British North America, Montreal, McGill-Queen’s University Press, 
p.45-46. 
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D’autres éléments de la magistrature et de l’administration coloniale partagent un 
rôle dans l’encadrement de la taverne, tels que le grand jury de la cour du banc du Roi71. 
Les grands jurys des séances trimestrielles jouent un rôle significatif dans le processus 
politique, en donnant à la bourgeoisie un moyen de commenter et d’influencer l’exercice 
du pouvoir local72. Les représentations des grands jurés constituent clairement 
l’expression des désirs des classes des marchands qui composent alors ce corps de 
magistrats. Ainsi, les groupes nuisibles aux affaires de ces hommes, tels que les 
colporteurs, les taverniers sans licences ou les charretiers insubordonnés reçoivent une 
attention négative considérable73. 
1.3.2 De nouveaux forums politiques  
La pratique de tenir les séances de justice dans des tavernes ne fut jamais adoptée 
dans la province de Québec comme c’était le cas dans plusieurs colonies et provinces 
britanniques d’Amérique du Nord, en particulier en Nouvelle-Angleterre74. Les autorités 
coloniales ont alors à leur disposition de nombreux bâtiments (bien que plusieurs soient 
dans un état pitoyable) hérités du Régime français. Par exemple, dès janvier 1765, après 
que certains fidèles eurent attrapé un coup de froid dû à l’état de délabrement du lieu, la 
chapelle du palais épiscopal, servant jusqu'alors au service du culte anglican, est 
transformée en cour de justice75. 
                                                 
71 Sur la constitution et l’étendu des pouvoirs de cette institution, voir Donald Fyson et coll. : Court(s) Of 
King’s/Queen’s Bench (before 1775, also known as Superior Court or Supreme Court), en ligne: 
http://www.profs.hst.ulaval.ca/dfyson/Courtstr/K_bench.htm 
72 Fyson et coll. Court(s) Of King’s/ Queen’s Bench, p.115. 
73 Fyson, « Jurys, participation civique et représentation au Québec et au Bas-Canada », p.115-116. 
74 Fyson, Magistras, police et société, p.483. 
75 Charest, Amiot, et coll., « Statement by French Jurors in Reference to the Foregeoing Presentements » 
dans Shortt et Doughty, Documents Relating, p.216; Sur la tradition de tenir les courts de justices dans des 
tavernes, voir Fyson, Magistrats, police et société, p.483 et note infra 7; Martha J. McNamara, From 
Tavern to Courthouse : Architecture and Ritual in American Law, 1658-1860, Baltimore, Johns Hopskins, 
University Press, 2004, 162 p. Le 31 janvier 1765, la chapelle du palais épiscopale est reconvertit en court 
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Cependant, en octobre 1764, les membres du grand jury se réunissent au sein de la 
première cour des séances trimestrielles de la paix tenue à Québec. La taverne des Trois 
Canons, près de la Grande Parade dans la haute-ville, est alors l’hôte de cette réunion76. 
Il ne faut pas se surprendre du choix du lieu. En Angleterre et dans ses colonies, 
l’exercice du pouvoir judiciaire prend souvent place au sein de tavernes fréquentées par 
la gentry campagnarde ou les élites urbaines. L’espace qui est alors loué par le tavernier 
revêt – pour la durée des procédures – un vernis officiel. Le Public house ne devient plus 
uniquement une maison privée ouverte au public, mais également un forum pour 
l’exercice du pouvoir judiciaire local et un forum pour la petite élite locale permettant de 
discuter des affaires publiques. 
1.3.3 Dissensions autour d’une maison de jeux 
Les grands jurés rédigent à l’occasion de leur première assemblée une 
représentation (presentement) afin de faire connaître les revendications des marchands et 
commerçants qui composent le grand jury. Au-delà des aspects procéduraux et 
linguistiques, quelques points divisent les jurés anglophones et canadiens77. L’une des 
résolutions, en particulier, aborde le contrôle des tavernes où l’on s’adonne aux jeux 
d’argent.  
Il faut savoir que quelques-uns des grands jurés sont eux-mêmes des taverniers ou 
sont impliqués dans le commerce de l’alcool. Samuel Sills tient par exemple une taverne 
sur la rue de Buade en 1767, tandis que John Lymburner est un marchand revendant en 
                                                                                                                                                
de justice et mettra ainsi fin à la pratique de tenir séance dans les tavernes à Québec; La Gazette de 
Québec, 31 janvier 1765. 
76 Pour les précisions sur la localisation de la taverne des Trois Canons, voir l’annonce du tireur de joins 
Henry O’Neil et du menuisier Henry Dunn dans La Gazette de Québec du 3 juillet 1766. 
77 Fyson, « Jurys, participation civique et représentation au Québec et au Bas-Canada», p.87; (Anonyme) 
At The First of Quarter-Session of the Peace, held at Quebec, in October 1764, microfilm numérisé par 
University of Alberta Libraries, disponible en ligne sur Canadiana.org; voir également la transcription 
intitulée « Presentments of the Grand Jury of Quebec », Shortt et Doughty (Éds.), Documents Relating, 
p.212-216. 
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gros de l’alcool78. On peut donc supposer que l’élimination d’un concurrent ayant, 
apparemment, un certain succès fait également partie des objectifs de quelques membres 
du grand jury. 
Les grands jurés pointent du doigt – et ce, d’après leur propre initiative, ce qui leur 
sera reproché par les juges de paix79 – la taverne de John King alias Jean Roy tenu sous 
l’enseigne du Quebec Arms sur la rue St-Pierre proche de la place du marché dans la 
Basse-Ville80. L’établissement était, selon toute probabilité, l’hôte de jeux d’argent. 
Joseph Schindler et Jean-George Meyer, deux orfèvres et ingénieurs d’instruments 
mathématiques, prennent pension chez King à leur arrivée à Québec en 1763. Moins 
d’un an plus tard, les deux hommes sont endettés à la hauteur de 864 livres 16 sols. On 
peut facilement penser qu’une telle somme n’a pas été accumulée qu’en loyer et en frais 
de subsistances. De plus, le marché de construction passé entre le tavernier et le maître-
menuisier Jean-Baptiste Toret pour la construction d’une table de billard signé le 26 
avril 1764 dissipe le peu de doute restant81. 
                                                 
78 BAC RG4 B28 vol.59; La Gazette de Québec, 1764-1775. 
79 « On doit faire des règlements […] pour régler les articles qui suivent : […] Pour supprimer les maisons 
où on donne à jouer, et particulièrement celle que tient Jean King (John King), aux Armes de Québec 
(Quebec’s Arms), à la Basse Ville, laquelle a été particulièrement encouragée, à ce que l’on nous informe, 
et que nous représentons de notre propre connoissance comme une nuisance notable, et préjudiciable à 
l’industrie et au commerce de cette ville. » (Anonyme) At The First of Quarter-Session of the Peace, p.9; 
Version française (Anonyme) À la Première Cour de Séance de Quartier De La Paix Tenuë à QUEBEC, 
en Octobre 1764, [S.I. :s.n.], 1985, p.4; Ce succès auprès de l’élite de Québec se confirme également par 
les représentations théâtrales tenues chez John King en avril 1765 de la troupe de théâtre de Pierre 
Chartier : Juliette Bourras-Trépanier et Lucien Poirier, Répertoire des données musicales de la presse 
québécoise, Québec, Presse de l’Université Laval, 1990, vol.1, p.31. 
80 Robert Derome « Joseph Schindler » dans Dictionnaire bibliographie du Canada,  Volume IV, en ligne; 
Archiv-Histo, Base de données notariales Parchemin.  
81 Une loi anglaise datant de 1757 (30 George III. c.34) interdits alors aux détaillants de spiritueux de 
proposer le jeu de billard, ainsi que d’autres jeux d’argent, à leur clientèle des classes ouvrières. Ceci-dit, 
il n’est pas du tout certains que cette loi fût introduite en 1763-64. Pour une discussion sur l’introduction 
des lois anglaises dans la Province de Québec, voir Fyson, Magistrats, police et société, p.51-111. 
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Pour leur part, les jurés canadiens suggèrent que des clients influents protégeraient 
le tavernier de la justice82. Ce faisant, il apparaît qu’ils n’ont pas tort. Dans La Gazette 
de Québec du 14 mars 1765, il est annoncé que : « Mardi dernier les Principaux 
Negocians Britanniques de la Ville de Québec, ont donné un Repas au Juge en Chef de 
sa Majesté en cette Province à la Taverne des Armes de Québec »83. Aussi, ce qui 
soulève surtout l’agacement des jurés canadien, c’est de n’avoir « absolument eu aucune 
Connoissance que cet Article fut dans la deliberation que nous avons signée »84. 
Les jurés canadiens affirment bien qu’au détour d’une conversation, ils ont déclaré que : 
« si l’on jouoit à des Heures indües, et a des Jeux proscrits par la Police, que cette 
Article pourroit être représenté comme pernicieux à la jeunesse, et au Commerce […] ». 
Aux yeux des jurés canadiens, la réputation d’une famille pourrait être entachée par la 
tentation que représentent de telles maisons de jeux. La jeunesse canadienne du XVIIIe 
siècle, à l’instar des fils de bonne famille française, fréquente parfois les cabarets 
populaires pour y « perdre son temps et sa fortune, boire du vin et des liqueurs tout en 
jouant aux cartes ou au billard » malgré les admonestations de leurs aînés et les 
prescriptions morales du modèle nobiliaire français85. Pour ce qui est des conséquences 
de garder ouvert un tel établissement, ils partagent les mêmes préoccupations sur son 
impact sur l’industrie et le commerce que leurs collègues86. Bien que des points de vue 
divergents persistent entre les deux groupes culturels, « en matière d’administration 
locale, les élites locales qui dominent les grands jurys partagent des valeurs 
                                                 
82 Shortt et Doughty (Éds.), Documents Relating, p.218. 
83 La Gazette de Québec, 14 mars 1765. 
84 Shortt et Doughty (Éds.), Documents Relating, p.218. 
85 Ferland, « Le nectar et l’ambroisie », p. 498. 
86 (Anonyme), À la Première Cour de Séance de Quartier De La Paix Tenuë à QUEBEC, en Octobre 
1764, [S.I. :s.n.], 1985, p.4. 
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communes87 » comme le souligne Donald Fyson. Les valeurs d’ordre et de protection de 
la propriété transcendent, semble-t-il, les divergences culturelles. Les germes d’un 
espace de sociabilité ainsi que d’un forum d’échange commun aux élites issues des deux 
communautés s’implantent au cœur des tavernes de la capitale. 
1.3.4 La ferme volonté du gouverneur Murray et du conseil 
La proclamation royale du 7 octobre 1763 investit le gouverneur du pouvoir, avec 
le consentement du conseil royal, d’ordonner des lois, statuts et ordonnances pour la 
paix publique, le bien-être ainsi que le bon gouvernement de la colonie et de ses 
habitants, agréable aux lois d’Angleterre88. C’est sous cette autorité que l’ordonnance du 
3 novembre 1764 est édictée. Celle-ci établit des règlements très proches de l’esprit des 
recommandations du grand jury telles qu’exprimées dans leur représentation, c’est-à-
dire la protection des intérêts de la classe marchande et commerciale. Ainsi, 
l’ordonnance ne s’applique qu’aux commerçants détaillant des quantités d’alcool au- 
dessous de trois gallons (11,36 litres) par client89. De plus, la vente d’alcool au-dessus 
de cette limite, tant pour la consommation sur place que pour emporter, est restreinte aux 
tavernes90, c’est-à-dire dans des lieux pouvant être contrôlés par les baillis et assujettis 
aux règlements de police. 
En conséquence, des mesures sont prises afin d’affermir le contrôle des autorités 
locales sur les débits de boissons en les contraignant à la sédentarité. La vente de 
boissons et liqueurs dans les rues, ruelles, chemins publics dans les faubourgs, ainsi que 
sur les quais et les grèves est strictement prohibée. La vente par des colporteurs en 
                                                 
87 Fyson, « Jurys, participation civique et représentation au Québec et au Bas-Canada », p.118. 
88 Shortt et Doughty (Éds.), Documents Relating, p.165. 
89 Une seconde ordonnance datée du 11 avril 1765, réitère en la précisent cette mesure.  
90 À l’exception des armateurs de pêches qui sont autorisés à rémunérer leurs employés, au contraire des 
autres employeurs, en alcool et ce, sans détenir de permis particulier. La Gazette de Québec, 15 novembre 
1764. 
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brouette ou avec des paniers est également interdite, tout comme la vente sur les navires 
ou les chaloupes, sous peine de douze livres sterling d’amende91. Cette amende constitue 
une somme substantielle pour l’époque. Cette mesure correspond, presque point pour 
point, aux lois qui prévalent dans la métropole92. Cette ordonnance réglementant les 
tavernes et le commerce de l’alcool n’est pas pour déplaire à certains taverniers qui 
voient ainsi leurs intérêts protégés.  
Des intérêts que certains tenanciers sont prêts à défendre en haut lieu. En 1769, 
après qu’une adresse soumise aux juges de paix et aux grands jurés soit restée sans effet, 
cinq taverniers anglophones signent une pétition adressée à Carleton. Ils expriment alors 
les difficultés qu’ils ont eu à obtenir leur licence, devant alors se procurer des baux, et 
dépenser d’importantes sommes afin d’acquérir un stock de spiritueux suffisant ainsi que 
tous les accessoires nécessaires à la tenue d’une auberge (victualling-house) ou d’une 
taverne (Public-house). Ils écrivent:  
That after all this Trouble and those expences We have the mortification to have our 
houses unfrequented, this means of the number of Illegal, or Unlicenced Retailers in this 
City, mostly composed of the Non Commission’d Officers, and Sudlers of the 52nd 
Regiment, who by keeping late hours and harbouring all sorts, and Ranks of People, attract 
the whole Run and Custom of the Garrison93.  
 
Il faut spécifier que les ordres interdisant le commerce d’alcool avec les militaires 
tombent apparemment en désuétude après l’avènement du gouvernement civil. Quoi 
qu’il en soit, le détail de leur plainte illustre à la fois les doléances de certains taverniers 
en face des militaires et l’intérêt pécuniaire qu’ils ont dans l’application stricte des 
                                                 
91 La Gazette de Québec, 15 novembre 1764; Cette mesure reprend presque mot pour mot les termes de la 
législation anglaise avortée de 1733 connue sous le nom de Gin Act, Jessica Warner et Frank Ivis, « 
‘Damn You, You Informing.’ Vox Populi And The Unmaking Of The Gin Act Of 1736 » dans Journal of 
Social History, vol.33, n.2., Hiver 1999, p. 305. 
92 (Anonyme), An Abstract of the Laws relating to Inn-keepers, Tavern-keepers, Alehouse-keepers, etc., 
London, 1777, S: E., p.52. 
93« Pétition des aubergistes de Montréal », 1769; BAnQ Cote : TL5, D4268; Il faut néanmoins spécifier 
qu’à ce moment, les licences sont octroyé directement par l’autorité du gouverneur. Je reviendrais plus 
loin sur cette question.  
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règlements encadrant la taverne. Or, d’autres graines de discorde sont semées entre les 
taverniers et les militaires.  
En 1760, le nombre de militaires en garnison vient presque doubler la population 
d’une ville qui compte alors 3500 habitants. Pour toute la période allant de la fin du 
régime militaire à la guerre d’Indépendance américaine, la garnison britannique à 
Québec oscille entre 900 et 1500 hommes94. Après la prise de possession de la ville, une 
fraction importante de ces soldats est cantonnée dans les anciennes casernes françaises, 
tandis que les officiers logent dans des maisons louées à cet effet95. Dans les périodes où 
ces locaux ne suffisent pas à tous les accueillir, les militaires britanniques ont recours au 
logement par billet, c’est-à-dire dans des tavernes et des maisons privées, dans les 
paroisses environnantes. Durant la Guerre de Sept Ans, le Parlement britannique avait 
voté une loi sur le cantonnement des troupes, mais celle-ci arrivait à échéance le 2 
janvier 1764. L’ordonnance promulguée le 12 novembre 1764 sous l’intitulé « pour 
loger les Troupes de sa Majesté par Billets dans les maisons particulières de cette 
province » alimente, de ce fait, les tensions entre les militaires et les marchands 
anglophones de Québec, particulièrement ceux ayant leur résidence dans les environs 
immédiats de la cité96. 
Le 1er août 1765, en première page de La Gazette de Québec une lettre signée 
« Civis » parue originellement dans le London General Evening Post dénonce un projet 
de loi du Parlement de Londres « Pour punir la Mutinerie et la Désertion, et pour faire 
                                                 
94 Marc Vallières, Yvon Desloges et coll., Histoire de Québec-Tome I, p.408; Voir la figure 5.2 « Effectifs 
de la garnison de Québec, 1748-1797 » dans le même ouvrage inspiré pour les décennies qui nous 
intéresse de Christian Rioux, Quelques aspects des effets sociaux et urbains de la présence de la garnison 
britannique à Québec entre 1759 et 1871, Québec, Parcs Canada, rapport manuscrit déposé, 1983, p.135-
138. 
95 Vallières, Desloges et coll., Histoire de Québec-Tome I, p.411. 
96 La Gazette de Québec, 29 novembre 1764. 
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fournir des Quartiers aux troupes à l’Amérique » dans lequel, souligne l’auteur « il y a 
des chauses qui permet de les loger tant les Maisons particulières que dans les 
Auberges »97.  
Mon bon Dieu! Ne nous reste-il plus de ces gardiens vigillans pour veiller à nos 
privilèges? Ne nous reste t’il plus de ces nobles Patriotes qui ont fait de si grands efforts 
pour empêcher un trop grand nombre de troupes régulières, qui puissent présentement 
s’opposer, en maintenant les loix et la constitution, à une mésure capable de produire les 
plus tristes conséquences, et de détruire cette félicité de laquelle chaque Anglois se croit en 
droit de jouir dans sa propre maison? Les loix d’Angleterre appellent la maison d’un chacun 
son Château; mais on n’a jamois voulu dire qu’il falloit qu’il y eut des garnisons de soldats 
mercenaires. Si la même chose venoit à arriver en Angleterre (ce dont Dieu nous conserve) 
on pourroit à la vérité dans un sens, nommer la maison d’un chacun son Chateaux, mais à 
bien plus juste titre sa Prison, où les Officiers seroient Geoliers, et les Soldats Guichetiers 
[…]98. 
 
La lettre de Civis, publiée avec la complicité des éditeurs philadelphiens de La Gazette 
de Québec99, participe au mouvement de protestation qui agite alors les colonies 
anglaises d’Amérique. Elle souligne aussi avec quelle ardeur les Britanniques et Anglo-
américains pouvaient prendre la défense de l’inviolabilité de leur demeure.  
On comprend mieux alors comment a pu être accueillie l’ordonnance du 3 
novembre 1764 qui accorde aux officiers de justice des pouvoirs d’enquête étendus afin 
de dénicher les personnes soupçonnées de vendre des boissons aux détails sans 
permission. Les prévôts des maréchaux, ses députés, connétables, baillis accompagnés 
d’un juge paix sont autorisés à entrer, sous des motifs raisonnables, dans les tavernes, 
caves et dépendances des suspects. Les magistrats peuvent alors réquisitionner pour 
rechercher les débits suspectés d’opérer dans l’illégalité, « toutes Personnes quelconques 
» afin « d’assister lesdits baillis ou autres Officiers sous Peine d’une Amende de dix 
                                                 
97 La Gazette de Québec du 1er août 1765; « Civis » fait ici référence au Quarteling Act (5 Geo. III, c. 33) 
qui sera effectivement voté par le Parlement britannique en 1765. 
98 La Gazette de Québec du 1er août 1765. 
99 Lawrence Ostola souligne avec raison que l’importance symbolique de sa publication en première page. 
Un symptôme, écrit-il, des tensions de l’époque entre les marchands et les militaires. Ostola, A Very 
Public Presence, note infra n.152, p.89. 
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Chelins pour chaque Fois qu’aucune Personne négligera d’aider et d’assister […]100». 
En outre, le refus par le maitre, la maîtresse ou le gardien de laisser entrer les officiers de 
justice entraîne une amende de douze livres, et à défaut de paiement, sur l’ordre signé 
d’un juge, un emprisonnement de deux mois101.  
La sanction est la même pour le contrevenant lui-même. Les juges de paix sont 
investis de l’autorité de faire payer « sur-le-champ » une amende de 12 £ au 
contrevenant et deux mois d’incarcération pour les fautifs, le tout pouvant faire l’objet 
d’une réduction de peine si la somme de l’amende est payée dans son intégralité. Bien 
entendu, les accusés peuvent faire appel à la prochaine séance trimestrielle. Toutefois, 
s’ils ne peuvent payer l’amende, c’est deux mois de cachot qui les attendent102. 
L’ordonnance remet entre les mains des magistrats un puissant pouvoir 
discrétionnaire, d’autant que les normes d’accusations sont définies de manière très 
vague. Les juges sont autorisés à confisquer sur le champ l’alcool de toute personne 
possédant une quantité de boissons jugées par eux « plus [que] suffisantes pour l’usage 
desdites Maisons et de leurs familles, et proportionnée à leur Condition pour consommer 
autrement ». Les boissons confisquées pourront alors être vendues par le juge de paix, 
les bénéfices allant pour moitié au gouvernement et l’autre pour les officiers de justice 
qui l’ont accompagné lors de la confiscation103.  
                                                 
100 Une loi anglaise datée de 1709 investit les juges de paix du pouvoir discrétionnaire d’enquêter sur les 
taverniers suspectés d’avoir contrevenues aux règles attachées et à terme leur confisqué leur permission. 
(Anonyme), An Abstract of the Laws relating to Inn-keepers, Tavern-keepers, Alehouse-keepers, etc., 
London, 1777, S: E., p.18-19; La Gazette de Québec, 6 novembre 1764. 
101 La Gazette de Québec, 15 novembre 1764. 
102 « […] Il est en outre Declaré et Ordonné par ces mêmes Presentes, qu’il sera […] permis au Prévôst 
des Marechaux, ou autres Officiers susdits, de prendre avec eux telle Assistance qu’ils jugeront à propose 
pour faire la Recherche des Boissons susdites, et sur le Refus par le Maitre, Maîtresse ou Gardien de la 
Maison de laisser entrer, le Refusant payers Douze Livres d’Amende, et à defaut de Payement, sur l’Ordre 
signé et scellé du Juge, il sera conduit en Prison pour y rester deux mois, comme il est expliqué ci-devant, 
à moins qu’il ne paye avant. […]» La Gazette de Québec, 3 novembre 1764. 
103 La Gazette de Québec, 15 novembre 1764. 
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Les procédures d’inculpation sont fortement inquisitives et les peines sont très 
lourdes, mais, à la décharge des autorités coloniales – pour la plupart des militaires de 
carrière sans éducation juridique poussée104 – le Parlement de Londres ne promulguera 
des lois précises et détaillées réprimandant la vente sans licence qu’en 1765 (pour les 
bières) et en 1769 (pour les spiritueux)105. 
Les pouvoirs octroyés aux magistrats locaux dans l’ordonnance du 6 novembre 
1764 « Pour faire mieux observer et garder le Dimanche » sont d’une portée similaire106. 
Dans cette dernière ordonnance, le gouverneur Murray et le conseil interdisent, comme 
de nombreux arrêtés des intendants sous le Régime français, de fréquenter les tavernes le 
dimanche. De plus, les instructions reçues du roi enjoignent d’appliquer avec fermeté les 
lois anglaises concernant la non-observance du jour du Seigneur, particulièrement en ce 
qui à trait à l’ivrognerie et au blasphème107. Toutefois, c’est assurément plutôt sous 
l’impulsion des recommandations des grands jurés – malgré le fait que leur délibération 
ait eu lieu moins d’un mois avant la promulgation de cette ordonnance – que sous 
l’inspiration des lois françaises, que l’ordonnance fut rédigée108. Son libellé porte 
défense aux tenanciers (ou aux tenancières, puisque qu’il spécifie les genres) de servir 
                                                 
104 Voir Hilda Neatby, Quebec: The Revolutionary Age (1760-1791), Toronto, McClelland and Steward 
Limited, p.48. 
105 Pour avoir vendu de la bière sans permis, une première offense n’entraine qu’une amende de 40 
Schellings plus les coûts de l’enquête et si elle n’est pas payer après 14 jours, le prévenu ne passera qu’un 
mois derrière les barreaux. Après une seconde offense, le coupable est condamné à une amende de 4£ plus 
les coûts engendré par la procédure. Il à une semaine pour s’acquitter de son amende, sinon c’est 
l’emprisonnement pour deux mois. Pour une troisième offense, l’amende est de 6£ plus les frais des 
connétables et juges de paix qu’il devra payer dans les trois jours suivant sa condamnation sinon il sera 
enfermer pour trois mois. (5 Geo. III. c. 46 s.22); Pour la vente de spiritueux, voir (9 Geo.III. c.6.). 
(Anonyme), An Abstract of the Laws relating to Inn-keepers, Tavern-keepers, Alehouse-keepers, etc., 
London, S: E., 1777, p.7-8. 
106 La Gazette de Québec, 6 novembre 1764. 
107 Shortt et Doughty (Éds.), Documents Relating, p. 194-194. 
108 Alfred Leroy Burt, The Old Province of Quebec, Toronto, The Ryerson Press, 1933, p.122. 
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des boissons à quiconque ou d’abriter des flâneurs le dimanche. De plus, les portes des 
tavernes devront rester fermées pendant les messes, hautes et basses.  
Une infraction entraine pour le tavernier une amende de dix schellings par 
personne trouvées à boire ou à flâner dans l’établissement ou ses dépendances et cinq 
schellings pour les personnes en faute. Les baillis et sous-baillis du district sont enjoints 
par l’ordonnance de patrouiller les rues de Québec « une Fois avant Midi et une Fois 
l’après Midi, dans les Tems du Service Divin » afin de supprimer tous les désordres et 
d’arrêter toutes les personnes quelconques qui « offenseront contre le vrai Sens et 
Intention de cette Ordonnance ». De plus, les baillis et leurs adjoints ont l’autorisation 
d’entrer dans les tavernes afin de découvrir des personnes en contravention. Dans le cas 
où on leur refusait l’accès, « ils sont autorisés par cette présente à défoncer ou à faire 
défoncer aucunes des Portes d’aucune pareille Maison ». On envisageait donc devoir 
faire appel à la force. 
En outre, ces mesures draconiennes pour faire respecter le dimanche sont non sans 
rappeler celles en vigueur au XVIIe siècle dans les colonies puritaines de Nouvelle-
Angleterre. Les assemblées du Massachusetts et du Connecticut octroyaient le pouvoir 
aux baillis, comme dans l’ordonnance de Murray du 6 novembre 1764, de fouiller les 
tavernes de leurs districts de temps à autre afin de s’assurer que les lois étaient 
appliquées. Les baillis étaient également investis du pouvoir de punir les 
contrevenants109. L’ordonnance du gouverneur et du conseil dépassait cependant en 
sévérité les lois en vigueur dans la métropole110. Bref, les nouvelles autorités coloniales 
ne font pas de demi-mesures : dans l’ensemble, elles partageaient les objectifs des 
                                                 
109 Salinger, Taverns and Drinking in Early America, p.88. 
110 Burt, The Old Province of Quebec, p.122. 
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nombreux règlements et décisions de justice édictés sous le Régime français. Des 
mesures qui, au vu de leurs constantes réitérations par les autorités, n’ont jamais 
complètement été respectées par la population.  
Pour certains, dont Brian Cowan, l’État anglais au début du XVIIIe siècle ne fait 
que commencer à accepter la présence des tavernes dans lesquelles se développe une 
opinion publique111. L’implantation de ce nouvel espace public dans la province de 
Québec entre 1764 et 1775 signifie également l’exportation de ces forums aux statuts 
fragilisés par la méfiance de l’État, mais alimentés par la culture et l’idéologie des 
« libertés anglaises » de sa clientèle. 
Conclusion 
Les perceptions quant au contrôle du boire populaire diffèrent entre les élites 
canadiennes et britanniques. Une frange de l’élite nobiliaire et militaire au pouvoir est 
alors vraisemblablement pétrie des courants moralistes anglais émanant tout autant de la 
métropole que des sociétés coloniales nord-américaines. Cependant, on peut dire que ces 
conceptions sur le boire n’ont pas encore bien pénétré les mentalités des élites 
canadiennes et françaises. Ceci dit, là où les valeurs morales et la culture politique 
divergent, les intérêts commerciaux se comparent. Même si des lignes de fracture 
persistent, les deux premières années du gouvernement civil voient au sein de certaines 
tavernes de Québec l’émergence d’un espace de sociabilité et d’échange commun aux 
élites des deux communautés culturelles. 
Une animosité certaine s’établit à cette époque entre le gouvernement de Murray et 
la communauté des marchands anglophones de Québec. Pour le gouverneur, la sécurité 
                                                 
111 Il écrit: « […] acceptance of the social fact that the coffeehouse public was here to stay did not mean 
that the role of public opinion in shaping state policy was welcomed wholeheartedly by the policy 
makers ». Brian Cowan, The Social Life of Coffee: The Emergence of the British Coffeehouse, New Haven 
et Londres, Yale University Press, 2005, p.218. 
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et l’intégrité de l’Empire sont les objectifs principaux de son office. Le maintien de 
l’ordre et de l’harmonie entre les Canadiens et les anciens sujets demeure la priorité 
tandis que pour les marchands, ce sont les libertés économiques et politiques qui 
profilent leurs actions publiques. 
Malgré cet antagonisme, beaucoup de règlements prévus par les premières 
ordonnances émises par le gouverneur vont dans le sens des revendications de la 
communauté des marchands. La réglementation établie par Murray et ses collaborateurs, 
trop imprécise, laisse place à beaucoup d’abus de la part des magistrats et des 
connétables locaux. Les controverses entourant les décisions du gouverneur discréditent 
Murray aux yeux des administrateurs impériaux. Cette contestation est alimentée, entre 
autres, par l’agitation politique qui secoue alors les colonies américaines – y compris la 
fronde de certains marchands de Québec et de Montréal – de même que la métropole112. 
Peu de temps après sa nomination au poste de lieutenant-gouverneur en remplacement 
de son prédécesseur, Guy Carleton sera confronté à la question de la construction d’un 
revenu stable pour l’administration de l’État colonial, un dossier qui préoccupait déjà 
Murray, de même qu’à la montée de l’agitation politique et la fidélisation des élites 
canadiennes à l’Empire. Le nouvel administrateur de la province de Québec empruntera 
alors une trajectoire politique différente de celle de ses prédécesseurs. 
Les objectifs du gouvernement colonial derrière l’encadrement du boire populaire 
et de la taverne s’ancrent principalement dans le maintien de l’ordre et de la sécurité. 
D’ailleurs, dans leur empressement, la nature des peines prévues, mais surtout les 
                                                 
112 Sur cette affaire, voir G. Peter Brown, « James Murray » dans Dictionnaire bibliographique du Canada 
en ligne; Michel Brunet, Les Canadiens après la Conquête (1759-1775): De la Révolution canadienne à 
la Révolution américaine, Montréal, Fides, 1969, p.196-199; Pour les tensions métropolitaines, voir Linda 
Colley, Britons : Forging the Nation 1701-1837, Londres, Pimlico, 1992, p. 101-145. 
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pouvoirs d’enquête et d’inculpation octroyés aux magistrats et baillis locaux, dépasse en 
sévérité ce qui est établi par les lois anglaises. Elles apparaissent cependant bien ancrées 
dans les univers culturel, religieux et scientifique britannique de l’époque. Quoi qu’il en 
soit, l’ordonnance du 3 novembre 1764 sur les licences de taverne, celle du 6 novembre 
de la même année sur l’observation du dimanche et des fêtes religieuses sont toutes deux 
révoquées à la suite des débats et des plaintes de quelques-uns et de la décision des 
commissaires chargés de s’occuper des questions coloniales au sein du conseil privé du 
roi, entériné par un ordre en conseil, publicisé dans la province concernée le 25 avril 
1766 par un ordre du gouverneur Murray113. 
                
 
113 Burt, The Old Province of Quebec, p.122 et 147-148; Voir le billet reproduit en entête sur le microfilm 
de BAC de La Gazette de Québec pour l’année 1766. 
 
 
–Chapitre II – 
Financer, contrôler et surveiller : les objectifs du système d’octroi de 
licences pour tenir taverne (1766-1775) 
 
AVERTISSEMENS. 
A QUEBEC} VU que le nombre d'Honoraires, que les habitans de cette Province ont été 
contrains de payer, a été trouvé très onéreux et très incommode aux dits habitants dans l'état 
de pauvreté et de misère auquel plusieurs d'entre eux sont reduits par les calamités de la 
derniére guerre, &c. Ceci est pour donner avis au plublic, Que le Lieutenant-Gouverneur 
CARLETON a prit la résolution d'abandonner et de faire remise tandis qu'il continuera dans 
le Gouvernement de cette Province, et qu'il abandonne et fait remise par ces présentes de 
tous les Honoraires qui peuvent lui appartenir de droit en vertu des Commisions ou Pouvoir 
dont il a plû à sa Majesté de le revêtir, à la seule reserve des Honoraires que les Détailleur 
de Vin et autres Cabaretiers doivent lui payer pour les Licences de tenir Auberges ou 
Cabarets, lesquels Honoraires seront continués et payés comme ci-devant. Et le dit 
Lieutenant Gouverneur déclare en outre, que les deniers provenant de ces Honorairs 
mentionnées en dernier lieu, ne seront pas appropriés à son propre usage, mais qu'ils seront 
payés entre les mains du Receveur-Général des revenûs de sa Majesté en cette Province, et 
considérés comme faisans partie du dit revenû, et compte en sera rendû en consequence.  
GUY CARLETON Le 7 Novembre 17661. 
 
L’intronisation de Guy Carleton comme successeur de James Murray au poste de 
gouverneur de la province insuffle un nouvel élan dans l’administration et la 
configuration du système d’octroi des licences pour tenir taverne. Carleton arrive à 
Québec le 23 septembre 17662. De septembre 1766 à octobre 1768, Guy Carleton est 
investi du titre de lieutenant-gouverneur, bien que James Murray demeure le gouverneur 
en titre de la province. Ce dernier, bien que rappelé à Londres le 25 avril 1766, ne quitte 
Québec qu’en juin de la même année. Il ne cessera officiellement d’être gouverneur que 
deux ans plus tard. Entre temps, les trois ordonnances proclamées par Murray en 1764 
ont été révoquées par proclamation royale. Elles outrepassaient le pouvoir imparti au 
gouverneur et au conseil. C’est particulièrement le pouvoir d’emprisonnement qui 
choque de même que le pouvoir d’intrusion dans les maisons. Ce sont d’ailleurs ces 
                                                 
1 Lettre de Carleton parue dans La Gazette de Québec du 7 novembre 1766. 
2 G.P. Browne, « Guy Carleton, 1er baron Dorchester »,  Dictionnaire biographique du Canada, Université 
Laval/Université de Toronto, vol. V (1801-1820), en ligne. 
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deux aspects en particulier qui seront retranchés dans l’ordonnance du 7 juillet 17663. Il 
faut dire que l’administration de la colonie navigue alors dans le brouillard. 
Ces ordonnances concernaient les tavernes, le respect du dimanche et le 
cantonnement des troupes. La révocation crée alors un vide dans la législation coloniale 
encadrant le commerce de détail des spiritueux et les tavernes. Le lieutenant-gouverneur 
par intérim Paulus Aemilius Irving viendra combler ce vide par une ordonnance, 
promulguée le 7 juillet 1766, se rapprochant davantage de la réglementation britannique 
et de son idéal de gouvernance locale. Cependant, cette même ordonnance sera 
renversée par un ordre du conseil privé du roi le 26 juin 17674. Les raisons évoquées par 
le conseil privé seront reprises par le conseil de la province, dans sa session du 10 
novembre 1767 : suite à la réception et la lecture de l’ordre royal annulant l’ordonnance 
de 1766, « Ordered that the Attorney general prepare the Draft of an ordinance to repeal 
the Ordinance for granting Licences for retailling Rum and other spirituous Liquors And 
for Suppressing unlicensed houses And to make other necessary Regulations with regard 
to said Licences Taking care to insert nothing therein that may affect the life limb or 
Liberty of the Subjects or to impose any Taxes or Dutys ». Par l’ordonnnance du 23 
février 1768, le gouverneur Carleton est investi du pouvoir personnel d’octroi.  
Dans ce deuxième chapitre, seront analysés les facteurs qui mettent de la pression 
sur l’administration du processus d’octroi des licences pour tenir taverne. Il faut 
comprendre que les autorités coloniales ont d’abord eu le souci d’établir une assiette 
                                                 
3 Alfred Leroy Burt, The Old Province of Quebec, Toronto, The Ryerson Press, 1933, p.122. 
4 « An Order of the King in Council, disallowing and repealing an Ordinance of the Commander in Chief 
and Council of the Province of Quebec, passed on the 17th of July 1766, concerning LICENCES to retail 
SPIRITUOUS LIQUORS ». dans Francis Maseres, Collection of Several Commissions, and Other Public 
Instruments, Proceeding from his MAJESTY’s Royal Authority, and Other Papers, Relating to the State of 
the Province in Quebec in North America, since the Conquest of it by the British Arms in 1760. Londres, 
Imprimé par W. et J. Richardson, 1772. 
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fiscale stable, c’est-à-dire un revenu, afin d’alléger le fardeau budgétaire que les 
colonies représentent alors pour la métropole, particulièrement depuis qu’elle s’est 
fortement endettée dans la dernière guerre. Dans l’ensemble, les revenus coloniaux 
viennent financer l’administration, y compris les dépenses du gouverneur. Comme le 
souligne Carleton dans sa correspondance avec ses supérieurs métropolitains, les frais 
associés au système d’octroi des licences pour tenir taverne, en plus des subsides 
militaires en provenance de la métropole ainsi que des redevances attachées au domaine 
du roi, demeurent durant toute la période le principal socle sur lequel s’établit le revenu 
de l’État colonial. Cette situation engendre, comme dans quelques autres colonies 
américaines de l’Empire britannique, un flottement entre les objectifs d’encadrement des 
tavernes et d’enrayements de la prolifération des débits de boisson.  
L’imposition de taxes, dont le Stamp Act, de même que l’imposition de droits sur 
l’importation de l’alcool par le parlement britannique sous le régime militaire soulèvent 
des tollés au sein de la classe marchande5. Pilotée par le ministre George Grenville, la 
politique de renflouement de la métropole par l’établissement d’une assiette fiscale 
coloniale alimente les frictions dans la plupart des colonies américaines, y compris la 
province de Québec. D’autant plus que, depuis l’avènement du gouvernement civil, la 
classe marchande protestante du Québec a su s’arroger beaucoup de pouvoir au sein des 
instances administratives et judiciaires de la colonie. 
Dans ce chapitre, il sera également démontré comment les nouvelles procédures et 
politiques introduites en 1768 par le gouverneur Carleton permettent à l’État colonial de 
coopter les élites canadiennes traditionnelles : les seigneurs et le clergé. Cette cooptation 
                                                 
5 Burt, The Old Province of Quebec, p.159; Hilda Neatby, Quebec: The Revolutionary Age (1760-1791), 
Toronto, McClelland and Stewart Limited, 1966, p.88. 
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des élites locales, en particulier les curés, a entre autres pour objectif d’éluder la 
résistance populaire et augmenter l’efficacité de l’administration coloniale dans les 
campagnes. Par ailleurs, le système chapeauté par les juges de paix s’avère peu efficace 
puisque ces derniers n’opèrent à l’époque que dans les limites des deux grandes villes de 
la colonie, Québec et Montréal, une centralisation de la justice qui se poursuit jusqu’à la 
première moitié du XIXe siècle6. Bien qu’il soit difficile de l’affirmer positivement en 
l’absence d’archives judiciaires pertinentes, le corps des baillis nommés dans les 
paroisses semble relativement impuissant à appliquer les lois à ce sujet. L’encadrement 
des tavernes rurales paraît donc laissé à l’autorégulation des communautés qui les 
abritent. En investissant les curés d’un pouvoir administratif positif, et non plus 
uniquement moral, l’État colonial vient influencer sur les rapports de pouvoir prévalant 
dans les campagnes. 
Trois facteurs principaux forgent la politique d’établissement d’un cadre législatif 
encadrant les tavernes. En premier lieu, les autorités ont besoin de recueillir des revenus. 
En deuxième lieu, plusieurs acteurs émettent le désir de contrôler la densité des tavernes. 
En troisième lieu, les administrateurs ont besoin d’octroyer des licences aux seuls 
individus qualifiés — à leurs yeux — à tenir une taverne. Ces trois facteurs s’articulent 
dans une dynamique entre les intérêts particuliers des divers acteurs.  
2.1 Financer l’Empire et le gouvernement colonial 
Les trois ordonnances légiférant le système d’octroi des licences pour tenir taverne 
s’accompagnent d’un ensemble de frais, amendes et cautions dont l’usage par le 
gouvernement est explicité dans leurs libellées. Pour l’ordonnance de 1764, les frais sont 
                                                 
6 Donald Fyson, Magistrats, police et société : La justice criminelle ordinaire au Québec et au Bas-
Canada (1764-1837), Montréal, Hurtubise, 2010, p.86-91. 
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de l’ordre de 36 schillings, dont deux sont réservés au greffier des séances trimestrielles 
et huit pour l’émission de la reconnaissance et de la licence par le secrétaire civil. Le 
reste, c’est-à-dire 26 schillings, « sera approprié aux Usages publics, en telle Maniere 
que le Gouverneur et Conseil trouveront à propos ». 
2.1.1 Les émoluments du gouverneur 
L’historien américain Alfred Leroy Burt relève quelques indices montrant que ces 
mêmes revenus auraient plutôt servi à l’usage privé du gouverneur et de sa famille:  
Thought the money was collected, it was neither returned to those who had paid nor 
credited in the public accounts. Four days before the governor sailed, Richard Murray, a son 
of Walter, signed a receipt for £599 6s, the total amount collected, acknowledging that the 
money was received for the use of the governor7. 
 
La pratique d’attacher les revenus personnels associés au titre de gouverneur aux 
recettes tirées des frais associés à l’octroi des licences de taverne est alors courante dans 
plusieurs colonies britanniques d’Amérique depuis le XVIIe siècle8. La trop grande 
restriction du nombre d’établissements détenteurs de licence n’était donc pas dans 
l’intérêt financier du gouverneur. Cependant, l’extension du système aux tavernes hors 
la loi l’était de manière évidente. 
Le mode de rémunération des gouverneurs et des intendants français différait 
cependant puisque, bien qu’un système de permis ait été mis en place par l’intendant 
Claude-Thomas Dupuy en 1726, aucune somme n’était demandée aux taverniers pour 
l’obtention d’une permission9. Le seul revenu qui y était attaché consistait donc dans les 
                                                 
7 Le process verbal cite par Burt mentionne « Received of JamesBurt, The Old Province of Quebec, p.148  
8 Sharon V. Salinger, Taverns and Drinking in Early America, Baltimore, The John Hopkins University 
Press, 2002, p.152-159. 
9 « Ordonnance de l'intendant Dupuy qui réglemente les cabarets, auberges, hôtelleries et chambres 
garnies; conditions nécessaires à leur établissement, identification par une enseigne, prise du nom des 
clients, nécessité d'un lieu désigné pour servir les boissons, interdiction de jouer ou fumer, de donner à 
boire aux soldats ou domestiques en service, d'accepter certains objets en paiement, de servir à boire les 
dimanches, etc . - 22 novembre 1726 », BAnQ, Cote : E1, S1, P1777 ; W.J. Eccles, Canada under Louis 
XIV 1663-1701, The Hunter Rose Company, 1964, p.30; Gustave Lanctôt, « Les premiers budgets de la 
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amendes recueillies lors d’infractions. L’ordonnance prévoyait néanmoins que les 
sommes recueilles par ce truchement soient remises aux institutions religieuses pour 
leurs œuvres de charité10.  
2.1.2 Les réformes sous Carleton et l’indignation de Murray 
Le nouveau lieutenant-gouverneur Carleton, nommé au grade de général de 
brigade pour l’Amérique le 3 octobre 1768, entend et partage les critiques, qui émanent 
alors surtout des élites canadiennes, concernant les abus engendrés par l’imposition de 
frais à tout propos, surtout dans le système de justice11. Dans un billet daté du 7 
novembre 1766, publié dans La Gazette de Québec du 10 novembre et transcrit en tête 
de ce chapitre, d’abord en français, Carleton déclare que les habitants de la Province, 
alors qu’ils étaient « dans l’état de pauvreté et de misère auquel plusieurs d’entre eux 
sont réduits par les calamités de la dernière guerre » ont été contrains de payer des 
honoraires (fees) «très onéreux et très incommode ». Dix jours plus tard, dans une lettre 
adressée à son supérieur militaire, George Townshend, Carleton précise que : « There is 
a certain appearance of dirt, a sort of meanness in exacting fees on every occasion 
[…] ». Conséquemment, le lieutenant-gouverneur déclare publiquement avoir pris la 
résolution d’abandonner et faire « remise par ces présentes de tous les Honoraires que 
les Détailleur de Vin et autres Cabaretiers [Vintners and others Publicans] doivent lui 
payer pour les Licences de tenir Auberges ou Cabarets, lesquels Honoraires seront 
continués et payés comme ci-devant »12. En outre, ajoute-t-il, les deniers provenant de 
                                                                                                                                                
Nouvelle-France » dans Report of the Annual Meeting of the Canadian Historical Association / Rapports 
annuels de la Société historique du Canada, vol.7, no1, 1928, p.27-33. 
10 BAnQ, Cote O3Q, E1, S1, P948. 
11 Burt, The Old Province of Quebec, p.147; Neatby, Quebec: The Revolutionary Age, p.51-52 et 97.  
12 La Gazette de Québec, 7 novembre 1766. L’empressement du gouverneur d’encaisser cette somme est 
compréhensible puisque ses instructions spécifiaient que les revenues de sa function engrangés durant son 
absence de la province seraient remis dans les caisses royales. Adam Shortt et Arthur G. Doughty, 
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ces honoraires ne seront pas « appropriés à son propre usage », mais remis entre « les 
mains du Receveur-Général des revenus de Sa Majesté en cette Province, et considérés 
comme faisans partis du dit revenu, et compte en sera rendu en conséquence ». Sans 
écarter l’impact du tempérament et des opinions de Carleton sur cette question de 
« transparence », il est nécessaire de souligner que la mesure était prévue dans ses 
instructions royales13.  
James Murray, alors à Londres pour défendre son gouvernement auprès des 
autorités métropolitaines, entend les déclarations de Carleton comme des insinuations 
portant atteinte à son honneur. En janvier 1767, dans un billet publié dans la gazette 
londonienne Lloyd’s Evening Post, il explique que les honoraires des gouverneurs sont, 
à l’exception de ceux issus du système d’octroi de licences pour tenir taverne, une mince 
bagatelle. Il ajoute que l’ordonnance de 1764 prévoyait que ces recettes devaient être 
réunies au compte public général, ce qui est vrai14. Des recherches supplémentaires et 
plus approfondies dans les comptes de la colonie sous Murray mais également sous 
Carleton, s’avéreraient nécessaires pour éclaircir la question. Quoi qu’il en soit, cette 
ambiguïté, principalement engendrée par le type de rémunération du gouverneur, de 
même que de celles des administrateurs subalternes, a un impact sur l’administration du 
système d’octroi de licences. 
 
 
                                                                                                                                                
Documents Relating to Canadian Constitutional history (1759-1791), Ottawa, Imprimé par J. de L. Taché, 
imprimeur du roi, 1918, p. 204-205. 
13 « […] That in all Laws or Ordinances for the Levying Money, or Imposing Fines, forfeitures or 
penalties, express mention be made, that the same is granted or reserved to Us Our Heirs and Successors 
for the publick Uses of the said province, and the Support of the Government thereof, as by the said Law 
or Ordinance shall be directed […] » « Instructions to Governor Carleton, 1768 » dans Shortt et Doughty, 
Documents Relating, p.305. 
14 Burt, The Old Province of Quebec, p.148, note infra.  
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2.1.3 Des revenus en augmentation 
Les revenus découlant des frais attachés au système d’octroi de licences pour tenir 
taverne sont en effet considérables et vont en augmentant dans la seconde moitié de la 
décennie 1760. L’ordonnance du 7 juillet 1766 « […] pour accorder des licences pour 
detailler du rum et autres boissons fortes, et pour supprimer les maisons qui n’ont pas de 
licence » promulguée par Paulus Aemilius Irving, lieutenant-gouverneur par intérim, 
prévoit des frais de 12 £. Sous Carleton, l’ordonnance du 23 février 1768 instaure une 
nouvelle augmentation des frais qui atteignent alors 20 £ en plus de diverses autres 
conditions qui seront explicitées plus loin dans ce mémoire.  
Cette culture de taxation relativement élevée des taverniers a dû représenter un 
choc pour les tenanciers canadiens ou français, habitués à faire leur commerce avec plus 
de liberté, ainsi que pour leur clientèle, accoutumés à fréquenter les tavernes à moindre 
frais. C’est un peu cet écart culturel qu’exprime un voyageur français, le marquis de 
Chatellux, lors d’un voyage dans la toute jeune république confédérative des États-Unis 
d’Amérique dans les années 1780. Il faut noter que malgré le changement de régime, le 
système de licence hérité du système légal et administratif britannique se perpétue. Le 
marquis écrit : « […] qu’en Amérique, comme en Angleterre, les aubergistes paient des 
taxes très fortes, & qu’ils s’en dédommagent par le prix exhorbitant(sic) qu’ils mettent à 
leurs denrées »15. 
En plus d’établir un système de licences pour les taverniers, le gouverneur James 
Murray réinstitue les droits de douane sur les alcools importés en vigueur sous 
l’administration française. Cependant, plusieurs marchands s’opposent. D’une part, 
                                                 
15 François Jean de Beauvoir, marquis de Chastellux. Voyages de M. le Marquis de Chastellux dans 
l’Amérique septentrionale dans les années 1780.1781, 1782. Paris, Chez Prault, imprimeur du roi, 1786, 
vol.2, p.90. 
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comme le soulignent Vallières et ses collègues, Murray tente d’élargir l’assiette de 
taxation en l’appliquant aux nouveaux alcools importés de Grande-Bretagne – tel que le 
British Brandy, une eau de vie distillée à partir de blé ou de sirop de sucre qui n’était pas 
disponible sous la domination française16; d’autre part, le peu de vins et d’alcools 
français qui arrivent à Québec est déjà taxé à Londres17. Une pratique qui hausse les prix 
artificiellement et qui soulève l’ire des buveurs canadiens. Cependant, d’autres aspects 
du mercantilisme britannique agacent les nouveaux sujets18. 
En réponse aux critiques, tant des élites canadiennes que des marchands 
britanniques, le gouverneur James Murray achemine une lettre aux imprimeurs de la 
Gazette de Québec. Celle-ci, écrite alors qu’il se trouve en Angleterre et publiée le 14 
juillet 1768, justifie sa politique de taxation en partie d’après une interprétation de 
certains articles de la capitulation. Dans cette lettre le gouverneur affirme « [qu’] il étoit 
naturel pour moi d’assurer les droits du Roi, vû qu’il étoit juste que la nouvelle conquête 
contribuat (sic) de quelque chose pour son propre soutien dans un tems que l’Angleterre 
gémissoit sous le fardeau d’une guerre fraiceuse (Expensive War) ». Ce plaidoyer 
n’arrêta assurément pas les plaintes. D’ailleurs, en 1767, dans une lettre au comte de 
Shelburne, on apprend qu’afin d’apaiser leur irritation et les retenir dans la colonie, les 
officiers militaires canadiens bénéficient d’une exemption de droit sur l’importation 
                                                 
16 Le gin, aussi appelé alors en anglais « Dutch Courage », est un alcool distillé d’origine hollandaise à 
base d’orge très populaire chez les hommes du rang anglais. Les distillateurs anglais importent le 
processus de fabrication au début du XVIIIe siècle, mais substitue le blé et le sirop de sucre comme produit 
de base. C’est la particularité du gin anglais, dénommé alors British brandy. Frederick H. Smith, 
Caribbean Rum: A Social and Economic History, Gainesville, University Press of Florida, 2005, p.74 à 
75. 
17 Marc Vallières, Yvon Desloges et coll., Histoire de Québec et de sa région- Tome 1 : Des origines à 
1791, Québec, Presses de l’Université Laval, 2008, p.279-280. 
18 « Levesque, Lemoine et Porlier à Henry Guinaud, négociant de Londres 27 septembre 1765 », cité dans 
Michel Brunet, Les Canadiens après la Conquête (1759-1775) : De la Révolution canadienne à la 
Révolution américaine, Montréal, Fides, 1969, p.179. 
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d’une certaine quantité de vins19. Pour les autres, les contrebandiers demeuraient à leur 
disposition20. 
2.2  Contrôler la densité des tavernes : un vœu pieux? 
Le préambule de l’ordonnance de 1766 proclamée par le lieutenant-gouverneur 
intérimaire Irving professe l’intention d’étendre le système de licence à tous les débits de 
boissons de la province. Voici une partie du libellé : «Vu qu'un grand nombre de 
Personne en cette Province présument de détailler du Rum, de l'Eau de Vie, du Vin, du 
Cidre et d'autres Boissons fortes, de tenir Cabaret et Auberge sans Licence ». Cette 
déclaration peut être comprise comme un aveu d’échec de l’application du précédent 
règlement datant de 1764. 
2.2.1 Des licences qui s’accumulent et une volonté d’en réduire le nombre 
En l’absence d’un suivi régulier, on peut facilement considérer que les licences, 
autorisations (ou commissions) octroyées depuis 1760 s’accumulent. Ainsi, dans le 
certificat de bonne vie et mœurs accordé en 1769 à Pierre Claveau dit La Lancete, les 
signataires mentionnent que le demandeur « tient auberge Depuis Grand nombre d’année 
à Montréal Et ce sous Les Enciennes permissions qui Luy ont Été accordés »21. Plus 
clairement, Denis Ponsant, ancien soldat dans les troupes de la Marine, écrit au 
secrétaire civil de la province George Allsopp : 
J'ai été du plus surpris du rapport que M. Laframboise vous a fait Comme le Sçavois que 
ce Monsieur avoit Beaucoup de Boissons et quil avoit toujours vendu Sans Licence, j'ai 
pensé faire une badinerie vis à vis lui en lui Disant que je pensois que ceux qui avoient 
d'anciennes licence continusoient a vendre a L'ordinaire Mais pour Cela je ne me suis point 
Du tout Servi de votre nom, et je Croyois Si peu que Cela seroit qu'en arrivant aux trois 
Rivière j'ai a L'instant auté mon Enseigne22 
                                                 
19 « Lettre de Carleton à Lord Shelburne, 25 novembre 1767 », dans Shortt et Doughty, Documents 
Relating to Canadian Constitutional history, p.284. 
20 Neatby, Quebec: The Revolutionary Age (1760-1791), p.24; Burt, The Old Province of Quebec, p.142; 
145-145 et 456-457. 
21 BAC RG4 B 28 vol.60-61. 
22 BANQ, Fonds George Allsopp (1765-1804), cote: P313. 
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Comment les officiers et le public peuvent-ils faire alors un suivi strict des octrois? 
D’autant plus que le premier greffier des juges de paix, chargé de délivrer un certificat 
garantissant la décision favorable des juges de paix réunis en session trimestrielle au 
Château St-Louis, Williams Conyngham est, selon le gouverneur James Murray, le 
« plus infâmes coquin qui ait jamais existé23 ».  
En plus d’une pratique douteuse, c’est Conyngham qui, en place du prévôt 
maréchal James Goldfrap, aurait monté la liste des premiers candidats pour les 
nominations de grands jurés, une institution qui, on l’a vu au chapitre précédent, a 
suscité quelques scandales par leur première représentation24. Le 19 janvier 1765, 
Goldfrap, secrétaire civil de la Province, publie une annonce officielle dans La Gazette 
dans laquelle il menace les récalcitrants d’une amende de douze livres et déclare : « […] 
que plusieurs personnes qui tiennent des auberges, ainsi que plusieurs autres personnes 
on[t] negligé de prendre des permis de cette espéce »25. Le système antérieur à 1768, de 
l’aveu même des autorités chargées de l’administrer, apparaît donc lacunaire et quelque 
peu bancal. 
Peu après son arrivée dans la province, Carleton avait expliqué ses vues sur la 
question des frais associés à l’octroi des licences pour vendre des spiritueux (Liquors) au 
secrétaire d’État Thomas Towshend. Il écrit alors que ces frais « should be increased, 
not diminished, for the good of the people26 ». 
                                                 
23 G.P.Browne, « James Murray », dans Dictionnaire bibliographique du Canada, Université 
Laval/Univeristy of Toronto, vol.IV, en ligne; La Gazette de Québec, 12 septembre 1765. 
24 Seaman Morley Scott, Chapters in the History of the Law of Quebec, 1764-1775, The University of 
Michigan, Ph.D, 1933, p.135-157 et 266. 
25 La Gazette de Québec, 31 janvier 1765. 
26 (Anonyme), Sessional Papers of the Parliament of the Dominion of Canada, Volume 5, Ottawa, Printed 
by Brown Chamberlin, Printer to the Queen’s Most Excellent Majesty, 1891, p.273; Burt, The Old 
Province of Quebec, p.153. 
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L’équation est simple : plus élevés sont les frais, moins il y aura de demandeurs… 
et plus les revenus de l’État seront importants. On pourrait néanmoins supposer, comme 
dans le cas d’une hausse des taxes sur l’alcool ou le tabac, que plus les frais sur les 
licences sont élevés, plus nombreux seront les établissements illégaux27. Le préambule 
de cette troisième ordonnance stipule :  
Et vû qu’il a été jugé nécessaire, a fin de prévenir l’yvrognerie et les debauches parmi les 
sujets de Sa Majesté en cette province, et les querelles, et infractions de la paix publique, et 
autres déréglemens qui pourroient en resulter, que le nombre des Cabarets et Auberges 
soient restreint entre des bornes convenables28 
 
Quelques-uns des objectifs de la réforme du système d’octroi de licence pour tenir 
taverne sont alors clairement définis. Le nouveau gouverneur entend insuffler un nouvel 
élan à l’administration de ce système en s’attaquant à la question sur plusieurs fronts. 
Dans les faits, on veut retirer ce pouvoir d’octroi des mains des juges de paix pour le 
remettre plutôt entre les mains du gouverneur, en passant par l’unique intermédiaire du 
secrétaire civil. Cependant, cette centralisation nécessite un gain d’efficacité 
bureaucratique. 
2.2.2 Une quête d’efficacité et l’impopularité du système de licence 
Le fait que les ordonnances et les règlements émis entre 1764 et 1766 ne prévoient 
ni de dates butoir pour les licences, ni la publication des listes de tenanciers autorisés, 
pose un sérieux problème tant pour l’administration du système que pour la 
reconstruction du panorama des tavernes durant cette période. Il faut attendre décembre 
1766 pour qu’une première liste des taverniers ayant pris une licence au bureau du 
secrétaire civil soit publiée dans La Gazette29. Cette dernière comprend alors 73 noms de 
tenanciers, uniquement de la ville de Québec, ayant requis et obtenu une licence de la 
                                                 
27 Courtwright, De passion à poison, p.221-240. 
28 La Gazette de Québec 25 février 1768. 
29 La liste est datée du 4 décembre 1766.  
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part du greffier des juges de paix. Le nombre est sensiblement le même qu’en 1761, 
alors qu’on en dénombrait 72. À ce nombre, il faut ajouter les 27 autres commissions 
émises jusqu’à la fin du régime militaire30.  
Deux ans plus tard, Québec compte 21 taverniers licenciés de plus, soit 93 sans 
compter les débits illégaux. Cette augmentation peut s’expliquer en partie par l’apport de 
soldats britanniques se faisant taverniers après leur démobilisation31. Le phénomène a 
déjà été observé sous le régime français32. Cependant, seuls sept vétérans, dont quatre 
anciens troupiers français et trois anciens soldats des armées de Sa Majesté britannique, 
ont pu être repérés dans les certificats et licences du district de Québec entre 1761 et 
1775. Des analyses prosopographiques plus poussées seraient nécessaires. 
À cet apport militaire masculin, viendrait également se greffer celui des femmes 
de soldats en garnison qui, pour plusieurs d’entre-elles, obtiennent des licences pour 
tenir tavernes afin d’aider au soutien de leur famille. Ce phénomène n’est sans doute pas 
inusité puisqu’il s’avère que des soldats français se sont mariés durant leur service33. En 
Nouvelle-France, les cabaretières représentent de 10% à 15% des effectifs du métier34. 
Dans les rangs britanniques, il est fréquent que des épouses et leurs enfants suivent leur 
                                                 
30 (Anonyme), Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en 
Canada, du 28e oct. 1760 au 28e juillet 1764, collection Louis Melzack, Bibliothèque des livres rares et 
collections spéciales de l’Université de Montréal, en ligne. 
31 Voir la lettre signée CAMELION publiée dans La Gazette de Québec du 28 mars 1765 qui témoigne 
d’un certain dénouement chez les soldats britanniques démobilisés. 
32 Catherine Ferland, Bacchus en Canada : Boissons, buveurs et ivresses en Nouvelle-France, Québec, 
Septentrion, 2010, p. 220. 
33 François Gaston duc de Lévis, Journal des campagnes du Chevalier de Lévis en Canada, de 1756 à 
1760, Montréal, C.O. Beauchemin et fils, Lib.-Imprimeurs, 1889, p. 303 et 321; François Gaston duc de 
Lévis, Lettres du chevalier de Lévis concernant la guerre du Canada (1756-1760), Montréal, C.O. 
Beauchemin et fils, Lib.-Imprimeurs, 1889, p. 324 et 387. 
34 Ferland, Bacchus en Canada, p.155-159. 
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mari sur les champs d’opérations. Les règlements militaires prévoyaient même le 
support matériel pour une fraction d’entre elles35. 
Le statut de port transatlantique impliquant l’apport régulier d’une population 
flottante, les marins, stimule le commerce des tavernes. La présence de nombreux 
soldats démobilisés, tant français que britannique de même que la morosité économique 
des années suivant la Conquête – compte tenu du phénomène, comme il sera vu plus 
loin, d’accorder aux plus nécessiteux qui en font la demande au niveau local un certificat 
afin d’obtenir une licence – expliquent peut-être ce nombre d’établissements plus élevé 
que dans les autres villes portuaires de l’Amérique du Nord britannique.  
Puisque la ville de Québec compte près de 4000 habitants à l’époque36, on compte 
une taverne pour 43 habitants. Ce ratio s’approche de ceux observés à Montréal en 1750 
par Louis Dechêne et Yves Briand, soit une taverne pour cent habitants, et est 
sensiblement plus élevé que celui des autres villes portuaires nord-américaines durant la 
même période37. À titre de comparaison, Sharon V. Salinger recense une taverne pour 
123 habitants à Boston en 1765, une pour 133 habitants à Philadelphia en 1772 et une 
pour 112 habitants à Charleston en 1770-1772. Outre les établissements licenciés, les 
grands centres de la province de Québec ainsi que les paroisses éloignées comprenaient 
                                                 
35 Lawrence Ostola, A Very Public Presence, p. 64; Peter WAY, «Venus and Mars: Women and the 
British-American Army in the Seven Years’ War», dans Julie Flavelle et Stephen Conway (dir.), Britain 
and America Go to War: The Impact of War and Warfare in Anglo-America, 1754-1815, Gainesville, 
University Press of Florida, 2004, p. 41-68. 
36 « Tableau 5.3 : Croissance de la population de Québec, 1608-1795, selon les recensements civils » dans 
Vallières, Desloges et coll., Histoire de Québec- Tome 1, p.353. 
37 Yves Briand estime, d’après les chiffres compilés par Louis Dechêne, que Montréal accueille un ratio 
d’une auberge pour cinquante habitants vers 1715 (population totalt d’environ 2000 habitants) et cent 
habitants vers 1750 (pour une population total d’environ 4000 habitants. Yves Briand, Auberges et cabaret 
de Montréal, p.31; Louise Dechêne, Les Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Montréal, 
Boréal, 1988 (1974), p.374-375; Pour les ratios dans les villes portuaires coloniales américaines, voir « 
Table 6.1 Proportion of Drink Sellers to Population in Colonial Port Cities », Salinger, Taverns and 
Drinking in Early America, p.185. 
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assurément leur lot de cabarets illégaux et de bouchons38. C’est, du moins, la perception 
des autorités de l’époque. Dans les éditions de La Gazette de Québec du 15 et 22 
décembre 1766, le secrétaire civil de la province, James Goldfrap, publie la liste des 
taverniers ayant obtenu une licence pour cette année, précédée du préambule suivant :  
[…] malgré la publication de l'Ordonnance mentionnée, tant en Anglois qu'en François 
dans les villes de Québec, Trois Riviéres et Montréal, et encore publiée dans la Gazette de 
Québec, à laquelle on ne s'est point conformé, à la reserve seulement des personnes ci-après 
nommées qui ont pris des licences de bureau. — C'est pourquoi j'ai ordre de l'Honorable 
GUY CARLETON, Lieutenant-Gouverneur et Commandant en Chef de cette Province, et 
du Conseil de sa Majesté, de faire sçavoir à tout ceux qui sont intéressés en ceci, que l'on va 
prendre immédiatement des mesures pour punir les offenseurs.  
 
En août 1769, le nouveau le sous-secrétaire civil, George Allsopp, insère aussi dans les 
pages de La Gazette un billet dans lequel il rapporte qu’« […] il est reconnû par 
l'expérience de cette présente année que le nombre des Cabaretiers en cette Province 
n'est point encore asser diminué, pour prévenir les suites facheuses de l'yvrognerie et de 
la débauche ». Le sous-secrétaire civil entend par conséquent avertir le public « que Son 
Excellence est dans l'intention de le diminuer considérablement à l'expiration des 
présentes Permission ». Aussi, Allsopp prévient-il les tenanciers ayant obtenu une 
licence auparavant de « ne faire aucune provision des dites liqueurs fortes sur l'espérance 
qu'ils pourroient avoir que leurs Permissions seroient renouvellées ». Afin de bien 
informer les contrevenants des conséquences auxquels ils s’exposent, Allsopp rappelle 
qu’il est défendu « à toutes personnes de vendre des liqueurs fortes en détail excepté 
ceux qui ont des Permissions, dont les noms sont publiés dans cette Gazette ». De plus, 
les baillis et sous-baillis des différentes paroisses sont enjoints « d’empêcher toutes 
autres personnes de vendres(sic) des liqueurs fortes en détail » sous peine d’être 
                                                 
38 C’est sans oublier les « caboulots », ces débits de boissons qui poussent sur le pont de glace qui se 
forme entre Lévis et Québec. Bien qu’aucunes sources dépouiller ne face clairement mention de ce 
phénomène durant la période, on peut essaiment penser qu’un phénomène semblable puisse avoir eu lieux 
au cours du XVIIIe siècle. Voir Pierre-Olivier Maheux, « ‘Guerre aux caboulots’ : La fin des tavernes du 
pont de glace», Cap-aux-Diamants, n.104, p.4-7. 
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poursuivis en justice « aux termes et en conséquence de l’Ordonnance du 23 février 
1768 ». On connaît déjà l’efficacité mitigée que cette mesure a pu avoir. 
2.2.3 Délation et indifférence populaire 
Carleton se méfie des administrateurs subalternes locaux à l’efficacité et aux 
pratiques douteuses. C’est pourquoi, en plus des cinq signataires (quatre hommes de 
bonnes réputations et connus dans la communauté en plus d’un témoin de même que 
deux personnes prêt à déposer la caution) tous requis par le libellé de l’ordonnance de 
1768, le gouverneur s’en remet au jugement des curés de paroisse. Comme le relève 
Allan Greer pour la première moitié du XIXe siècle, la régulation des tavernes constitue 
un domaine où les juges de paix sont notoirement dépendants de l’opinion publique. 
Pour la période qui nous concerne, le rôle de répression des contrevenants échouait dans 
les campagnes entre les mains des baillis qui, tout comme les juges de paix décrits par 
Greer, étaient élus et ne recevaient aucun salaire pour leur charge39. La réflexion de 
l’historien s’applique donc ici dans les mêmes termes. Les baillis, et plus tard les juges 
de paix, refuseraient rarement aux demandeurs d’une licence pour vendre des boissons 
les certificats de bonnes mœurs requis, et ils fermeraient les yeux sur les infractions aux 
ordonnances encadrant les tavernes40. Déjà en 1765, rapporte Michel Brunet, des 
marchands canadiens « se scandalisaient de voir que le nombre des débits de boissons 
s’est multiplié depuis que le secrétaire de la province a reçu l’autorisation d’émettre des 
"licences qui sont données pour une somme à des cabaretiers dans les villes et toutes les 
                                                 
39 Donald Fyson, «The Canadiens and British Institutions of Local Governance in Quebec from the 
Conquest to the Rebellions » dans Nancy Christie, Ideas, Institutions, and Social Experience in Post-
Revolutionary British North America, Montreal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2008, p. 
58-66. 
40 Allan Greer, The Patriots and the People : the Rebellion of 1837 in Rural Lower Canada, Toronto, 
University of Toronto Press, 1993, p.95-96; Donald Fyson nous informe, cependant, qu’ « [a]u XVIIIe 
siècle, la population générale intervient peu dans le processus de selection des juges de paix, pas même ses 
élites politiquement actives ». Donald Fyson, « The Canadiens and British Institutions », p.127. 
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campagnes41"». Ces marchands critiquent l’introduction d’une méthode d’administration 
qui, à leurs yeux, contribue plus à l’augmentation du nombre de taverne et à 
l’enrichissement des magistrats et administrateurs subalternes qu’à l’encadrement 
effectif du commerce des boissons.  
Un billet signé « un chrétien le religieux » inséré dans La Gazette du 7 février 
1765 fait état d’une certaine liberté quant à l’obéissance aux injonctions de la loi :  
 Ma surprise est des plus grandes de ne point voir les mêmes sentimens dans plusieurs de 
mes con-citoyens : Il est étonnant d’en entrendre se venter qu’ils sont à même d’en éluder 
l’observation quand ils veulent. Nous allons, disent-ils, dans les fauxbourgs ces jours là, 
nous allons à la campagne, et nous nous y divertissons comme nous voulons. Quoi donc! La 
Loix ne doit-elle avoir de vigueur que dans l’enceinte des villes42?  
 
Assurément, cette incursion des autorités locales dans la vie communautaire a pu 
soulever quelques résistances…ainsi que de l’indifférence. 
S’inspirant des législations anglaises, les trois ordonnances régulant le système 
d’octroi de licences pour tenir taverne émises sous le régime britannique prévoient que 
la moitié du montant des amendes recueillies reviennent aux dénonciateurs. Cette 
pratique est calquée sur celle appliquée avec plus ou moins de succès dans la métropole 
au cours du XVIIIe siècle43. On peut supposer que cette pratique était,  du moins 
partiellement, en vigueur puisqu’elle est redondante dans les trois ordonnances. 
Théoriquement, la récompense liée à la délation pouvait s’avérer pour plusieurs 
attrayante. Les taverniers faisant affaire sous licence, en particulier, peuvent trouver là 
un moyen d’éliminer une concurrence déloyale. L’usage de la dénonciation, cependant, 
a put avoir pour conséquence d’endommager la solidarité tissé à l’intérieur d’une 
                                                 
41 Brunet, Les Canadiens après la Conquête, p.176-177. 
42 La Gazette de Québec, 7 février 1765. 
43 Voir Jessica Warner et Frank Ivis, « ‘Damn You, You Informing Bitch.’ Vox Populi and The Unmaking 
of The Gin Act Of 1736 » dans Journal of Social History, vol.33, n.2., Hivers, 1999, p.299-330; Jessica 
Warner et Frank Ivis, « Informer and Their Social Networks in Eighteenth-Century London: A 
Comparison of Two Communities » dans Social Science History, vol.25, n.4, hivers 2001, p. 563- 587. 
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communauté et ainsi freiner la popularité de ce recours. Il aurait intéressant d’analyser 
l’efficacité du système de délation instauré par la législation coloniale; 
malheureusement, les limites de ce mémoire et le fait qu’aucun document produit par la 
cours des sessions trimestrielles de la paix pour le district de Québec durant la période 
étudiée n’a été préservé. Le fait que somme toute, peu de lettre de dénonciation on été 
trouvé dans la correspondance du secrétaire Allsopp après 1768 apert comme un indice 
de la frilosité ou de l’indifférence des habitants, malgré certains le gain de  certains 
avantages pour les dénonciateurs, quant à l’usage de la dénonciation pour renforcir le 
contrôle du commerce de l’alcool dans les campagnes et les villes.  
Quelques indices pourtant témoignent d’un certain usage de la dénonciation dans 
les campagnes. Michel Chatellereau, de Sainte-Anne-de-Beaupré, affirme dans une lettre 
à George Allsopp avoir reçu une licence lui donnant, d’après son interprétation de 
l’ordonnance du gouverneur, l’exclusivité pour « détailler des Boissons comme de l’eau 
de vie » dans la paroisse. Cependant ledit Chatellereau témoigne avoir vu une 
demoiselle de la paroisse qui « au mépris des ordres en détaille journellement ». Le 
dénonciateur ajoute avoir approché le bailli afin de mettre fin au commerce de sa 
concurrente, sans succès. En toute réponse aux remontrances du magistrat, la tavernière 
aurait déclaré que les licences que l’on donne dans chaque paroisse pour détailler des 
boissons « ne sont que pour âtraper les Dernier des simples d’Esprits » et qu’elle 
continuera son commerce malgré les admonestations du bailli44. De même, Denis 
Pontant, tavernier aux Trois-Rivières, dénonce Jean-Baptiste Laframboise, marchant 
important de la région, comme ayant beaucoup de boissons en sa possession et les avoir 
                                                 
44« Lettre à Allsopp, 29 octobre 1772 », BAnQ, Fonds George Allsopp-1765-1804, cote: P313.  
 
   72
détaillé toujours sans avoir obtenu une licence45. En 1771, dans la paroisse de Sainte-
Croix dans le district de Québec, le prêtre missionnaire François Théodore écrit en 
marge d’un certificat accordé à Joseph Duquet :  
Monsieur ces jours dernier une couple de mes habitans se vanterent quils feroient donner 
au cabaretier des boissons par force, et même pour s'enyvre[r] sils le jugeoient a propros, 
qu'ils capervient accaparoient[perviendrait à s’accaparaient de] veres et Bouteilles Sans les 
payer, vos ordres a ce Sujet monsieur en peu de mots, que je Lirois publiquement 
maintienderoient Le Bon ordre je vous pris en grace de m'accorder cela je suis avec votre 
profond respect Monsieur votre tres humble & tres obeissant serviteur F.Theodore L.M. 
 
Dans sa synthèse sur cette période, Hilda Neatby suggère que c’est l’impopularité des 
lois régulant le commerce des boissons qui a incité Carleton à enrôler les prêtres pour 
favoriser le respect des ordonnances sur les tavernes46. On constate qu’à plusieurs 
occasions, malgré le concours officiel du curé des paroisses après 1768 dans 
l’administration du système de licence pour tenir taverne, plusieurs habitants continuent 
à faire fi des ordonnances et de l’autorité coloniale voire, à certaines occassions, celle du 
clergé.  
2.3. Critères d’octroi officieux 
L’obtention d’une licence nécessite l’appui de plusieurs acteurs au sein des 
communautés, leur identité variant selon les paroisses, qu’elles soient rurales ou 
urbaines. De même, les motivations exprimées par les acteurs à travers les certificats de 
bonnes vies et mœurs sont diversifiées, déterminées par divers facteurs locaux. 
L’autonomie d’un membre défavorisé de la communauté et le soutien à leur famille sont 
des aspects récurrents. D’autres motifs sont plus pratiques, forgés par les besoins 
concrets et quotidiens de la communauté comme la disponibilité de l’alcool « pour le 
soulagement des malades », l’accessibilité de l’établissement pour les voyageurs et les 
gens de la paroisse, etc. 
                                                 
45 « Lettre à Allsopp, 19 août 1769 », BAnQ, Fonds George Allsopp-1765-1804, cote: P313. 
46 Neatby, Quebec: The Revolutionary Age, p. 112. 
 
   73
2.3.1 Pour le soutien des plus démunis et des infirmes  
Des nombreux critères exprimés dans les certificats de bonne vie et mœurs, la 
pauvreté du demandeur ou de la demanderesse de licence est l’un de ceux qui reviennent 
régulièrement47. Comme on le mentionne au chapitre précédent, les permissions et les 
licences pour tenir tavernes et débits des boissons ont jusqu’alors été perçus comme un 
filet social et souvent réservés à certaines catégories de personnes démunies, 
particulièrement celles avec une famille à charge, tels les veuves, les estropiés et les 
vétérans blessés. Cette pratique contrevient cependant aux règles établies par 
l’ordonnance émise par Carleton en 1768, qui stipulait qu’« […] à fin qu’il ne soit 
permis qu’aux personnes de bonne réputation, et vivant à leur aise, de tenir Cabarêt ou 
Auberge, ou de vendre en détail des boissons fortes dans cette province », le candidat 
devra consentir à une reconnaissance au Roi de 20 livres, une somme considérable48. Le 
soutient aux postulants taverniers démunis n’est toutefois pas exceptionnel. 
Le cas de l’Acadien Pierre Brault est parlant. En avril 1770, Brault prend la peine 
de joindre une lettre, écrite probablement de la main d’un tiers lettré, aux deux certificats 
signés par cinq de ses nouveaux voisins du faubourg Saint-Jean « aux limites de la ville 
de Québec »49. Cette lettre va comme suit :  
A son Exellence Guy Carleton gouverner en Chef de Canada 
Monseigneur Le supliant nommez Pierre Bro Cadien ayant eu le malheur de perdre un Oeil 
depuis son arivés de Boston a Quebec et voulant tacher de gagner sa vie affin de nestre a 
charge a qui que ce soit auroit acour a vôtre grandeur pour luy accoder la liberté de Vendre 
de la boisson dan la maison de M Dumon située sur le Chemin de St-Jean allents a Ste-Foy 
la ou il y a eu toujours Taverne le Supliant donnera Caution comme nestant aucunements 
                                                 
47 Pour une discussion sur des pratiques similaires au Massachusetts durant la même période, voir David 
W. Conroy, « Chapter 3: ‘To Sell What Drink They Can’: Liquor Licences and Poor Relief » dans In 
Public Houses : Drink And The Revolution Of Authority In Colonial Massachusetts,Chapel Hill, 
University of North Carolina Press, 1995, p.99-156. 
48« ORDONNANCE touchant les Licences des Aubergistes. » dans La Gazette de Québec, 25 février 
1768. 
49 BAC RG4 B28 vol.62. 
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debauché et a recour a Son Exellence pour luy accorder Cette Grace et fera des Voeux au 
Ciel pour la Conservation Cest ce quatend le plus fournir de ses sujets. Pierre Bro, Cadien50 
 
L’obtention d’une licence est ainsi perçue par la communauté concernée comme un 
moyen pour les infirmes de se soutenir eux-mêmes.  
Alex McLeland se fend le crâne dans une chute alors qu’il était soldat dans le 27e 
régiment d’infanterie en garnison à Québec de 1763 à 1767. Puisqu’il apparait difficile 
pour le vétéran de gagner sa croûte et celle de sa famille après ce tragique événement, il 
entame des démarches en mars 1770 pour obtenir une licence auprès des autorités, 
recueillant l’appui de marchands bien en vue de la capitale, Charles Hay et John 
Lymburner, en plus de deux autres compatriotes au statut non identifié. Les marchands 
certifient que l’homme mène une bonne vie, est d’une conversation sobre et qu’il est 
dans un état de dénuement. Malgré ces recommandations, le gouverneur lui refuse une 
licence.51 Les sources n’indiquent pas de raison particulière, mais l’on peut penser que 
la crainte que le vétéran fasse rouler illégalement son commerce auprès de ses ex-
compagnons d’armes a possiblement pesé dans la balance.  
Les infirmes ne sont cependant pas les seuls à solliciter des licences pour gagner 
leur vie. D’après son certificat datée de 1771, Étienne La Ferriere, un marchand de 
Québec, est ruiné et « n’a nul metier pour faire vivre sa famille » composée de sa femme 
et de trois enfants. Pour cette raison, il demande une permission pour vendre des 
boissons non pas chez lui, mais pour emporter52. Le cas de figure est similaire pour 
                                                 
50 BAC RG4 B28 vol.62. 
51 BAC RG4 B28 vol.62. 
52 « Nous Certiffions a tous Quil appartiendra que Monsr. Etienne Laferriere cy devan Marchan dans cette 
Ville, Etant ruiné, n'a nul metier pour faire vivre sa famille compossé de sa femme deux Enfant et meme 
trois, quil auroit besoin de pouvoir obtenir une lisence de Cabartier pour vendre a Emporter et quil est d'un 
Caractere, vie et moeurs a pouvoir faire le Commerce aux terme de l'ordonnance de cette Province En foy 
de quoi nous avons signé le present Certificat pour lui Servire et Valoire ce que de raison a Quebec ce 18e 
gbre 1771 Geo: Munro; John Melvin ; Ladcher » BAC RG4 B28 vol.63-64. 
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François Trahan de Saint-Thomas et Nicolas Rivard de Saint-Pierre-des-Becquets, qui 
déclarent n’avoir aucune ressource pour entretenir leurs enfants et qui jouissent du 
support de membres de leur communauté, trouvant même des hommes prêts à payer la 
caution requise. Dans le cas de Trahan, les cautions apparaissent provenir de marchands 
de Québec, Antoine Serindas, Peter Guenous puis Francis Levesque53. L’analyse de ces 
réseaux sociaux et d’affaires à partir des cautions nécessiterait une étude à part entière, 
mais l’on peut facilement deviner les motivations commerciales de même que sociales 
de ces marchands.  
2.3.2 Pour le soutien de la veuve et des orphelins  
Le cas de la veuve de Jacques Franchère, Elisabeth Poissy, du faubourg Saint-
Roch, est parlant. Les quatre hommes signataires du certificat de bonnes vie et mœurs en 
avril 1769 attestent « Que madame veuve francher a une famille a soutenir et n’ayant 
d’autre moyen pour y réussi que Le détail de Boissons. Elle ose Esperer qu’on ne luy 
refusera pas la Lissence qu’elle demande, au reste laditte Dame est exempte de toutes 
Critiques »54. La veuve Hallé de la Haute-ville de Québec, rue Saint-Louis, se trouve 
dans une situation similaire. Trois de ses « proches voisins » certifient alors « que la dite 
Dame veuve Vallée n’a d’autre moyen de Soutenir Sa famille que dans le d’Etail des 
Boissons fortes Quelles a Cy devant fait Chez Elles Tans En Gros qu’en d’Etail Et 
quelle Est sur le point de Soutenire Sans Àvoir Enseigne ». Subséquemment, 
garantissent les signataires, la veuve promet « Comme mere de famille de faire Comme 
Elle a fait Cy devant, ôbserver Chez Elle Le Reglement de police rendû au Sujet des 
Cabareties & autres prépôsés pour debiter des Boissons »55. La veuve Guenet, qui 
                                                 
53 BAC RG4 B28 vol.62. 
54 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
55 BAC RG4 B28 vol.67. 
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dépose une demande pour sa fille, la veuve Martin du faubourg Saint-Roch, forme un 
bel exemple de solidarité familiale. Là aussi, on met de l’avant que la candidate a trois 
enfants à charge56.  
Le dernier cas s’avère des plus intéressants. Jean Arial, d’origine bretonne57, aurait 
tenu l’auberge des Trois Pigeon dans le faubourg Saint-Jean, sur la rue du même nom, 
depuis au moins 1762. D’après les informations contenues dans le certificat que quatre 
citoyens de Québec décernent à sa veuve en 1775, on apprend qu’elle a partagé les 
tâches de son mari depuis « 12 ou 13 ans », avec « probité dans cette profession ». La 
veuve Arial, « chargée de sept enfants en bas âge» fut réduite à pauvreté et à la misère à 
la mort de son mari. C’est pourquoi, les quatres signataires déclarent « qu’elle merite 
d’etre favorisée et protegée »58. De fait, elle recevra sa licence. Les femmes et les 
veuves dans le besoin ne sont cependant pas les seules à recevoir l’attention de la 
communauté lorsque vient le temps d’obtenir les faveurs du gouvernement. 
                                                
2.3.3 Être bien situé pour les intérêts de la communauté 
En Nouvelle-France, les voyageurs qui empruntent le Chemin du Roi trouvaient 
leur pitance et refuge chez l’habitant qui, en retour, y trouvait son compte, pouvant de la 
sorte vendre quelques-uns de ses surplus agricole à bon prix. L’installation systématique 
 
56 « Nous Soussigner certiffions que La nommé veuve Martin qui a resté avec trois enfants n'a d'autre 
resource pour subsister et faire vivre sa famille que de detailler des boissons, comme faisoit cy devant feu 
son mary qui a été connu jusqu'a present pour une femme qui a mené une vie bien Reguliere à quebec le 
11 avril 1769; Jean Bernard; F Dezéry (François Dezéry)Curé d'office de Québec; Louis Loisot ce; 
Alexandre Martin; Gatien; M Poncet » BAC RG4 B28 vol.60-61. 
57 PRDH, fiche individu de Jean-Baptiste Mathias Arial, #161771, naissance : 5 février 1732 à St-Martin, 
Mouzillon, évêché de Nantes, Bretagnes.  
58 « Nous soussignés certifions que la nommée Ariail vend de la boisson dans Quebec depuis 12 ou 13 
ans; qu'elle s'est toujours comportée avec probité dans cette profession: quil ny a eu cher elle a cette 
occassion aucun trouble est maintenant reduite à une grande pauvreté chargée de sept enfants en bas âge, 
qu'elle a souffert cette année de grandes pertes et de grands malheurs qui l'ont reduite à la misere. Et enfin 
nous croyons qu'elle merite d'etre favorisée et protegée. Quebec 6 avril 1775; Lamandiere; S Fargues; 
Antoine Brasald; Jes Perrot(?) » BAC RG4 B28 vol.69.  
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de relais et d’auberges le long des chemins n’aura lieu que sous le régime britannique59. 
Or, l’introduction du système de licence pour tenir taverne a assurément joué un rôle 
important dans cette innovation. La demande augmentant et l’offre désormais encadrée 
de manière plus serrée, le métier d’aubergiste peut devenir une occupation profitable 
pour qui est bien situé sur un chemin ou sur une pointe, non loin d’une voie navigable. 
Les appuis mentionnés dans les certificats de bonnes vies et mœurs ouvrent une fenêtre 
intéressante pour l’étude des réseaux sociaux et des tensions au sein des communautés. 
Prenons simplement le cas de la paroisse de Saint-Thomas, aujourd’hui 
Montmagny, où chacun des aubergistes est appuyé, d’année en année, par différents 
éléments de la communauté : curé, marchands, notables et seigneurs60.. Au recensement 
de 1762, la paroisse de Saint-Thomas comptait 1152 habitants dont 477 adultes répartis 
à travers 160 familles, ce qui en fait la plus grande communauté de la Côte-du-Sud. En 
comparaison, les paroisses limitrophes de Cap-Saint-Ignace, à l’est, et Saint-Pierre-de-
la-Rivière-du-Sud, au sud-ouest, accueillent respectivement 638 (dont 251 adultes) et 
665 habitants (dont 257 adultes)61. Cela fait un bassin de près d’un millier d’adultes, 
clients potentiels pour les aubergistes de l’endroit. De 1768 à 1775, cette paroisse 
accueille jusqu’à un maximum de six auberges autorisées et un minimum de trois 
                                                 
59 Edwin Clarence Guillet, The Story of Canadian Roads, Toronto, University of Toronto Press, 1967; 
Edwin Clarence Guillet, Pioneer inns and taverns, Toronto, The Ontario Publishing Co. Limited, 1954. 
vol.II, p.1-113; Pierre Lambert, Les anciennes diligences du Québec : le transport en voiture publique au 
XIXe siècle, Sillery (Qc), Septentrion, 1998; Christian Morissonneau, « D'escale en escale », dans 
Continuité, no 114, automne 2007, p. 22-24; Christian, Morrissonneau, « Le chemin du Roy, entre Québec 
et Montréal » dans Encyclopédie du patrimoine culturel de l’Amérique française, en ligne. 
60 Le cas de Nicolas Rivard habitant de la seigneurie de Gentilly illustre bien l’importance pour certains 
seigneurs soucieux de l’emplacement des auberges sur leur domaine. BAC RG4 B28 vol.67-69. 
61 Gaston Deschênes, L’année des anglais : La Côte-du-Sud à l’heure de la Conquête, Québec, 
Septentrion, p.26. Le tableau de Deschênes est fondé sur la Carte de Murray de 1765 et le recensement de 
1762.  
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établissements. En 1773, alors que la paroisse accueille six aubergistes, on trouve donc 
un débit de boisson pour près de 80 adultes. 
Un autre facteur explique cet important ratio à Saint-Thomas : sa situation 
géographique. Les chenaux aux alentours de l’île d’Orléans, tumultueux et remplis de 
hauts fonds, ne sont empruntés par les navigateurs que par bon temps, préférablement de 
jour. Les navires doivent donc jeter l’ancre en aval de l’île en attente de l’aube ou des 
vents favorables. Des passagers en manque de terre ferme pouvaient donc débarquer 
pour un court séjour à Saint-Thomas où Louis Marchand, tenancier de l’Auberge du 
Navire depuis au moins 1769, peut les accueillir contre quelques sous62. Pierre 
Dambourgé et Donald McKennen63, tenancier du Highlander, établis à la Pointe-à-la-
Caille, accueillent aussi des voyageurs des flots. 
La traversée d’une rivière, souvent non pontée, est une étape qui ralentit le cours 
d’un voyage par voie terrestre et qui invite à l’arrêt. Saint-Thomas est traversé en son 
centre par ce qui est considéré pour un voyageur se déplaçant à pied, à cheval ou en 
calèche comme un obstacle : la rivière du Sud. D’ailleurs, l’enseigne de René Denoche, 
l’auberge des Quatre routes, est un indice probant de son usage par les voyageurs64. La 
proximité d’un cours d’eau est ainsi un endroit privilégié par les communautés et les 
seigneurs pour l’établissement d’une auberge. La séparation physique de la paroisse par 
la rivière favorise en outre la multiplication des auberges dans la paroisse. 
François Trahan, résidant au lieu-dit Saint-Rome, du côté sud de la rivière, profite 
aussi d’une  localisation avantage. En 1768, il reçoit l’appui de quatorze de ses voisins, y 
                                                 
62 Alain Franck, « La navigation sur le fleuve Sainte-Laurent » dans Histoire Québec, vol.6, no2, 2000, 
p.13-17. 
63 BAC RG4 B26 vol.69. 
64 BAC RG4 B28 vol.59. 
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compris des membres respectables de la communauté tels que le notaire royal François 
Lévesque, de même que celui du premier bailli René Deneau. Sur l’autre rive, c’est 
« […] la Cantine que tient Lesdit [Bernad] Dubergés a la Riviere du Sud [qui] est Le 
poste le plus comode, affirme un certain Couillard, Jacques Fournier et Ignace Nacle, 
Pour tous allans et venans à cause du passage de la Rivière ». Selon Denau, ce passage 
est dangereux à cause « de Linque [l’ancre] modite [maudite] de la dit rivière du Sud ». 
Aussi, sa situation est tout autant avantageuse en cas de problème pour les voyageurs en 
provenance du haut que du bas de la paroisse65.  
Le curé Maissonbasse ne voit pas non plus de problème à ce que Bernard 
Duberger, un chirurgien originaire de Gascogne66, continue à vendre des boissons pour 
emporter ou à en débiter chez lui aux passants, l’ayant de toute manière toujours fait 
sans désordre, selon le prêtre67. L’auberge de Bernard Dubergé est si utile aux 
paroissiens, que le tavernier s’arroge en 1769 un tenancier subsidiaire, la veuve de 
Joseph Lefebvre dit Boulanger, Marie Geneviève Laurendeau. La veuve Boulanger 
reçoit une licence pour un emplacement situé dans la deuxième concession de la 
seigneurie de la Rivière-du-Sud. D’après Maisonbasse, dans le certificat qu’il lui donne 
le 23 août 1770, la veuve « na aucune Support pour soutenir sa famille »68. En 1773, le 
                                                 
65 Pour ce paragraphe : BAC RG4 B28 vol.59. 
66 PRDH fiche individu Bernard Jean Duberger, #125906, naissance vers 1722 Callian, archevêché 
Gascogne; PRDH Fiche Mariage # 223271 : Bernard Duberges, père de la mariée, y est désigné comme 
chirurgien. Une étude prosopographique montrerait probablement que dans les campagnes la profession de 
chirurgien était souvent combinée à celle d’aubergiste. Déjà, un sondage rapide à pu établir qu’à la même 
époque, dans le district de Montréal, Antoine Berthe, chirurgien originaire de La Réole près de Larochelle 
tient auberge à la Pointe-Claire. Il en est de même de Jean Ducondu dans la paroisse de Saint-Antoine 
dans la seigneurie de Lavaltrie. BAC RG4 B28 vol.60-61; La Québec de Gazette mars 1769. PRDH, fiche 
individu Antoine Berthe # 156758, lieu de naissance vers 1735 St-Michel, ville de La Reole, évêché de 
Bazas en Guyenne. 
67 BAC RG4 B28 vol.59. 
68 BAC RG4 B26 vol.59; La veuve Boulangé n’est pas l’unique veuve aubergiste à Saint-Thomas. La 
veuve de Peter Stuart qui reçoit l’appui de Pierre Valcout, d’Isidore Morin et de son père, l’ancien 
capitaine de milice Augustin Morin en 1768. Cette même année, elle écrit même, de sa main un message 
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fils cadet de la famille, Joseph Lefebvre dit Boulanger, prend le relais de sa mère dans le 
métier d’aubergiste69. En 1772, Maissonbasse et William Ross, un marchand de Québec, 
appuient un nouveau tenancier, Antoine Lamars. Le prêtre écrit : « Comme Les habitants 
du haut de ma paroisse [c'est-à-dire en amont de la rivière du Sud], et Les passants qui 
vont et viennent se plaignent de qu’ils sont tres eloignés de ceux qui debitent des 
boissons, et quils ne peuvent En avoir pour Leurs besoins ». On comprend alors que 
« Le dit Antoine Lamars fils, continue le prêtre et le marchand, demeurant Le Long du 
chemin nouveau qui Est a une Lieu de Leglisse Demande quil Luy Soit permit den 
debiter a Emporter pour Le besoin du public »70. Par ailleurs, ce « besoin du public », 
prend souvent, dans l’esprit des contemporains, l’allure d’une nécessité. 
2.3.4 Pour le soulagement des malades 
L’historienne Catherine Ferland interprète l’augmentation des occurrences d’eau-
de-vie dans les actes de donations par une ouverture des campagnes au commerce de 
détail par les marchands itinérants à partir des années 1730, une tendance qui ira en 
s’accélérant au cours de la seconde moitié du XVIIIe siècle71. Cette présence dans les 
donations s’explique particulièrement par le fait que ces boissons sont usuellement 
utilisées par des personnes d’un certain âge ou invalidées par une maladie ou une 
blessure. Les propriétés engourdissantes et, à un certain point, prophylactique de l’eau-
de-vie faisaient de cette boisson un remède populaire pour soulager plusieurs maux 
                                                                                                                                                
pour plaider sa cause. En 1769, elle reçoit l’appui du bailli René Deneau mais aussi celui d’Augustin Jean-
Baptiste Morin dit Valcour sous-bailli, d’Augustin Prout, sous-bailli et un certain Denuhu se qualifiant lui-
même de premier bailli bien qu’il ne soit pas présent sur les listes publiés dans la Gazette de Québec. En 
1769, seul René Deneau l’est et le demeure jusqu’en 1771. BAC RG4 B28 vol.59 à 64. 
69 BAC RG4 vol.62. 
70 BAC RG4 B28 vol.65-66. 
71 Allan Greer, Peasant, Lord, and Merchant: Rural Society in Three Quebec Parishes 1740-1840, 
Toronto, University of Toronto Press, 1985, p. 34-35. 
 
   81
populaires72. D’après Ferland, la difficulté d’accès et le manque de numéraire font que 
les usages médicinaux prédominent apparemment sur les usages alimentaires ou 
conviviaux73. L’historienne ajoute que si l’on retrouve très rarement des boissons dans 
les inventaires après décès, cela s’explique soit par une consommation rapide, soit par 
leur retrait par les héritiers avant le passage du notaire, probablement un peu des deux. 
Ceci dit, on mentionne fréquemment des dettes pour fournitures de boissons alcooliques 
à « l’occasion de maladies »74.  
Dans cet esprit, le curé Porlier de Sainte-Anne et Saint-Roch déclare supporter en 
1772 la candidature de son paroissien, Pierre Besse de Saint-Roch [tenancer de l’auberge 
du Pigeon] tout en recommandant « qu’il est en tout tems Bon vin p[our] les malades75 
». Le curé Duptre de la Pointe-Lévy en 1771, « consoie et desire que le gouvernement 
[accorde à Mr. Donohue] une licence « en conséquence même a l'exclusion de celui qui 
vende a St henri, et qui nèss pas asscé exact ni arrangé de façon a fournir du vin soit 
pour les malades, soit pour d'honestes gens qui peuvent faire voyage »76. Ces deux 
derniers critères, disponibilité de boissons pour les malades ainsi que pour les 
voyageurs, sont d’ailleurs à quelques reprises par divers acteurs dans leurs appuis aux 
demandeurs de licence pour tenir taverne77.  
Le curé Desgly de Saint-Pierre sur le bout de l’île d’Orléans, écrit : 
[…] les Sieurs Stanilas, et isaac Gourdeau mes paroissiens Etablie sur le Bout de L'Ile 
d'Orleans; sont de tres honnêttes gense & fort capables. Plus que tout autre, de Vendre du 
                                                 
72 Il ne faut pas oublier que l’aspirine et les opiacés, premiers analgésiques efficaces, ne commenceront 
vraiment à être utilisés de manière usuelle dans la pharmacopée et la médecine occidentale que plus d’un 
siècle plus tard. Voir, entre autre, Courtwright, De passion à poison, 320 p. 
73 Ferland, Bacchus en Canada, p.154. 
74 Ferland, Bacchus en Canada, p.154. 
75 BAC RG4 B28 vol.65-66. 
76 BAC RG4 B28 vol.63-64. 
77 Huit certificats de 1769 à 1775 dans le district de Québec font explicitement mention de cette raison. 
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Vin, et Eau de vie chez eux. Cest en quelque cas necessaire, Pourvue qu'ils vous promettent 
nen Point donner a ceux qui Pourroient en faire mauvaise usage78 
 
Dans d’autres paroisses où les seigneurs et les curés ont moins d’initiative – ou 
d’emprise? – c’est le postulant lui-même, en bon entrepreneur, qui repère les besoins de 
la communauté. En 1769, Louis Boisleduc, appuyé par les habitants de Saint-Vallier de 
Bellechasse, juge également « très nécessaire » d’avoir un accès à un cabaret puisqu’il 
n’en a aucun dans les villages des environs. « On est obligé, écrit-il, de descendre au 
boud de l’eau [la rivière Boyer] cy on a besoin de vin pour un mallade ». D’autant plus 
que « Le public à besoin aussy bien que Les voÿageur [de boissons] ». Le constat est 
clair, la présence d’une taverne et l’accès à de l’alcool est perçu dans les communautés 
comme un service essentiel79. 
2.3.5 Avoir suffisamment de boissons et vendre à bonne mesure 
Les boissons alcooliques, et tout particulièrement le rhum et le vin, sont donc 
perçues comme des produits de première nécessité, et ce même pour les curés. Dans un 
certificat de bonne vie et mœurs adressé en 1769 à Alexander Mackay, aubergiste du 
Sign of the Queen’s head, le curé Papin de la paroisse de Berthier dans le district de 
Montréal écrit : 
Je Pretre soussigné Curé de Berthier Certifie qu'a ma Connaissance jusqua present dans 
le debit quil a fait des Boissons; et je le juge des plus Capable pour se bien comporter dans 
la profession de debité et fournir des Boissons au publique s'obligeant le sousdit sieur 
McKay ne point manquer dans tout le Cour de Lannée et tant quil sera dans la profession, de 
Rum et de vin pour le bien publique; a cette charge le sousdit sieur McKay demande, 
                                                 
78BAC RG4 B28 vol.60-61. 
79 La maison de Louis Boisleduc est situé, ajoute-t’il, « […] sur quattre chemins qui conduite a St michel 
St Charles St François St Pierre generallement pour aller où son vue aller dans tous Les village ». 
Boisleduc produit quatre appuyeurs dont aucun n’affichent de titre particuliers à sa demande 
d’autorisation d’une nouvelle taverne adressée « A Son excellence etc Mon seigneur notre general 
gouverneur de touttes La nouvelles france Conquise ». En plus de ces appuis, l’aspirant tavernier atteste 
qu’il a passé l’été dernier à vendre des boissons et qu’aucuns n’a eu à se plaindre des « ivrognes qui 
voudroient faire du desoidre car je ne veux pas les garder par La boisson quils prendront pour boire chez 
moÿ bien Le Contraire Je les renvoye ». Boisleduc prête serment d’allégeance à Sa Majesté britannique 
peu de temps après et reçoit fort probablement du même coup l’autorisation du gouverneur. BAC RG4 
B28 vol.60-61. 
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comme il est resonable quil ny ait que Lui qui debitte des Boissons; et que Les marchands 
ou autres suivent Exactement Les ordonnances rendües touchant Le debit des Boisson; 
promettant le sousidt sieur McKay tenir le Bon ordre Conformement aux instructions de son 
Excellence et du gouvernement fait a Berthier ce 29e Mars 1769 Papin ptre curé a Berthier80 
 
« Nécessité fait loi » dit le proverbe81. 
2.3.6 Une affaire de personnalité  
Un dernier critère, peut-être le plus invitant, peut avoir joué un rôle important dans 
l’appui d’un candidat ou un autre dans les paroisses où plusieurs personnes se proposent 
de tenir taverne : le caractère du postulant. Être sociable est assurément un avantage 
pour un tavernier. Pourtant, un seul certificat contient un indice quant au rôle que le 
tempérament du requérant pouvait jouer dans le gain d’appuis et c’est dans celui de 
François Roy du faubourg Saint-Roch à Québec. Le 23 mars 1768, le perruquier Jean-
Baptiste Durouray et l’encanteur Lithe Bourne attestent que « […] Le nomme fransoi 
Roy Est un tres honnaite homme ». Ils ajoutent, « et d’une tres bonne humeur ». Dans 
une seconde pensée, le ton n’étant peut-être pas suffisamment officiel, le commentaire 
est rayé et remplacé par « d’une très bonne Reputation ». Cinq hommes du quartier 
approuvent de leur signature la candidature du gai luron, propriétaire de l’enseigne Le 
Crédit est mort82. 
2.4. La taverne sous surveillance 
Depuis son intronisation au plein titre de gouverneur de la province de Québec le 
12 avril 1768, Carleton avait muselé La Gazette de Québec qui, jusqu’alors, avait laissé 
publier à maintes reprises en ses pages des nouvelles relatives à l’agitation politique 
                                                 
80 BAC RG4 B28 vol.60-61 
81 H.A. Monckton, A History of The English Public House, Toronto, The Bodley Head, 1969, p.18-28; 
Martyn Cornell, Beer: The Story of The Pint. The History of Britain’s Most Popular Drink, Londres, 
Headlines, 2003, p.51. 
82 « Moy Jean Baptiste Durouray peruquer Et monsieur Lithe bourne anCanteur sertifion que Le nomme 
fransoi Roy Est un tres honnaite homme qui a toujours Etez dune tres Bonne Conduite ([raturé :] Et dune 
tres bonne humeur) Reputation En foi de quoy nous avon Signé Le presen SertifiCa a quebec Le 23 mars 
1768 ; S Farques; Wm Teihbourne; Durournay; L. Dumaie; M Lepage. » BAC RG4 B 28 vol.59. 
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dans les colonies voisines83. La colère gronde dans les colonies anglaises d’Amérique du 
Nord. Déjà, en 1765 et 1766, les colons s’étaient mobilisés, particulièrement au sein 
d’associations volontaires ayant souvent pour cadre de réunion des tavernes, afin de faire 
rappeler le Stamp Act qui prévoyait l’imposition d’une taxe par le Parlement de Londres 
sur les publications circulant dans les colonies. La loi fut rappelée et la mobilisation 
parut ralentir pour un certain temps. Plusieurs commentateurs soulignent que les acteurs 
percoivent leurs protestations comme demeurant dans les limites du cadre 
constitutionnel britannique qui les régit. L’exacerbation des tensions alimentées par 
d’autres mesures de taxation raviva cependant les braises. Cette seconde flambée 
alimenta la réaction d’angoisse et de paranoïa déjà présente parmi les autorités 
coloniales84. 
2.4.1 La loyauté des nouveaux sujets discutée  
La sécurisation de la province demeurait la préoccupation majeure du gouverneur. 
Carleton craignait par-dessus tout « un retour possible des Français, appréhendait une 
révolte des habitants et s’alarmait de la dissension croissante dans les Treize 
                                                 
83 Michel Brunet reprenant des travaux de Pierre Tousignant sur La Gazette de Québec soutient que 
l’intronisation officielle de Carleton au titre de gouverneur de la province de Québec s’accompagne d’une 
censure de La Gazette, particulièrement sur les questions et les débats sur les politiques coloniales. 
L’imprimeur William Brown dépendait financièrement des contrats d’impression octroyé par le 
gouvernement colonial Comme bien d’autres journaux en Amérique du Nord britannique, la gazette de 
Brown cessa sa publication en 1765-1766 sous la pression de la menace de l’imposition de la taxe dite du 
timbre. Voir la lettre de l’imprimeur publiée à l’occasion de la réouverture des presses : La Gazette de 
Québec, 28 mars 1766; Brunet, Les Canadiens après la Conquête, p.204, note infra 23. 
84 Sur la question de la crise du Stamp Act , de ses répercutions et de ses suites: Peter D. G. Thomas, « The 
Stamp Act Crisis and its repercussions, including the Quartering Act controversy »; Robert J. Chaffin, « 
The Townshend Acts crisis, 1767-1770 »; Edward Countryman « Social protest and the revolutionary 
movement, 1765-1776 »; David L. Ammerman « The crisis of Independence »; David W. Conroy « 
Development Of A Revolutionary Organisation, 1765-1775 »; Rebecca K. Starr, « Political mobiliation, 
1765-1776 » dans Jack P. Greene et J.R.Pole (Ed.) The Blackwell Encyclopedia of the American 
Revolution, Oxford, Basil Blackwell Ltd, 1991, p.113-145; 184-197; 211-239. Sur la mobilisation au sein 
d’associations volontaires et leur place dans les tavernes : David W. Conroy, « Development Of A 
Revolutionary Organisation», p.113-125; 223-230; Conroy, In Public Houses, p.189-240; Thompson, Rum 
Punch et Revolution, p.135-144. 
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Colonies85 ». Carleton était pessimiste quant à la loyauté des « nouveaux sujets » 
lorsque viendrait le temps d’évaluer les forces à sa disposition en cas de crise ou 
d’invasion. Afin de pallier à ce déficit militaire, Carleton entend mettre en œuvre un 
programme de fidélisation au régime anglais des élites nobiliaire et guerrière 
canadienne86. Déjà, en 1767, dans une lettre à Lord Shelburne, Carleton, toujours 
lieutenant-gouverneur, avait formulé le projet de remettre les sommes recueillies par le 
truchement du système d’octroi de licences pour tenir tavernes aux seigneurs canadiens 
appauvris depuis la fin des subventions royales françaises aux nobles militaires à son 
servic
au roi par la « méconduite de leurs assemblées » et que leur propre colonie devrait se 
                                                
e87. 
La fidélité de la noblesse canadienne passe également, dans l’esprit du gouverneur, 
par une réforme des institutions dans la province de Québec d’après une interprétation 
conservatrice des droits anglais et plus proche, selon son opinion, de leurs sensibilités. 
Dans l’esprit du gouverneur le projet d’établissement d’une chambre d’assemblée 
représentative, prévu par la Proclamation royale de 1763, constituerait un irritant pour 
« les Canadiens de la meilleure extraction » pour qui les assemblées populaires ne 
tendraient « qu’à rendre le peuple réfractaire et insolent »88. D’après Carleton, pour les 
élites canadiennes, les autres colonies britanniques d’Amérique du Nord auraient déplu 
 
85 G.P. Browne, « Guy Carleton, 1er baron Dorchester ». 
86 Donald Fyson, «The Canadiens and British Institutions of Local Governance in Quebec from the 
Conquest to the Rebellions » dans Nancy Christie, Ideas, Institutions, and Social Experience in Post-
Revolutionary British North America, Montreal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2008, 
p.48. Linda Coley, Britons: Forging The Nation 1707-1837, London, Pimlico, 1994 (1ère éd. 1992), p. 103. 
87 G.P. Browne, « Guy Carleton, 1er baron Dorchester ». 
88 « Lettre de Carleton à Shelburne, 20 janvier 1768 » cité dans Shortt et Doughty, Relating to Canadian, 
p.284. Le lieutenant-gouverneur Theophilus Cramahé, s’appuyant sur les mêmes sources, relève Michel 
Brunet, soutien qu’« à cause de la liberté dont elles jouissent sous le présent gouvernement, la classe 
moyenne et basse du peuple perdent de jour en jour cette déférence et ce respect qu’elles avaient 
l’habitude auparavant de montrer, en toute occasion, envers leurs supérieurs ». Voir « Lettre de Cramahé à 
Hillsborough, 25 juillet 1772 » cité dans Brunet, Les Canadiens après la Conquête, p.226. 
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considérer malheureuse si elle devait tomber dans une telle infortune89. Il faut bien saisir 
que pour Carleton l’appui de la noblesse canadienne est un atout important pour contrer 
les projets politiques d’une frange de la communauté des marchands. À la noblesse 
canadienne intéressée par les honneurs, le gouverneur oppose les commerçants, dont les 
taverniers,  intéressés, à ses yeux, uniquement à leur bourse. 
Un commerçant et tavernier prospère de la capitale en particulier parait incarner 
aux yeux du gouverneur cette opposition : John McCord. Carleton méprise les origines 
roturières et écossaises de l’homme de même que l’affairisme de sa profession. Par 
ailleurs, Carleton réduit à ce seul trait les motivations de McCord. Ce dernier manœuvre 
alors dans le but (re)mobiliser les marchands britanniques de Québec afin d’obtenir 
l’appel d’une chambre d’assemblée élue. Selon le gouverneur, les objectifs véritables 
derrière la fronde du tavernier McCord se réduiraient à des intérêts mercantiles : 
Ce personnage a acheté ici quelques lopins de terre et s'en ai (sic) fait concéder d'autres à 
proximité des casernes sur lesquelles il a construit des cabanes et y a installé des pauvres 
gens qui vendent des liqueurs spiritueuses aux soldats; mais, un jour, les casernes ayant été 
entourées d'un mur afin d'empêcher les soldats de s'enivrer à toute heure du jour et de la 
nuit, et par suite trouvant que son débit n'était pas aussi lucratif, McCord s'est fait patriote et 
avec l'aide de l'ancien procureur général et de trois ou quatre autres encouragés par des 
lettres reçues d'Angleterre, il s'est mis à l'œuvre pour obtenir l'établissement d'une Chambre 
d'assemblée et se propose de faire signer une pétition à cette fin par tous ceux qu'il pourra 
influencer90. 
 
Assurément, l’influence du tavernier McCord qu’aurait pu avoir sur sa clientèle, en 
l’occurrence les hommes de la garnison, le situe (dans la perspective du gouverneur) 
dans le rang des agents perturbateurs qu’il faut surveiller et contrôler.  
Ces déclarations dénotent bien les présupposés aristocratiques derrière les 
méfiances du gouverneur. Il confie à ses supérieurs que la forme de gouvernement 
britannique ne peut être transplantée en Amérique sans modification, principalement 
                                                 
89 « Lettre de Carleton à Shelburne, 20 janvier 1768 », cité dans Brunet, Les Canadiens après la 
Conquête., p.294. 
90 « Carleton à Shelburne, 20 janvier 1768 », dans Shortt et Doughty, Documents Relating, p.294. 
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parce que « la dignité du trône ou de l’aristocratie » ne peuvent l’être correctement 
puisque :  
[…]a popular Assembly, which preserves its full Vigor, and in a Country where all Men 
appear nearly upon a Level, must give a strong Bias to Republican Principles; Whether the 
independent Spirit of a Democracy is well adapted to a subordinate Government of the 
British Monarchy, or their uncontrolable notions ought to be encouraged in a Province, as 
lately Conquered,91.  
 
Il est clair que pour le gouverneur, les tavernes sont habitées par cet « esprit 
démocratique indépendant », plusieurs de leurs tenanciers étant « biaisés par des 
principes républicains » : elles représentent donc des lieux potentiels de trahison et 
sédition qu’il convient d’encadrer, réglementer et surtout… surveiller.  
2.4.2 Encadrer les taverniers de près : le nouveau pouvoir des curés 
L’ordonnance proclamée par Carleton le 23 février 1768, plus encore que les 
ordonnances précédentes, entend normaliser le comportement des tenanciers faisant 
profession dans la province. Ainsi, en préambule, le gouverneur stipule que les cabarets 
et les auberges : 
[…] ne soisent tenûs que par des personnes de bonne réputation et d’une conversation 
honnête, qui ne favoriseront en aucune maniere les excès ou les désordes et que pour cette 
fin certains réglements et restrictions soient faits à ce sujet, qui approchent autant que les 
circonstances de cette province les permettront des loix qui ont été établiës en Angleterre 
pour ces mèmes fins, par la sagesse du Parlement Britannique92. 
 
Cette ordonnance prévoit la délivrance d’un certificat pour tous nouveaux requérants 
« signé pour le moins de quatre chefs de famille de bonne réputation et d’une fortune 
aisée de la paroisse d’où elle sera attesté(sic) d’un témoin » et garantissant « que pareille 
personne est d’une bonne reputation, [qu’il est] sobre, et d’une conversation honnête93. » 
De plus, elle exige deux cautions d’une somme de deux livres chacune de la part de tiers 
afin de garantir le comportement du demandeur et afin qu’il garde et maintienne « bon 
                                                 
91 « Carleton à Shelburne, 20 janvier 1768 », dans Shortt et Doughty, Documents Relating, p.294. 
92 La Gazette de Québec, 25 février 1768. 
93 La Gazette de Québec, 25 février 1768. 
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ordre et bonne règle dans sa maison, et qu’il ne souffrira pas dans ses dépendances, cour 
ou jardin aucun desorde ou jeux illicites, pendant le tems préscrit dans la ditte licence ». 
La durée de validité de la licence est alors fixée. Le même libellé sera reproduit sur les 
formulaires imprimés de reconnaissance émis par le secrétaire civil de la province.  
En plus d’être une permission et une attestation de qualification pour un individu à 
tenir taverne, une licence octroyée par l’État se trouve aussi à constituer ce tenancier 
comme un auxiliaire dans l’encadrement et la surveillance d’un espace public94. Les 
ordonnances sur les licences pour tenir taverne proclamée par ses prédécesseurs en 1764 
et 1766, n’établissaient pas une telle discrimination et s’en remettaient surtout au bon 
jugement des juges de paix, des magistrats; selon le gouverneur, ces derniers 
privilégiaient leurs intérêts personnels puisqu’ils vivaient des frais attachés à leur office, 
ce qui les menait à l’extorsion de la population et à l’insubordination vis-à-vis du 
pouvoir colonial95. Ceci dit, il faut considérer ces remarques de Carleton avec 
circonspection puisqu’elles s’enchâssent dans le conflit plus large opposant les autorités 
militaires aux marchands96. Il demeure, cependant, qu’un certain nombre des juges de 
paix, en plus de tenir leur office, tiennent aussi taverne, ce qui les place évidemment en 
conflit d’intérêts et que les institutions de pouvoirs et de justices fondées sur le travail 
                                                 
94 James R. Brown, « Drinking Houses and the Politics of Surveillance in Pre-industrial Southampton » 
dans Beat Kümin, Political Space in Pre-Industrial Europe, Burlington, Ashgate, 2009, p. 61-80; Mark 
Hailwood, « Alehouses, Popular Politics and Plebeian Agency in Early Modern England » dans Fiona 
Williamson (ed.), Locating Agency: Space, Power and Popular Politics, Newcastle, Cambridge Sholars 
Publishing, 2010, p.60-61.; Brian Cowan, The Social Life of Coffee: The Emergence of the British 
Coffeehouse, New Haven et Londres, Yale University Press, 2005, p. 193-224. 
95« Carleton à Shelburne, 20 janvier 1768 », Shortt et Doughty, Documents Relating, p.294. Ces deux 
ordonnances ainsi que les règlements en découlant prévoyaient pour l’obtention d’une licence pour tenir 
taverne, le paiement d’une caution, des frais associés aux procédures et l’obtention d’un certificat du 
greffier des séances trimestrielles entérinant la décision des juges de paix réuni en session trimestrielle. 
96 Pour une discution approfondit sur les critiques portés sur le travail et la réputation des Juges de Paix 
par Carleton et la tradition historiographique canadienne et anglaise, voir Fyson, Magistrats, police et 
société, p.178-179. 
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des juges de paix subissent quelques ratés depuis son établissement en 176497. Quoi 
qu’il en soit, la nouvelle réglementation Carleton vient bouleverser et contourner cette 
structure. 
C’est dans cette perspective que Carleton instaure de nouveaux règlements et 
protocoles, qui ne sont pourtant pas inscrits en toutes lettres dans l’ordonnance du 23 
février 1768. Si la décision finale demeure l’apanage du gouverneur, le pouvoir d’octroi 
est réparti au niveau local entre divers acteurs, dont les curés de paroisses. En effet, le 
clergé catholique s’avère un agent loyal à la couronne britannique et un allié de taille 
dans l’encadrement du boire populaire. Un mandement de Mgr Briand, daté du 26 
janvier, expose les projets de réforme des mœurs du nouvel évêque de Québec98. 
D’après lui, trois défauts moraux deviennent de plus en plus communs dans la colonie et 
font l’objet de l’inquiétude grandissante du gouverneur et d’une frange de l’élite 
coloniale. D’abord, l’ivrognerie, que la doctrine catholique considère comme un « vice 
capital conduisant à la perte éternelle », mènerait, dans les mots de l’évêque, à la ruine 
de la santé, dérangerait les fortunes et porterait la dissension et le désastre dans les 
familles. Ensuite, les inconduites des fidèles quant à l’observance des « lois de l’Église » 
touchant le jeûne et l’abstinence » qui sont ignorés par ceux-ci sous de faux prétextes, au 
scandale du public. Enfin, la sanctification du dimanche et des jours de fêtes ne serait 
pas respectée. Briand écrit à ce propos aux curés des paroisses :  
Quoiqu'on en ait diminué les nombre, ces saints jours ne sont pas mieux observés, on se 
contente souvent d'une messe basse, on se dispense d'aller entendre la parole de Dieu, on 
vaque sans permission et sans nécessité aux œuvres serviles, on fréquente les cabarets, on a 
des repas, on fait des parties de campagne, on passe les après-midi au jeu, toutes choses 
contraires au respect dû à ces saints jours, à la loi de Dieu et aux ordonnances de l'Église. Je 
                                                 
97 RG4 B 28 vol.60-69; La Gazette de Québec, 4 octobre 1764. 
98 Briand fut appointé évêque en France le 16 mars 1766 et arrivé dans la colonie le 21 juin de la même 
année. André Vachon, « Jean-Olivier Briand », dans Dictionnaire biographique du Canada, Université 
Laval/Université de Toronto, vol. IV (1771-1800), en ligne. 
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prie messieurs les curés d'entrer dans le détail des différents abus dans lesquels on tombe sur 
ces articles dans leurs paroisses99. 
 
Les parallèles avec les admonestations de l’ordonnance de 1764 sur l’observation du 
dimanche sont aisées à tirer. Rappelons que les termes de celle-ci prévoyaient de strictes 
mesures quant à son application et son renforcement de même que des conséquences 
proportionnelles en sévérité et pouvait être comparé à la dure législation en ces matières 
des colonies puritaines de Nouvelle-Angleterre. 
 Constatant cette convergence d’intérêt ainsi que les professions de foi loyalistes 
maintes fois réitérées de l’évêque, Carleton entend bien renforcer le contrôle de l’État 
colonial sur les campagnes canadiennes. Dans une lettre circulaire de Mgr Briand datée 
du 15 octobre 1768, huit mois après la proclamation de l’ordonnance de Carleton sur 
l’encadrement des tavernes, l’évêque fait mention de la requête de collaboration du 
clergé dans son exécution : 
Messieurs, Le zèle de Son Excellence, M. Carleton, notre digne et illustre Gouverneur, 
pour le bonheur des peuples de cette colonie, le fait gémir sur les malheurs qu’occasionnent 
les cabarets. Il n’est pas possible de les retrancher entièrement dans toutes les paroisses; 
mais il n’en permettra qu’autant que messieurs les curés le jugeront nécessaire, et ne 
donnera licence de les tenir qu’à ceux qu’ils lui marqueront devoir exercer cette dangereuse 
profession en bons chrétiens […]100. 
 
Quelques curés exerçaient déjà auprès du gouverneur des pressions afin de contrôler le 
nombre de débits de boisson dans leur paroisse. Par exemple, le curé François Jacques 
Curot de la paroisse St-Pierre de la rivière du Sud écrit à George Allsopp en avril 1768 :  
Monsieur, Monsieur Rousseau notaire Et negotiant dans ma paroisse me praisse [presse] 
l'honneur devons ecrire sur ce qu'il m'a dit au sujet du detail des Boissons. Il n'a point Eu la 
licence d'En detailler a Emporter, parce qu'il n'a point Eu, mat-il dit, mon agrement a ce 
Sujet; agrement que Son Excellence Mr Le Gouverneur veut Bien Exiger des Curés pour 
toutes ces sortes de Licences qu'il accorde dans les campagnes. Mr. Rousseau me proposa la 
Chose l'on renouvellement des dites Licences. Je ne refusai de Signer se Supplique non pas 
parce qu'il Est une personne suspecte et Capable desordre, mais 1° parce qu'il y avoit dejà 
un detailleur de Boissons Etabli, ayant demandé moy même à son Excellence La 
                                                 
99 Mgr H. Têtu et l’abbé C.-O. Gagnon, Mandements et lettres pastorales et circulaires des évêques de 
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Suppression de tous les autres dans ma paroisse ce qu'il a eu La Bonté de m'accorder 2° 
ayant obtenu de Mr Le general l'Effet de ma demande pour n'avoir qu'un seul detailleur de 
Boissons dans ma paroisse Je pense que j'aurois En tres mauvaise grace de m'Employer pour 
un Second, quoique differend du premier qui donne a Boire chez luy ce que Mr Rousseau ne 
demandoit pas [...]101 
 
En contrepartie, plusieurs membres du clergé s’accommodent avec un certain zèle de ce 
pouvoir qu’ils exercent sur les taverniers d’autant plus qu’ils sont désormais dépositaire 
du cautionnement de l’État.  
2.4.3 Un serment de fidélité pour les taverniers  
 Tous ces indices pointent vers une relative autonomie et les lacunes dans 
l’application et l’observation de la réglementation sur les tavernes, particulièrement dans 
les campagnes. Il faut également relever que le rapprochement de l’État colonial et de 
l’Église s’inscrit dans un projet bien défini du gouverneur, celui de surveiller la 
population canadienne et de la fidéliser au régime britannique. Même si aucune 
ordonnance n’est publiée sur l’introduction d’un nouveau règlement obligeant les 
demandeurs de licences pour tenir taverne à prêter un serment d’allégeance à la 
couronne britannique, il apparaît clairement que celle-ci est introduite au cours de 
l’année 1768. Dans une lettre à son représentant à Trois-Rivières, Christophe Pélissier, 
datée du 26 avril 1769, le sous-secrétaire civil de la province George Allsopp102 écrit : 
« Je vous Envoye le serment de Fidelité en Parchemin que les Cabaretiers doivent 
prendre, & que vous garderez […]103». Plus encore, un mois auparavant, le 23 mars 
1769, dans une lettre à un requérant d’une licence célèbre, Aaron Hart de Trois-Rivières, 
Allsopp écrit :  
                                                 
101 « Lettre de François Jacque Curot, ptre, à George Allsopp, 1er avril 1768 », BAnQ Fonds George 
Allsopp (1765-1804), cote: P313. 
102 David Roberts, « George Allsopp », biographique du Canada, Université Laval/Université de Toronto, 
Volume V (1801-1820), en ligne. 
103 BAnQ, Fonds George Allsopp (1765-1804), cote: P313. 
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M. Aaron Hart I have your favor of the 21st I will apply to the General for a Licence for 
you: in the mean while lose no time to send me down a Certificate Signed by four principal 
Inhabitant of which the English Clergyman and M. Pelissier may be two; according at the 
Ordonance point out; So great a business was not observed last year & Isaac Levy found 
Some Persons from 3 Rivers in Town. There is an Oath also to be taken of allegiances, 
which when you come down you must take before me. I am with Compl[imen]ts Your 
&ca104 
 
On comprend donc que le serment est alors devenu obligatoire. Une réglementation 
prévoyait l’imposition d’un serment similaire aux marchands de pelleteries et à leurs 
employés se rendant dans les Pays d’En-Haut105. 
Voici les termes du serment que devaient prêter les taverniers, d’après une copie 
datant de 1771 administrés exceptionnellement par le seigneur de Berthier et juge de 
paix James Cutberth à Donald Morisson et qui a été conservée dans les archives :  
I ………….. do sincerely promise and swear that I will be faithfull and bear true Allegiance 
to His Majesty King George the third; and to is Sucessors Kings of Great Britain: and him 
and them, will defend to the utmost of my Power against all Traitorous Conspiracies and 
Attempts whatsoever, which shall be made against His or Their Persons, Crown or Dignity 
And I do swear that I will not say or do any thing Hurtfull or Prejudicial to the Interests of 
the British Government directly or indirectly. And I will do my utmost Endeavours to 
disclose and make known to His Majesty’s Governor or Commander in Chief of His 
Province of Quebec. Alle Treasons and Traiterous Conspiracies which shall know to be 
against his said Majesty, his Sucessors or any of them. So help me God106 
 
Mark Hailwood suggère que les tavernes anglaises de la seconde moitié du XVIIe siècle 
étaient le théâtre d’échanges de nature politique élaborés. Cependant, il ajoute que ces 
lieux n’apparaissent pas être des espaces où se trament des complots séditieux ni des 
forums privilégiés de débats politiques légaux et ouverts. La taverne semble plutôt 
pénétrée d’un climat de suspicion et de surveillance qui a pu certainement restreindre le 
développement d’une culture politique populaire107. Le serment imposé aux taverniers 
                                                 
104 BAnQ, Fonds George Allsopp (1765-1804), cote: P313. 
105Donald Fyson, Magistrats, Police et Société, p.160.  
106 BAC RG4 B28 vol.59. 
107 James R. Borwn, « Chapter 3. Drinking House and the Politics of Surveillance in Pre-Industrial 
Southampton » dans Beat Kümin (Ed), Politial Space in Pre-Industrial Europe, Farnham (GB), Ashgate 
Publishing, 2009, p.61-80; Mark Hailwood, « Alehouses, Popular Politics and Plebeian Agency in Early 
Modern England » dans Fiona Williamson (ed.) Locating Agency : Space, Power and Popular Politics, 
Cambridge Scholars Press, Newcastle Upon Tyne, p. 51-76. 
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de même que les éléments suivants semblent attester des thèses de Hailwood dans la 
province de Québec.  
2.4.4 La taverne et la révolution : un espace sous surveillance  
Le 3 avril 1775 eut lieu au Montreal Coffeehouse propriété de James Crofton une 
réunion à saveur politique. Le réseau de surveillance tissé par Carleton a permis à ce 
dernier d’apprendre rapidement que William Brown, éditeur de La Gazette de même que 
le célèbre Thomas Walker de Montréal – « a great republican » selon les mots du 
gouverneur – y participe. Walker se livre à d’éloquents discours en faveur des insurgés 
bostonnais et de la cause du Congrès continental108.  
Le rapport de telles activités et le début de l’invasion des troupes des Colonies-
unies depuis fin novembre incite assurément le lieutenant-gouverneur Hector-
Theophilus Cramahé, alors seul en charge de la capitale, d’édicter le 16 septembre cette 
proclamation : 
Comme il peut arriver de grands malheurs et inconvénients, et qu’il en est probablement 
arrivé de permettre à des étrangers qui peuvent être dans les intérêts des Rebelles de venir dans 
la Ville de Québec, pour y avoir des intelligences et en donner des connoissances qui peuvent 
être infiniment préjudiciables au service de Sa Majesté : J’ordonne et je commande 
rigoureusement par ces presentes a toutes personnes qui ne sont point censées être habitants de 
cette place, qui sont arrivés dans la Ville de Québec depuis le trente-unième jour du mois 
d’Août dernier, ou qui arriveront par la suite, de paroitre immédiatement en personne, ou de 
déclarer dans un des Conservateurs de la paix, ou devant telles personnes qui seront dans 
aucun temps nommées à cet effet, leurs noms, le lieu de leur demeure, et les raisons pour 
lesquelles ils sont venues en cette Ville, sous peine d’être regardées et traitées comme espions, 
ou donner des connoissances cy-dessus. Et j’ordonne et commande aussy rigoureusement à 
tous hôteliers, cabaretiers, et toutes personnes qui recevront aucuns étrangers quelconques, 
après la publications de cette Proclamation, de donner les nomes, le lieu des demeures &c., de 
tous tels étrangers, de la même manière, à l’une ou à l’autre des personnes cy-dessus 
mentionnées, dans deux heures de l’arrivée de tels étrangers, sous les peines et dangers cy-
dessous exprimés. Donnée sous mon seing et le sceau de mes armes, à Québec, ce seizième 
                                                 
108 « Thus the governor quickly learned of a meeting of merchants in the Montreal coffee house on April 
3, 1775, where [William?] Brown presented himself and his credentials and where Thomas Walker, ‘a 
great republican,’ gave full rein to his eloquence in favor of electing delegates to Philadelphia. Carleton 
was probably relieved to hear that no decision had been reached, […] », Burt, The Old Province of 
Quebec, p.209. 
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jour de Septembre, dans la quinzième année du règne de Sa Majesté, en l’année de Notre 
Seigneur 1775, dans l’absence et par ordre de Son Excellence le Gouverneur109. 
 
Cette proclamation démontre à nouveau l’importance que prend aux yeux des autorités 
le contrôle de cette espace publique qu’est la taverne de même que le rôle d’auxiliaire du 
gouvernement dont on investit les tenanciers. Les taverniers deviennent, en théorie, 
d’autant plus, la cheville ouvrière du renseignement du gouvernement coloniale dans 
l’enceinte de la capitale. 
Il ressort que le projet politique autoritaire de Carleton pour la province de Québec 
s’inscrit dans la méfiance envers toute forme de répartition du pouvoir à l’échelle local 
et ce, malgré que ce mode de gouvernance soit fortement ancré dans la tradition 
anglaise. Le fait qu’on fasse mention des lois d’Angleterre dans le préambule de 
l’ordonnance de 1768 s’éclaire ici quelque peu. En effet, l’imposition d’un serment 
d’allégeance au roi s’inspire directement, selon toute vraisemblance, de la législation 
anglaise des années 1660-1690, laquelle fut formulée dans une atmosphère de suspicion 
suivant la guerre civile, le régicide et la chute du Commonwealth d’Oliver Cromwell. 
Certains historiens ont souligné que la monarchie des Stuart, restaurée sous l’impulsion 
des conseillers de Charles II, se serait alors bâtie sur le resserrement de la surveillance et 
sur la fermeture à l’expression publique de la politique110. Il s’ensuit alors un 
foisonnement de lois concernant la trahison, le droit de pétitions, les mouvances 
                                                 
109 Richard Ouellet et Jean-Pierre Therrien (Éd.), L’Invasion du Canada par les Bastonnois : Journal de 
M. Sanguinet (suivi du Siège de Québec), Québec, Ministère des Affaires culturelles, 1975, p. 51-52. 
110 Mark Hailwood, « Alehouses, Popular Politics and Plebeian Angency in Early Modern England » dans 
Fiona Williamson (ed.), Locating Agency: Space, Power and Popular Politics, Newcastle: Cambridge 
Scholars Publishing, 2010, p.51-76; James I et son parlement consentirent également de nombreux efforts 
législatifs à l’encadrement des tavernes. Sur ce sujet, voir Peter Clark, The English Alehouse: A Social 
History 1200-1830, New York, Longman Group Limited, 1983, p.23-48; Harris G. Hudson, A Study of 
Social Regulations in England under James and Charles I: Drink and Tobacco, Chicago, J. P. Bell 
Company., 1933, p.12; David W. Conroy, In Public Houses: Drink And The Revolution Of Authority In 
Colonial Massachusetts, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 1995, p.27-28. 
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protestantes non-conformistes et l’obligation de prêter serment de fidélité111. D’ailleurs, 
concernant le droit de pétition, Carleton écrit dans une lettre datée de 1769 au Comte de 
Hillsborough, président du Board of Trade:  
[…] je n’ai jamais encouragé cette tendance qu’ont les gens de pétitionner. Si les buts 
poursuivis peuvent être parfois excellents, ils sont souvent des plus malsains. De plus le 
recours aux pétitions crée toujours l’impression qu’on arrache au gouvernement jusqu’aux 
mesures qu’il est juste et sage d’adopter sans qu’elles soient demandées. C’est ainsi que les 
gens s’habituent à former des associations et des coteries qui un jour ou l’autre peuvent se 
tourner contre le gouvernement112. 
 
Le pont entre les visées politiques des dirigeants royalistes prévalant en Angleterre au 
moment de la Restauration des Stuart à la fin du XVIIe avec la situation prévalant dans 
la province de Québec dans la seconde moitié du XVIIIe siècle appert aisé à construire. 
Par ailleurs, les deux décennies allant de 1760 à 1780 en sont d’agitation sociale et 
politique en Angleterre. Les historiens George Rudé et Edward P. Thompson l’on bien 
démontré. Les tavernes et alehouses ont joué un rôle important dans la canalisation et 
l’organisation de différentes manifestations sociales et politiques de la période. C’est, 
entre autres, ce que rapporte Rudé pour les Wilkes’s Riots de l’été 1768113. L’angoisse 
sociale et politiques des puissants métropolitains paraît traversé l’Atlantique et 
s’installer sur les bords du Saint-Laurent.  
Conclusion  
Pour conclure ce chapitre, on constate que, dans un premier temps, le système 
d’octroi de licence s’avère surtout une manière pour le gouverneur Murray et les 
magistrats subalternes de financer leur charge. Dans un second temps, la montée des 
                                                 
111 Voir Cowan, The Social Life of Coffee, p.184-192; Clark, The English Alehouse, p. 145-194. 
112 Lettre citée dans Brunet, Les Canadiens après la Conquête, p.204. 
113 George Rudé, Wilkes and Liberty: A Social Study of 1763 to 1774, Londres, Oxford University Press, 
1962, p. 17-73 et plus particulièrement sur les conséquences pour les tenanciers pour leur appui à des 
mouvements populaires dissidents: «Publicans who put their houses at the disposal of ‘cutters’ committees 
were threatened with the loss of their licences [1769] » Edward P. Thompson, Making of the English 
Working Class, Londres, Penguin Books, 1991(1963), p. 102. 
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tensions politiques en Amérique du Nord britannique conjugué aux présupposés 
aristocratiques et autoritaires du nouveau gouverneur Murray insuffle de nouveaux 
objectifs qui s’abreuvent, en partie, aux inquiétudes de l’élite face au boire populaire. 
Les mesures de restrictions et d’applications des règlements prévues par les ordonnances 
manquent d’efficacité. C’est pourquoi, les procédures d’octroi sont reconfigurés et 
concentrées entre les mains du gouverneur, retirant du coup ce pouvoir aux juges de 
paix. Désormais, obtenir une licence nécessite l’approbation de Carleton en plus 
l’émission d’un certificat de bonnes vie et mœurs signé de quatre personnes de notoriété 
publique dans la paroisse du demandeur contresigné d’un témoin et appuyé par deux 
personnes déposant les cautions requises. Dans le but, néanmoins, de renforcer le 
contrôle dans les campagnes, Carleton en appelle au concours des curés. Dans la ville de 
Québec, la densité de taverne par rapport à la population de Québec dépasse de manières 
importantes les ratios observés dans les autres villes portuaires majeures du continent.   
John Lambert, un voyageur britannique de passage à Québec en 1806, fit quelques 
observations intéressantes, bien que postérieur à la période étudiée, après avoir noté le 
grand nombre de tavernes dans la capitale coloniale114. Dans son commentaire, Lambert 
insiste sur l’usurpation en Amérique du Nord du titre de taverne, un type d’établissement 
fréquenté par l’élite en Grande-Bretagne, par des établissements de respectabilité 
                                                 
114 « The taverns in Quebec are very numerous, and yet a stranger is much surprised to find only two 
houses which deserve that high-sounding name. This arises from the vanity that has taken possession of all 
our transatlantic brethren, from the confines of Florida to the coast of Labrador, to designate their paltry 
public-houses or spirit shops by the more sonorous and dignified title of Tavern. Every little dirty hole 
were a few glasses of rum, gin or whiskey are sold is a Tavern. The better sorts are of course Hôtels; and 
so ignorant are the painters bedaubed their signs that the ‘Ship Tavren’, Such-a-one’s ‘Tavernne’, 
constantly meet your eye. Some few French Canadians stick to the good old titles of ‘Auberge’ and 
‘Aubergiste’, and now and then take care to inform the public in bad French orthography that they sell 
their liquors ‘Aujourd’ui pour l’argent, Demain pour rien’ »; John Lambert, Travel through Canada and 
United Stated in the Years 1806, 1807, et 1808. Londres, Doig and Stieling, 1813, vol.I, p.23-24. 
Jacqueline Roy, « John Lambert », Dictionnaire biographique du Canada, Québec, Université Laval, 
Toronto, Université de Toronto, vol.V (1801-1820), en ligne. 
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douteuse et tenus par des individus sans grande instruction. Bien entendu, il transpose 
les préjugés de sa classe ainsi qu’une grille sociale européocentriste sur la société nord-
américaine. Ceci dit, plusieurs historiens de la taverne soulignent que la ségrégation 
entre les établissements fréquentés par les élites et ceux fréquentés par une clientèle 
populaire s’accélère dans les colonies anglaises d’Amérique du Nord au cours de la 
seconde moitié du XVIIIe siècle115. Plusieurs indices pointent vers l’expression d’un 
phénomène similaire dans la ville de Québec à la même époque. 
                                                 
115 Sharon V. Salinger, Taverns and Drinking in Early America, Baltimore, The John Hopkins University 
Press, 2002, p.49; Peter Thompson, Rum Punch et Revolution: Taverngoing et Public Life in Eighteenth-
Century Philadelphia, Philadelphie, University of Pennsylvania Press, 1999, p.18; David W. Conroy, In 
Public Houses: Drink and the Revolution of Authority in Colonial Massachusetts, Chapel Hill, University 
of North Carolina Press, 1995, p.161. 
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– Chapitre III – 
Par rues et ruelles : 
La taverne dans l’espace urbain de Québec à la fin du XVIIIe siècle 
 
Figure 2 : Poème : A Rhapsody on Rum. Source : La Gazette de Québec, 22 février 1770. 
Les textes réglementaires et les ordonnances encadrant la taverne utilisent une 
terminologie qui reflète la typologie sociale dichotomique s’incarnant au sein des débits 
de boissons au cours du XVIIIe siècle. Ainsi, alehouse ou tippling house désignent des 
établissements populaires, la deuxième expression ayant d’ailleurs une signification 
péjorative, tandis que coffeehouse et tavern désignent des lieux élitaires. Il en est de 
même dans plusieurs textes traduits de l’anglais au français et publiés dans La Gazette 
de Québec. La traduction d’un billet signé George Acasto daté d’avril 1765 cité au long 
plus bas reprend implicitement cette distinction en utilisant les termes de « cabaret » 
pour les établissements populaires et « d’auberge » pour les institutions élitaires116. Bien 
entendu, rien n’est absolu et la terminologie employée, qui varie beaucoup d’un texte à 
l’autre, doit être entendue avec diligence. Cependant, ces différenciations langagières 
                                                 
116 Une distinction existe dans la langue anglaise entre alehouse, tavern et inn. Cette distinction n’est 
pourtant faite dans le texte original anglais qui, bien que la l’écart social demeure implicite, réunit sous le 
terme de tavern les deux types d’établissements.  
 
   99
correspondent bel et bien à une réalité sociale observable dans les sources, telles que les 
licences et les certificats, de même que dans les récits des voyageurs européens. Lieu de 
rencontre entre deux héritages culturels, la ville de Québec est aussi le théâtre de 
rencontres entre les cultures présentes. 
Les codes de conduites divergent d’une culture à l’autre. Dans la taverne élitaire 
d’inspiration britannique, la sociabilité s’articule surtout autour de joutes oratoires entre 
individus. Le poème anonyme inséré dans La Gazette de Québec cité en exergue de ce 
chapitre illustre très bien la tension entre passion et raison qui est au cœur de la pensée 
des Lumières. Son auteur insiste sur les dangers et dérapages associés à la 
consommation de rhum qui mène à proférer des paroles irraisonnées, à la maladie, au 
mensonge, à l’indigence et à d’autres choses funestes. Selon une conception éthique 
proto-utilitariste les hommes doivent entretenir un comportement fondé sur la raison et 
le contrôle de soi que la consommation immodérée de spiritueux perturbe, au péril pour 
le buveur de perdre ce qui fonde le statut social dans une société marchande : sa fortune. 
Cette esquisse d’une éthique du boire en société n’est pas sans rappeler celle professée 
dans le célèbre Poor Richard Almanac de Benjamin Franklin édité pour la première fois 
en 1735 : « Who can charge Ebrio with a Thirst of Wealth? / See, he consumes his 
Money, Time, and Health »117. Cette filiation tend à démontrer la proximité culturelle 
des Britanniques de Québec avec celle des colons nord-américains au lendemain de la 
Conquête.  
La culture du boire française diverge quelque peu. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, le 
fait de partager un verre revêt une signification solennelle, particulièrement dans les 
                                                 
117 Benjamin Franklin, Poor Richard’s Almanack, 1735, 
http://franklinpapers.org/franklin/framedVolumes.jsp?vol=2&page=136a, consulté le 20 juin 2013. 
 
   100
cultures européennes continentales118. L’accent est alors mis dans les sociétés 
d’honneur, sur le paraître et son articulation avec l’être. En France et en Nouvelle-
France, boire à la santé d’un hôte ou d’un tiers est alors investi d’une signification 
sociale toute codifiée. Cette codification des rituels est poussée au point où partager un 
verre participe aux stratégies infrajudiciaires de résolution de conflit119. Malgré des 
affinités culturelles, il demeure que pour plusieurs membres de l’élite canadienne formés 
aux codes de Versailles, le coffeehouse et la taverne anglaise apparaît difficile à 
décrypter et à pénétrer. Dans ce chapitre, nous verrons d’abord la typologie sociale des 
tavernes de Québec, notamment la répartition des établissements à travers le tissu urbain 
et leur présence dans le paysage, puis nous aborderons les formes de sociabilité prenant 
cours dans ces divers établissement en prenant appui sur le cas de quelques tenanciers, et 
Figure 3 : John Andrews, A Plan of the City of Quebec 1771. Source: BAC. 
                                                 
118 B. Ann Tlusty, Bacchus and Civic Order: The Culture of Drink in Early Modern Germany, 
Charlottesville, The University Press of Virginia, 2001, p.103-114. 
119 Josiane Paul, Sans différends, point d’harmonie. Repenser la criminalité en Nouvelle-France, Québec, 
Septentrion, 2012, p.141-145 
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enfin nous déterminerons en quoi la taverne est un lieu important dans l’articulation de 
l’opinion publique et politique des élites citadines au lendemain de la Conquête. 
3.1.La taverne dans le paysage et le tissu urbain 
Sans surprise, les taverniers s’établissent près de leur clientèle principale. Des 
concentrations distinctes sont ainsi identifiables. Deux pôles réunissent une forte 
concentration d’établissements. Le premier se trouve dans la Basse-Ville, le long des 
rues Champlain et du Cul-de-Sac, du côté des quais, dans une moindre mesure sur la rue 
du Sault-au-Matelot et de la place du marché. L’historien Yvon Desloges, de même que 
Marc Vallières et ses collaborateurs, ont analysé la composition socio-économique du 
quartier. Ils constatent que la Basse-Ville de Québec accueille des navigateurs et 
charpentiers de navires sur la rue du Cul-de-Sac, des tonneliers sur la rue du Sault-au-
Matelot, et, enfin, des marchands et négociants sur les rues Saint-Pierre, Notre-Dame et 
Sous-le-Fort. Vallières souligne qu’à la fin du XVIIIe siècle, 46 % des chefs de ménages 
établis à la Basse-Ville tirent leurs revenus du commerce ou du transport maritime120. 
De ce fait, le quartier accueille sans surprise une population flottante importante : gens 
de mer de passage, habitants des seigneuries de la Rive-Sud et de Nouvelle-Beauce 
venant vendre au marché le produit de leur récolte, marchands et armateurs menant leurs 
affaires. 
Il faut dire que Québec est une ville de garnison, mais aussi un port de commerce 
important ; or, si sa population connaît des fluctuations importantes causées par les 
arrivées inopinées de soldats ou de matelots, ces apports démographiques sont 
temporaires, « l’espace d’une escale ou quelquefois d’un hiver dans le cas des matelots, 
                                                 
120 Yvon Desloges, Une ville de locataires : Québec au XVIIIe siècle, Ottawa, Lieux historiques nationaux, 
Service des parcs, c.1991, Appendices C, D, E; Vallières et coll., Histoire de Québec-Tome I, p.351-367. 
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de quelques jours, voire quelques semaines, dans le cas des soldats ». Cette population, 
particulièrement les marins, forme une clientèle toute désignée pour les aubergistes et 
taverniers de la ville qui louent des chambres et offrent le couvert121. Comme 
aujourd’hui, cet afflux génère dans la ville une activité économique stimulant le marché 
de l’hôtellerie, de la restauration et du divertissement. 
 
Figure 4 : Plan de la répartition des taverniers d’après l’appartenance ethnique à l’année de 
référence 1769. Greathead, Plan of the Town and Suburbs of Quebec, 1783, BAC ; Joseph Bouchette, 
City of Quebec, Londres, W. Faden, BAnQ ; La Gazette de Québec 1764-1775; Archiv-Histo, Banque 
de données notariales Parchemin.122 
Un second pôle se situe le long de la rue du Palais et à proximité de la porte du 
même nom. Ce lieu est loin d’être anodin. Il faut rappeler que le palais de l’Intendant, en 
                                                 
121 Vallières et coll., Histoire de Québec -Tome I, tableau 5.10 : 1768-1775. p.417. 
122 Chaque point sur la cate ci-dessus représente une taverne dont la localisation a pu être identifiée pour 
les années 1768-1769. Les points bleu pâles identifient les taverniers d’origine canadienne; les rouges, les 
taverniers d’origine anglaise ou anglo-américaine; les points bleus foncé, ceux d’origine écossaise; les 
verts, les taverniers d’origine irlandaises; les noires, ceux d’origines allemandes; enfin, les jaunes, ceux 
d’origines espagnoles. 
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bas de la rue du Palais duquel elle tire son nom, accueille depuis la capitulation de la 
Nouvelle-France une partie de la garnison britannique123.  
Sans surprise, cet axe regroupe majoritairement des tavernes tenues par des 
Écossais, Anglais et Irlandais. C’est également à cet endroit que l’on retrouve le plus 
d’enseignes portant des thématiques communautaires, loyalistes et militaires. Par 
exemple, l’Irlandais William Kelly, un ancien militaire, tient le King’s Head sur la rue 
des Pauvres, à deux pas des casernes du palais de l’Intendant. Il en est de même pour 
James Sinclair, un ancien sergent d’origine écossaise dans le 78e régiment d’infanterie, 
qui tient le Red Lion près de la porte du Palais. Les tenanciers écossais sont en plus forte 
concentration à cet endroit, ce qui peut expliquer l’établissement du Free Masons Arms 
de Lauchlan Smith en 1768, un ancien sergent et maître de la loge maçonnique écossaise 
de St. Andrew No2 au cours de la période étudiée124. La diversité, bien qu’à 
prédominance britannique, est cependant la règle dans cette partie de la ville.  
À l’inverse, la Basse-Ville du côté des quais et autour, principalement, des rues du 
Cul-de-Sac et du Saut-au-Matelot, accueille majoritairement des établissements tenus 
par des Canadiens. La Basse-Ville héberge aussi des établissements plus cossus tenus 
par des Britanniques, tels que le Montreal Coffeehouse tenu par l’anglais James 
Crofton125 sur la rue Champlain à l’ombre du château Saint-Louis. On y trouve 
                                                 
123 Marc Vallières et coll., Histoire de Québec et de sa région- Tome 1 : Des origines à 1791, Québec, 
Presses de l’Université Laval, 2008, p.411.  
124 BAC RG4 B 28, vol.59-69. 
125 Crofton s’établit d’abord à Montréal, plusieurs petites annonces publiées dans La Gazette de 1766 à 
1768 l’atteste, puis déménage à l’été 1768 à Québec :« LE Soussigné prend la liberté d'avertir le Public et 
ses Amis en général, qu'il a pris la maison bien connûe, ci-devant occupée par Mr LeRoi, a usage 
d'Auberge, et les deux dernieres années par Mr. Miles Prenties, située sur le marché de la Basse ville de 
Québec, sous l'enseigne du Caffé de Montréal [MONTREAL COFFEE HOUSE], où il se propose de 
poursuivre le même négoce aussi galamment que le lieu le permettra, et le Public peut être assuré d'y 
trouver les meilleurs vins, et d'y être servi ponctuellement, &c &c. vû qu,il mettra sa plus grande 
application à le satisfaire, si la plus grande attention et ponctualité peut lui attirer sa faveur. Son très 
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également le London Tavern tenu par le marchand bien connu Samuel Sills sur la rue de 
Buade126, en haut de la rue de la Montagne, non loin du siège du gouvernement colonial. 
Enfin, bien sûr, le British Coffeehouse du 
Pennsylvanien d’origine irlandaise et 
catholique, Alexander Simpson, sur la 
place du Marché127. 
Figure 5 : Licence pour tenir taverne 
d'Alexander Simpson, 19 mars 1768 Source: 
BAC RG4 B28 vol.59 
D’autres agrégats d’établissements 
sont repérables dans les faubourgs. Une 
première de ces concentrations a été 
observée dans le faubourg Saint-Jean où 
six établissements, tous tenus par des 
Canadiens, ont été identifiés le long de la rue du même nom pour l’année 1769. Fait à 
noter, la majorité d’entre eux déclare une enseigne sur leur licence. Les thématiques sont 
essentiellement celles de la table (Le Jambon, Le Bol, La Queue de Dinde, Les Trois 
Pigeons)128 ce qui suggère que l’on a affaire ici à des aubergistes proposant soupe et 
                                                                                                                                                
obéissant et très humble Serviteur, JAQUES CROFTON.N.B. Ses Amis de Montréal peuvent être assurés 
d'un bon logement, &c. &c. &c.» La Gazette de Québec, 4 mai 1769. 
126 « S.SILLS, at the LONDON-TAVERN, on the Hill going the Upper-town, RETURNS his Thanks to 
the Civil and Military Gentlemen in this Garrison who have been pleased to favour hom with their 
Custom, which he hopes a Continuance of, and begs leave to acquaint them, that they may (as usual) on 
the shortest Notice, be supplied with geguine Claret, fine Old Red Madeira and other Wines in Bottles, 
that best bottled Porter, fine old Cognac Brandy, Jamaica Spirits, &c. &c. &c. in small Quantities, on the 
most reasonable Terms. Lodgings, with several convenient and pleasant Appartments, to be let ready 
furnished ». La Gazette de Québec, 30 juin 1768. 
127BAC RG4 B 28, vol.60-61, 63-64 & 67; La Gazette de Québec, 14 mai 1772, 28 mai 1772, 7 octobre 
1773; Banque de donnée notariale Parchemin : « Vente d'un emplacement et d'un terrain situés au niveau 
de la rue de Buade en la haute ville de Québec; par Marie-Geneviève Lemoine de Lonqeuil, épouse 
actuelle de Louis Liénard de Beaujeu, écuyer, chevalier de l'Ordre royal et militaire de St-Louis et ancien 
capitaine des troupes du détachement de la Marine en Canada, à Alexandre Simpson, de la basse ville de 
Québec, place du Marché. » 12 novembre 1778 (1772-1786) [Panet, J.-A.] (Qc) 
128BAC RG4 B 28, vol.60-61, 63-64 & 67. 
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victuailles aux voyageurs entrant et sortant de Québec pour emprunter la route de 
Montréal et Trois-Rivières. 
Une seconde agrégation (13 établissements) se trouve dans le faubourg Saint-
Roch, le long des rues Saint-Vallier et Saint-Roch129. Le portrait ethnoculturel s’y avère 
plus diversifié que dans le faubourg Saint-Jean. À la fois près des casernes du Palais de 
l’Intendant, des quais et des routes de pénétration vers les seigneuries de la rive nord du 
Saint-Laurent se situant à l’est, le faubourg Saint-Roch est assurément le plus grand à 
l’extérieur des remparts. C’est également dans ce faubourg, il faut le rappeler, que se 
situe le premier marché établi par les autorités britanniques dès 1759. Cet endroit de 
rencontres et d’échanges justifie bien la présence de tavernes. 
La Haute-Ville accueille également une certaine concentration d’établissements, 
surtout le long des rues de la Fabrique, Saint-Jean et Couillard, où la présence de 
plusieurs officiers et administrateurs britanniques assure une mixité ethnique. Intégrant 
une population urbaine clairement aisée, les détaillants de boissons de la Haute-Ville 
offrent des services variés. L’établissement le plus connu, la London Tavern de Samuel 
Hill, dessert les officiers militaires et civils130. D’autres établissements méritent quelque 
attention. Ainsi, David Hamtrenek dit l’Allemand, tenant boutique sur la rue Saint-
Flavien, est avant tout un perruquier et un coiffeur avant d’être détaillant de boisson. 
                                                 
129 La Gazette de Québec, 12 septembre 1765. 
130 « S.SILLS, at the LONDON-TAVERN, on the Hill going the Upper-town, RETURNS his Thanks to 
the Civil and Military Gentlemen in this Garrison who have been pleased to favour him with their Custom, 
which he hopes a Continuance of, and begs leave to acquaint them, that they may (as usual) on the shortest 
Notice, be supplied with geguine Claret, fine Old Red Madeira and other Wines in Bottles, that best 
bottled Porter, fine old Cognac Brandy, Jamaica Spirits, &c. &c. &c. in small Quantities, on the most 
reasonable Terms. Lodgings, with several convenient and pleasant Appartments, to be let ready furnished 
». La Gazette de Québec, 30 juin 1768; « S. SILLS, AT the LONDON TAVERN, in the Upper-Town, 
repeats his sincere Thanks to the Civil and Military Gentlemen of this City, who have been pleased to 
frequent his House and favour him with their Commands; and as he has always and will ever make it his 
Study to accomodate them, with the best Wines, &c. that the Country will afford, and to use them in all 
other Respects with the utmost Civility he is capale of, he humbly hopes for a Continuance of their 
Favours. […] Quebec, 10th January, 1769 », La Gazette de Québec, 22 janvier 1769. 
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Cependant, déjà âgé, endetté et victime de la situation économique précaire, Hamtrenek 
soumet une demande de licence pour vendre au détail des boissons pour emporter au 
sous-secrétaire George Allsopp en 1769. Une licence qui sera renouvelée, puis transférée 
à sa veuve jusqu’en 1774. Ces établissements se démarquent par la particularité de leur 
clientèle ou de leur tenancier. Un élément plus commun et facilement repérable pour un 
promeneur permet cependant de repérer, d’un regard, les tavernes dans l’espace urbain : 
l’enseigne. Elle mérite que l’on s’y attarde. 
3.1.1 Les enseignes 
 
Figure 6 : Sempronius Stretton, View of part of Market Street near the Barracks at Quebec 
comprenant une taverne (Taylor’s) avec son enseigne ainsi que le commentaire « this is the way 
which all Canadian Shops are built », Juillet 1806. Source: BAC 
Comme le décrit François-Joseph Cugnet en 1775, « Les enseignes sont des signes 
ou marques publiques qui se mettent en quelque endroit, et qui portent pour l'ordinaire 
une image, pour désigner une boutique ou un magasin131». Déjà, en Nouvelle-France, 
l’ordonnance du 22 novembre 1726 de l’Intendant Claude-Thomas Dupuy obligeait les 
cabaretiers et autres détenteurs d’un débit de boisson à  
                                                 
131 François-Joseph Cugnet, Traité de la police; qui a toujours été suivie en Canada, aujourd’hui Province 
de Québec, Québec, Chez Guillaume Brown, 1775, p.14. 
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pendre a leur porte une Enseigne ou Tableau avec Bouchons & verdure, sans Tableau a 
leur choix faits de pin ou depinettes ou autres Branchages de durée qui conserve sa verdure 
en hivert et que ceux qui tiendront auberges ou hoteleries seront tenu d’avoir a leur porte 
une Enseigne ou Tableau seulement sans Bouchon132 
 
L’enseigne est investie de plusieurs fonctions. Tout d’abord, elle permet aux autorités de 
bien surveiller et encadrer cet espace particulier, à la convergence du privé et du public 
puisque pour la plupart des établissements, particulièrement pour les plus modestes, le 
bâti diffère peu des logements voisins. Ensuite, elle informe la clientèle potentielle que 
le lieu est disposé à l’accueillir en échange de 
quelques deniers133. Enfin, les enseignes 
constituent aussi des points de repère dans 
l’environnement urbain. On réfère à 
l’établissement d’Alexander Simpson de cette 
manière à plusieurs reprises dans les petites 
annonces de La Gazette de Québec, par 
exemple dans ce « Courrier du cœur » en 1766 signé Justin France134. L’enseigne 
constituerait également, comme le souligne l’historien français Sylvain Livernet, les 
Figure 7 : Enseigne d’auberge, fin XVIIe siècle. Source : Musée canadien des civilisations. 
                                                 
132 Ordonnance de l'intendant Dupuy qui réglemente les cabarets, auberges, hôtelleries et chambres 
garnies. 22 novembre 1726; « BOUCHON se dit aussi d'Un rameau de verdure, ou de quelque autre chose 
semblable, qu'on attache à une maison, pour faire connoître qu'on y vend du vin. Un bouchon de cabaret. 
Et on dit proverbialement, À bon vin il ne faut point de bouchon, pour dire, Que les bonnes choses n'ont 
pas besoin d'affiche pour être recherchées » dans Dictionnaire de l’Académie française, 4e édition, 1762 
en ligne sur Dictionnaires d’autrefois-The artfl project, http://artfl-project.uchicago.edu/. 
133 B. Ann Tlusty, Bacchus and Civic Order: The Culture of Drink in Early Modern Germany, Londres, 
University Press of Virginia, 2001, p.46. 
134 « WANTED between this and January next, SIX of Eight Hundred Dollars upon Interest and good 
Security, or a good Woman for a Wife, of about Three or Four Cwt. French Weight: if she has Two Three 
Hundred Louis d'Ors, Portuguese or Doubleloons, it matters not if she weighs but 25 to 30 wt. of any 
Nation Avoir-du-pois; or a geentel English, Scotch, Dutch or French Girl, of middle Size and Age, fit for 
the Care of a House and Shop, used to Confinement and keeping of her Tungue; her good Behaviour will 
entitle her to a House-keepers: Whether she has Money or no, if Friends to succour her Well-doing, either 
by Mortgage or Marriage, she will be made the Mitress of a quiet and settled Life at Entrance. Or any 
Gentleman willing to settle himself, may, with the Advance of One Hundred Pounds, and a proportionable 
Stock of Goods, enter into Partnership, and if he likes, become in Time the Proprietor of a good House and 
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traces de l’expression d’une « mémoire collective » permettant de reconstituer un 
portrait de la société d’Ancien Régime135. 
      Le corpus dépouillé a permis d’identifier pour la ville de Québec, 768 licences 
octroyées au cours de la période 1764-1775136. Sur ce nombre, le nom de l’enseigne 
sous laquelle fait affaire le tenancier dépositaire est inscrit dans l’espace réservé sur le 
formulaire imprimé de la licence dans seulement 95 cas. Cette sous-représentation 
s’explique en partie par le laxisme du sous-secrétaire ou de ses adjoints au moment de 
remplir les formulaires de licences. Ces formulaires imprimés et numérotés comportent 
un espace réservé pour le nom de l’enseigne sous lequel fait affaire le requérant.  
Dans l’échantillon dégagé, 40 tenanciers d’origine canadienne ou française (42 %) 
déclarent faire affaire sous une enseigne particulière contre 55 tenanciers d’origine 
britannique ou coloniale américaine (58 %). Sur ces 40 tenanciers canadiens ou français, 
14 arborent en frontispice de leur établissement une croix blanche, rouge, bleue ou noire, 
une symbolique chrétienne simplifiée présente en France et en Europe continentale au 
XVIIe siècle137. Deux taverniers situés dans les campagnes du district de Québec 
utilisent aussi ce type d’enseigne.  
                                                                                                                                                
must advantageous Situation for Trade - Or Merchants and Captains, having Goods to lodge, or to leave 
on Terms or Commissions, &c. may have two or three Rooms up two Pari of Stairs, a good Cellar and 
Garret, for Lodging and Stores, the first Floor being occupied till towards the Fall.Failure of any of the 
above Nicities, the Advertiser has no Objection against the Offer of a good Place in this Town's 
Government; but thinks it an Honour to serve and sell Tobacco and Ax-handles, 7c. to merit the good Will 
of his Crs. and Customers. For Information address to M. Justin France, next Door to Alexander 
Simpson's Tavern, Lower-Town Market-Place, Quebec », La Gazette de Québec, 5 juin 1766. 
135 Sylvain Livernet, « Géographie d’une mémoire collective : les enseignes de France sous l’Ancien 
Régime », dans Géographie historique et culturelle de l’Europe : hommage au professeur Xavier de 
Planhol, sous la direction de Jean-Robert Pitte, Paris, Presses de l’Université de Paris-Sorbonne, 1995, p. 
262-286. 
136 Cette section s’appuie sur les fonds BAC RG4 B 28 vol.59-69 de même que sur le dépouillement 
exhaustif des petites annonces de La Gazette de Québec de 1764 à 1775. 
137 Tlusty, Bacchus and Civic Order, p.47. 
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Les 26 autres arborent des noms inspirés de la nature, du monde agricole, de la 
bassecour, de la table et du boire ce qui n’est pas sans rappeler les établissements 
français d’Ancien Régime138. Les enseignes de la Pomme, des Grappes de vignes, du 
Coq gras, du Canard des Trois Pigeons côtoient alors celles de la Bouteille, de la Table, 
du Bol, de la Chopine de même que celles forestières de l’Arbre sèche et de l’Arbre vert 
ou encore plus ancrées dans le terroir, de l’Ours, du Castor. Le monde maritime n’est 
pas en reste avec l’enseigne du Navire, de l’Ancre, du Marin, du Perroquet ou de la 
Sirène. L’humour n’est pas non plus très loin, comme on le constate sur l’enseigne du 
tavernier François Roy qui arbore en 1768 le nom du Crédit est mort! Dans une société 
où l’analphabétisme est vastement répandu, ces enseignes simples, souvent 
accompagnées d’une image rudimentaire, ne suscitent aucune ambiguïté. Ceci dit, la 
majorité des établissements, particulièrement pour les plus modestes, tels que les 
cabarets des faubourgs ou des campagnes, ne semblent pas posséder d’enseigne 
personnalisée. Les tenanciers doivent alors se contenter, comme il était d’usage avant la 
Conquête sous l’autorité de l’ordonnance de l’intendant Dupuy de 1726 cité plus haut, 
d’une branche d’épinette ou d’une autre essence à verdure persistante.  
Les établissements britanniques s’affichent grâce à des thématiques différentes. Il 
faut dire que depuis 1531 et le schisme de l’Église d’Angleterre avec celle de Rome, les 
thématiques religieuses traditionnelles, associés au catholicisme et à l’hérésie papiste, 
sont effacées. En Angleterre, les thématiques religieuses sont le plus souvent 
                                                 
138 Fabrice Vigier, « Les animaux dans les enseignes d’auberges sous l’Ancien Régime » sur http://expo-
animal-et-imaginaires.edel.univ-poitiers.fr/animaletidentite.php?idpanneau=29; Jean-Daniel Blavignac, 
Histoire des enseignes d’hôtelleries, d’auberges et de cabarets, Genève, Grosset et Tremblay, 1878, 250p. 
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sécularisées (The Ark devient alors The Ship)139. L’historienne anglaise Catherine Dent a 
démontré que certains tenanciers britanniques au cours de la période moderne changent 
leur enseigne au gré des mouvements politiques, religieux et culturels140. Un phénomène 
similaire est présent sur le continent européen à travers les époques141. Il est à croire que 
cette culture et cette pratique se perpétue en Amérique du Nord au XVIIIe siècle. 
Contrairement aux usages français et canadiens, qui démontrent un ton plutôt 
neutre, les allégeances politiques, les héros militaires et le lien monarchique ou impérial 
s’affichent alors sans complexe au sein de l’espace public. On retrouve des enseignes 
aux thèmes associés au loyalisme et à la puissance impériale britannique telles que le 
The King’s Head, The Queen Head, The George, The King’s Arms, The Red Lion142, The 
Mark Lion, The General Wolfe, etc. 
À Québec, ce qui frappe est l’affirmation claire et distincte d’appartenance des 
tenanciers aux différents groupes formant la communauté britannique : Écossais, 
Anglais et Irlandais : The Scotch Arms, The Crown and Thistle, The Old Ireland, The 
Two Jolly Irishmen, The St. Patrick, The Rose and Crown, etc. Ces enseignes attirent-
elles une clientèle correspondante? Comme le souligne Brian Cowan, certains 
établissements londoniens du début du XVIIIe siècle affichaient une appartenance 
régionale et/ou ethnoculturelle et constituaient des centres de sociabilité pour des 
                                                 
139 Voir Elaine Saunders, A History of Britain in Its Pub Signs, Part I, 2008, en ligne sur TimeTravel-
Britain.com 
140 Catherine Dent, « The Functions of Inn Signs and their Place in Early Modern British History », dans 
Reinvention: an International Journal of Undergraduate Research, volume 4, numéro 1. 
141 Sur ce sujet, voir Maurice Aghulhon, La République au village : les populations du Var de la 
Révolution à la IIe République, Paris, Plon, 1979 (1970), 543 p.; Fabrice Vigier, « Un enjeu politique? Les 
enseignes des auberges et des hôtelleries françaises en 1793-1794 », Denise Turrel, et coll., (Éd.), Signes 
et couleurs des identités politiques : du Moyen Âge à nos jours, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 
2008, p.459-476. 
142 Pour plus de détail sur l’origine de cette enseigne très populaire, voir le blogue de l’historien Martyn 
Cornell : http://zythophile.wordpress.com/2007/12/05/the-inn-significance-of-the-red-lion/ 
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groupes minoritaires143. Quoi qu’il en soit, les enseignes exhibent dans l’espace urbain 
les divers étendards des communautés culturelles y habitant. 
Le choix d’Alexander Simpson de nommer son établissement le British 
Coffeehouse n’est pas anodin. Il atteste d’un choix identitaire d’avantage inclusif, 
puisque la britannicité, une dénomination identitaire récente à l’époque, regroupe sous 
une appartenance à un État impérial unifié les différentes communautés culturelles qui le 
composent. Ce choix n’est pas sans signification et contribue peut-être à la réussite de 
cet établissement auprès des marchands anglophones de la ville, puisqu’il se positionne 
sous une bannière plus « neutre ». 
L’appartenance à un groupe professionnel distinct s’exhibe aussi dans les rues de 
la ville. Citons quelques thèmes référant à la vie militaire, comme The Ordnance Arms, 
The Grenadier, The Canon, The Highlander. Le monde maritime n’est pas non plus en 
reste avec des enseignes telles que the Three Jolly Sailor, The Ship, The Blue Anchor, 
The Bell ou The Globe. Ces enseignes marquent dans l’espace urbain la présence de ces 
groupes socioprofessionnels et d’une sociabilité particulière à ces groupes. 
La culture du boire de même que des figures traditionnelles associées à la culture 
britannique du divertissement populaire prenant part dans la taverne sont bien 
                                                 
143 En guise de corolaire, les établissements suivant étaient, selon l’historien Brian Cowan, au centre de la 
sociabilité de la communauté écossaise londonienne : The British Coffeehouse, The Caledonian 
Coffeehouse, The Edingburgh Coffeehouse. On peut donc supputer que l’affection de la clientèle écossaise 
pour cette désignation nationale. Ils ne sont pas anglais, mais bien british. Cowan ajoute qu’un 
établissement, The Paris Coffeehouse, tenu par un Français était fréquenté principalement par des 
Allemands. Quelques enseignes d’établissements londoniens portaient des identités régionales telles que 
The Glouscester, The Kentish, etc.) Brian Cowan, The Social Life of Coffee: The Emergence of the British 
Coffeehouse, New Haven & Londres, Yale University Press, 2005, p.169; Une étude détaillée des dettes 
de successions de certains tenanciers, tel qu’analyser par Donald Fyson pour des périodes différentes, 
pourrait apporter de plus amples renseignements. S’il n’a pas été possible d’inclure cette documentation 
dans le corpus étudié dans ce mémoire, on peut cependant poser cette hypothèse comme prometteuse 
puisqu’un profile sociale ainsi esquisse des réseaux commerciaux et sociaux tissés autour des tenanciers 
pourrait ainsi être brossé. Donald Fyson, Eating in the City: Diet and Provisioning in Early Nineteenth-
Century Montreal, mémoire (histoire), 1989, p.88-92. 
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représentées par des enseignes comme celui du Fighting Cock, The Strugglers, du Leek 
& Punch Bowl, du Bunch of Grape, du Races Horses, du Painted Lady… L’enseigne 
n’est cependant pas tout ; d’autres éléments du bâti et de l’agencement intérieur 
marquent dans l’espace les différents types d’établissements. 
3.1.2 Le bâti et l’intérieur : quelques hypothèses 
Une analyse d’un échantillon construit à partir, en autre, des inventaires après 
décès ainsi que des marchés de construction concernant les taverniers de la capitale 
pourrait permette d’établir un portrait fidèle du bâti et du mobilier des tavernes de 
Québec. Malheureusement, cette étude n’a pu être menée dans le cadre de ce mémoire. 
Une revue de l’historiographie pertinante couplé à des observations repérées à travers le 
corpus permet cependant d’établir quelques hypothèses et pistes de réflexions. 
Selon Yves Briand, les auberges et des cabarets de Montréal indiquent une 
certaine différenciation fondée sur l’étendue de la réussite sociale et économique de leur 
tenancier. Ainsi, les plus fortunés possèdent des établissements plus grands, le titre 
d’aubergiste étant symbole de réussite144. « L’auberge, soutient Briand, se distinguerait 
par sa taille, laquelle reflète le succès de son propriétaire, alors que le cabaret serait en 
fait l’établissement plus modeste correspondant [à] une famille moins aisée »145. Aux 
yeux d’un d’un promeneur, la qualité d’un établissement est révélée par la dimension du 
bâtiment loué, mais plus souvent possédé en plein titre, du tenancier. L’arrivée des 
Britanniques ne semble pas avoir changé cet ordre des choses, sinon qu’aux auberges 
viennent s’additionner les Coffeehouses et les Taverns. 
                                                 
144 Briand, Auberges et cabarets de Montréal, p.55. 
145 Briand, Auberges et cabarets de Montréal, p.55. 
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De l’extérieur, l’auberge canadienne de la seconde moitié du XVIIIe siècle se 
distingue peu des bâtiments qui l’entourent. À Québec, la plupart des maisons, tant 
celles de la bourgeoisie marchande ou des artisans propriétaires de leurs demeures, sont 
bâties en pierre et comportent plus d’un étage146. Cependant, pour les artisans locataires, 
surtout situés dans les faubourgs, le bois est le matériau de prédilection pour édifier les 
bâtiments, qui ne comportent souvent qu’un seul étage. Cette « maison de faubourg » 
s’étale, en prenant souvent une forme rectangulaire, sur environ 50 mètres carrés avec 
des dimensions approximatives de 4,6 à 6 mètres de façade, percée d’une ou deux 
fenêtres, sur 6 à 7,6 mètres de profondeur147. Comme le fait remarquer l’historien Jean-
Louis Hardy : « On imagine très bien l’éclairage réduit de ces intérieurs, 
particulièrement lorsque planchers et murs ne sont pas peints [de blanc] ».  
Ces cabarets et tavernes modestes font donc entrer la clientèle dans l’intimité de la 
vie familiale de leur hôte puisque ces établissements correspondent bien à l’expression 
anglaise consacrée : ce sont des publics houses à mettre en opposion avec les privates 
houses. Comme le fait remarquer Yves Briand pour la fin du régime français à Montréal, 
ce qui les distingue de celles de leur voisin, c’est le nombre de pièces qui dépasse en 
nombre ce que l’on retrouve dans une résidence ordinaire. La quantité de tables et de 
chaises, présentes même dans les pièces comportant un lit, constitue bien aussi une 
marque particulière aux cabarets, cantines, auberges et tavernes les plus humbles148.  
Les tavernes et les cafés plus huppés, tenus pour la plupart par des anciens sujets 
de Sa Majesté britannique, se détachent quelque peu de ce portrait. La maison de type 
                                                 
146 Jean-Pierre Hardy, La vie quotidienne dans la vallée du Saint-Laurent (1790-1835), Sillery, 
Septentrion, 2001, p. 11-17. 
147 Jean-Pierre Hardy, La vie quotidienne, p. 18-20. 
148 Yves Briand, Auberges et cabarets de Montréal (1680-1759) : Lieux de sociabilité, Québec, Mémoire 
(histoire.), 1999, p. 52-70. 
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bourgeois telle qu’étudiée par Jean-Pierre Hardy mesure alors généralement environ 9,5 
sur 10,5 mètres et comporte souvent des rallonges et des dépendances. Dans les maisons 
de la Basse-Ville de Québec, la cave et le grenier servent d’entrepôt, tandis que le rez-
de-chaussée loge l’espace commercial. De même, le premier étage abrite la cuisine, 
parfois une salle d’accueil, une chambre à coucher, généralement celle des maîtres de 
maison, et parfois un petit cabinet. L’étage supérieur est réservé aux chambres à 
coucher, dépassant rarement le nombre de deux à quatre. Les habitations regroupent 
ainsi le plus souvent un total de sept à huit pièces, à l’exclusion de la cave et des 
dépendances149. 
Il est possible que les coffeehouses et tavernes élitaires d’inspiration britannique se 
distinguent par l’agencement de leur intérieur et par leur mobilier. À l’automne 1766, un 
certain John Mason a laissé une récompense de deux piastres entre les mains du 
tenancier Alexander Simpson à l’intention de ceux qui viendront rapporter son 
portefeuille « au barreau du Caffé de Simpson », c'est-à-dire au bar150. Cette dernière 
information, bien qu’unique à travers tout le corpus étudié, pique la curiosité puisqu’elle 
nous éclaire sur l’agencement possible de l’espace à l’intérieur de cet éminent 
établissement québécois, voire sur l’étendue des investissements faits par Simpson. 
Selon le dictionnaire de Samuel Johnson, un bar se définit comme un endroit clos dans 
une taverne ou dans un coffeehouse, où le tenancier arrange et reçoit les paiements de 
ses clients151. Que dire maintenant sur l’impact que cette barrière physique a pu avoir 
                                                 
149 Hardy, La vie quotidienne, p.11-20. 
150 La Gazette de Québec, 20 octobre 1766. 
151 « BAR: An inclosed place in a tavern or coffeehouse, where the housekeeper fits and receives 
reckinings ». Samuel Johnson, A Dictionary Of The English Language In Which The Words Are Deduced 
From Their Origin And Illustrated In Their Different Significations By Examples From the Best Writers 
To Which Are Prefixed A History Of The Language And An English Grammar In Two Volumes, Londres, 
Printed for G. and J. Offor., vol.I, 6eeditions, 1775 
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sur la sociabilité, sur la relation entre le tenancier et sa clientèle? Cette « barrière » lui 
permet-elle de tenir un rôle d’impartialité et demeurer aux yeux de sa clientèle et des 
autorités « a man of Good Fame and Sober Conversation »152? Est-ce sa femme, Marthe 
(ou Sarah) Turok (ou Corque), native d’Irlande qui se tient derrière le bar153? Il est 
difficile de l’affirmer avec certitude, mais on peut le supposer. 
 
Figure 8 : Thomas Rowlandson, A Mad Dog in a Coffee-House, 1809, Dessin et aquarel, 28.6 x 40 
cm. Source: Wikicommon. 
 
 
           Cette scène londonienne représente un chien enragé faisant irruption 
dans un coffeehouse britannique du XVIIIe siècle (possiblement Garrison’s ou Jonathan’s, prêt de la 
Bourse). À noter, la femme derrière le bar. Des recherches plus approfondies seraient nécessaires 
pour confirmer cet usage dans la province de Québec. 
D’autres indices parcelaires informent sur l’agencement intérieur des 
établissements de la haute société. Dans une petite annonce insérée dans La Gazette de 
Québec du 12 juin 1766, un certain Levy Simon publicise ainsi sa maison :  
                                                 
152 BAC RG4 B 28 vol.59. 
153 « 22 décembre 1789 (1752-1795) [Lévesque, N.-C.-L.] (Qc) Observation : Marie-Madeleine Dubergés 
est remariée à Jeremia McCarthy. Contrat de mariage entre John Simpson (26 ans), natif de la province de 
Penselvenice en Amerique, demeurant en la paroisse Saint Thomas, seigneurie de la Rivierre du Sud, 
province de Quêbêc en Cânâdâ, fils de Alexandre Simpson et de Marthe Corque, natif Dirlande; et Marie-
Madeleine-Elisabeth Hamelin (18 ans), fille de feu Louis Hamelin, coseigneur des Grondines et de Marie-
Madeleine Dubergés ». Société de recherche historique Archiv-Histo. Parchemin : Banque de données 
notariales. 
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This is to acquaint the PUBLICK, THAT SIMON'S, COFFEE-HOUSE in the Low 
Town, will be open'd Tomorrow; where Gentlement will always meet with good 
Entertainment, and the best Conveniencies for private Business: At the same Place may be 
had good Lodging and Boarding, at a reasonable Price. Quebec, June 12, 1766. 
 
Qu’entend-on alors par « the best Conveniencies for private Business »? Certaines 
pièces peuvent-elles être réservées pour des réunions privées? Il est possible que le 
tenancier ait en sa possession, puisque que leurs usages son relativement répendu dans 
les établissements du même calibre dans les autres colonies américaines,  des panneaux 
ou écrans amovibles permettant de diviser l’espace pour une intimité relative. Peut-être 
a-t-il investi dans l’installation de banquettes encastrées (Booth and banquet) qui se 
popularisent alors154 Toutefois, rien ne permet ici de l’assurer vraiment. On peut 
cependant supposer qu’une conversation tenue dans une taverne ou un café du XVIIIe 
siècle revêt rarement un caractère complètement privé, particulièrement dans les 
établissements qui ne sont en fait que des maisons privées aménagées pour tenir 
commerce. 
3.1.3 Les établissements de la « bonne société » : traiteurs et coffeehouses 
Les coffeehouses ne forment pas l’essentiel des débits de boissons de la ville. En 
plus d’être, de toute évidence, la source principale de la circulation de l’alcool à petite 
mesure dans la ville et l’hôte d’une sociabilité active, certains établissements jouent 
également un rôle proche des restaurants modernes155. Jean Amiot, à l’enseigne de 
l’Arbre sèche (devenant l’Arbre vert en 1772) au coin des rues Saint-Joseph et Nouvelle, 
Étienne Garenne, Nicolas Barbier, Jacques Lemoine au Coq Gras sur la rue Saint-
George et Joseph DesBarras sur la rue Saint-Jean, John King alias Jean Roy à l’enseigne 
du Québec & Montréal (ou Quebec Arms), Robert Welch à l’enseigne du Général Wolfe, 
                                                 
154 Thompson, Rum Punch & Revolution, p.150. 
155Donald Fyson, Eating in the City: Diet and Provisioning in Early Nineteenth-Century Montreal, 
mémoire (histoire), p. 89-90. 
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ainsi que Martial Bardy sur la rue du Palais (ou des Pauvres), déclarent tous professer le 
métier de traiteur ou de pâtissier en plus de celui d’aubergiste156? Le commerce d’alcool 
apparait être pour ces traiteurs une source de revenus d’appoint. 
À ce substrat d’établissements d’ascendance française dévolue à la restauration 
d’une clientèle nantie, sorte de restaurants avant la lettre, viennent se greffer les taverns 
et coffeehouses moulés et patinés en Angleterre. Ce qui distingue ces institutions 
anglaises de leurs pendants canadiens réside apparemment dans la place centrale qu’y 
occupe la consommation publique de breuvages et de boissons, bien que la restauration 
n’y soit pas exclue157. 
Dans les années précédant l’invasion américaine, deux établissements à Québec 
font affaire sous l’appellation de coffeehouse : le Simon’s Coffeehouse, qui est en 
activité dans la Basse-Ville depuis le 13 juin 1766, ainsi que le British Coffeehouse, 
ouvert depuis au moins le 6 juin de la même année par un ancien sergent nommé 
Alexander Simpson, originaire vraisemblablement de la Pennsylvanie158. Selon toute 
probabilité, Simpson débuta en affaire en 1766, soit l’année suivant sa retraite de 
l’armée159. 
                                                 
156 BAC RG4 B28 vol.60-69. 
157 Brian Cowen, The Social Life of Coffee: The Emergence of the British Coffeehouse, Londres, Yale 
University Press, 2005, p.79-88.  
158 La Gazette de Québec, 12 juin 1766; La Gazette de Québec, 5 juin 1766; Les données disponibles sur le 
PRDH permettent d’identifier un homme nommé Alexander Simpson marié à une irlandaise, Marie 
(Marthe) Turok (Corque). Ils ont un fils, Jean (John) Simpson né vers 1759 à New-Port dans le comté de 
Charlotte dans la province de New York. Le fils, qui deviendra menuisier, se marie à Marie Madeleine 
Elisabeth Hamelin Grondines, fille du co-seigneur roturier Louis Hamelin Grondines. Ce mariage avec 
une catholique, fille de seigneur montre, à un certain point, l’étendu du réseau social que le tenancier a pu 
tisser. Cela suggère également que Simpson ait pu être lui-même catholique d’autant plus que d’après le 
PRDH les trois Simpson sont enregistré à la paroisse de Saint-Roch-de-Québec en 1835. Alexander 
Campbell, The Royal American Regiment: An Atlantic Microcosm, 1755-1772, Norman, University of 
Oklahoma Press, 2010, p.53-61 et 71-72. Archiv-Histo, Banque de données notariale Parchemin. 
159 La transcription du rôle militaire disponible sur le site confirme la démobilisation de Simpson en 1765. 
http://www.clanfraser.ca/muster.htm, Consulté le 21 novembre 2011. 
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Le statut d’ancien sergent de Simpson s’avère un atout aux yeux des juges de paix 
et des principaux citoyens de la ville chargés d’émettre les certificats de bonne vie et 
mœurs nécessaires à l’obtention d’une licence l’autorisant à tenir son commerce. Est-ce 
que les relations de Simpson, bâties alors qu’il était dans l’armée, facilitent la réussite de 
son nouveau commerce auprès d’une frange importante de l’élite de Québec? Sûrement, 
puisque les nombreux marchands et militaires qui signent ses certificats après 1766 
trahissent des connexions fortes avec plusieurs membres influents de l’élite des deux 
groupes ethnoculturels. Louis L’Ecuyer, juge de paix pour le district de Québec, écrit : 
« Nous certifions que Alexandre Simsom cy devant sergeant dans l'armée c'est toujours 
comporté d'une manière desente et honête en foy de quoy nous avons signe le present 
Quebec le 22e mars 1769 »160. Ce certificat est contresigné par John Lees, marchand et 
également juge de paix à Québec. Les autres certificats en faveur de Simpson, de 1768 à 
1775, sont tous signés par plusieurs marchands (4 signataires plus un témoin, différents à 
chaque année) influents de la ville, tels Adam Lymburner et John Purss. Ces deux 
Écossais détiennent des positions importantes au sein de la communauté des marchands 
anglophones de Québec. D’ailleurs, ils ont tous deux droits à une biographie dans le 
Dictionnaire biographique du Canada161. Plusieurs des signataires sont apparemment 
des membres en règle de l’une ou l’autre des loges maçonniques de la ville. 
3.1.4 Services offerts, services attendus 
Qu’en est-il des services offerts par le tenancier et ceux attendus par sa clientèle? 
On peut aisément croire que les services offerts par des tenanciers comme Levy Simons 
et Alexander Simpson se comparent favorablement à ceux annoncés par leurs 
                                                 
160 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
161 David Roberts, « Adam Lymburner »; et André Bérubé, « John Purss », Dictionnaire biographique du 
Canada, Université Laval/University of Toronto, vol. IV (1771-1800), en ligne. 
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concurrents qui s’inscrivent dans la tradition des coffeehouse anglais. Par exemple, 
Simons annonce en 1765 qu’il ouvre sa maison aux Gentlemens and Ladies où ils 
trouveront de bons divertissements accompagnés de thé, de chocolat et de café « Fresh 
rosted every Day »162. Dans une autre annonce, il est déclaré qu’au Simon’s Coffeehouse 
dans la Basse-Ville, les Gentlemens seront toujours servis avec de bons divertissements 
et les meilleures commodités pour la discussion des affaires privées. Au même endroit, 
ils pourront obtenir un bon logement et un bon repas (Lodging and Boarding)163. Un 
document issu du fonds des cours des plaidoyers communs impliquant Simpson atteste 
l’existence d’un service similaire164. Ces services nécessaires, dévolus à une clientèle de 
passage fortunée qui voyage d’une agglomération urbaine à l’autre, sont intégrés dans 
les réseaux de transports.  
Les annonces de Samuel Sills insérées en juin 1768 et en janvier 1769 dans La 
Gazette de Québec présentent quelques indices sur les services offerts dans sa London 
Tavern, sise au haut de la rue de la Montagne à deux pas du Château Saint-Louis. Sills 
déclare qu’il a et qu’il continuera de procurer à sa clientèle, à leur demande « with the 
utmost Civility he is capable of », le meilleur des conforts dans des appartements 
« convenient and pleasant »165. Sills propose aussi les meilleurs vins et alcools 
disponibles dans le pays, tels que du véritable claret (c’est-à-dire du vin de Bordeaux), 
des vins de madère mûris de qualités de même que d’autres vins en bouteille. 
3.1.5 Une question de goût? 
                                                 
162 La Gazette de Québec, 12 septembre 1765 et 12 juin 1766. 
163 La Gazette de Québec, 12 juin 1766: « This is to acquaint the PUBLICK, THAT SIMON'S, COFFEE-
HOUSE in the Low Town, will be open'd Tomorrow; where Gentlement will always meet with good 
Entertainment, and the best Conveniencies for private Business: At the same Place may be had good 
Lodging and Boarding, at a reasonable Price. Quebec, June 12, 1766 ».  
164 BAnQ, TP5 S1 SS1. 
165 La Gazette de Québec, janvier 1769. 
 
   120
L’introduction de la tavern et du coffeehouse au lendemain de la Conquête 
s’accompagne également de l’introduction de nouveaux alcools ainsi que de nouvelles 
pratiques du boire. Évidement, les différences de consommation entre les élites et les 
classes populaires sont notables, tant en terme de quantités que de qualités. Les travaux 
de Donald Fyson sur la consommation alimentaire à Montréal au début du XIXe siècle 
en témoignent. De même, des différences de goût et d’habitude entre les différents 
groupes ethniques sont repérables, bien que ceux-ci s’atténuent apparemment avec le 
temps, comme l’avance Yvon Desloges166. Si pour les masses populaires, la 
consommation d’alcool est principalement centrée sur la consommation de rhum, celle 
des élites est définitivement plus diversifiée et répond davantage à un goût raffiné pour 
le luxe qu’à un besoin d’agrémenter un quotidien difficile avec de l’alcool à bas coût167. 
Chez la noblesse et l’élite d’origine française, le vin constitue assurément la 
boisson de choix et participe d’un marqueur culturel fort168. Si la carte des alcools 
change, cette préférence pour le vin ne se discontinue pas sous le nouveau régime : 
compte tenu de l’importance du vin dans la culture des élites françaises et coloniales, il 
n’est pas étonnant de voir ces éléments de continuité dans les habitudes de 
consommation canadiennes. Il n’est pas non plus difficile de comprendre le « choc » 
qu’a pu représenter cette transition vers de nouvelles boissons pour des palais ainsi 
formés au goût français, comme le révèle ce témoignage de 1765 :  
Les hommes accoutumés dès l’enfance à certaine nourriture ne changent qu’avec peine. 
Nous tirions autrefois de France un vin également salubre pour le corps, agréable au goût et 
d’une dépense bien modérée. Aujourd’hui nous ne pouvons avoir qu’une boisson en général 
                                                 
166 Yvon Desloges, « Changement de métropole, changement d’habitudes alimentaires? », Sophie Imbault, 
Denis Vaugeois et Laurent Veyssière (dir.), 1763 : Le traité de Paris bouleverse l’Amérique, Québec, 
Septentrion, 2013, p.316-317. 
167 Donald Fyson, « Du pain au madère : l’alimentation à Montréal au début du XIXe siècle », Revue 
d’histoire de l’Amérique française, vol.46, no1, 1992, p.80, 87-88. 
168 Ferland, Bacchus en Canada, p.27-37; 67-82; 169-184. 
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détestable, des vins mélangés et malfaisants, et d’une force et d’une rudesse excessives. 
Encore tout mauvais qu’ils sont faut-il les payer à des prix onéreux. Notre soumission 
devrait-elle être punie par un endroit aussi sensible? Car vous savez, Monsieur, qu’il faut 
boire et qu’il est triste de le faire avec amertume169. 
 
En 1766, Francis Masères, procureur général de la province de Québec, écrivait dans un 
mémoire sur l’état de la Province que les Canadiens n’aiment pas les vins espagnols ou 
portugais et qu’ils n’en boiront pas170. La notabilité canadienne rechigne tant que 
Carleton, dans son projet de se rallier les anciens officiers français, autorise l’entrée dans 
la ville de Québec d’une certaine quantité de vin français, exempte de tout droit de 
douane, après l’octroi d’une lettre du secrétaire de la province171. Il faut cependant bien 
constater que Masères s’est trompé et que plusieurs nobles canadiens se sont résignés à 
boire avec amertume. 
De 1764 à 1774, on recense 74 mentions de termes associés à différents types de 
vins à travers les petites annonces de La Gazette de Québec. Si les vins bordelais 
demeurent disponibles malgré les politiques mercantilistes, le marché de la province de 
Québec se voit littéralement inondé par les bouteilles et les futailles de la péninsule 
ibérique. L’analyse des petites annonces des marchands montre que 44,6 % des 
occurrences, soit 33 mentions, correspondent à des vins, vins cuits et vins fortifiés 
d’origine portugaise. De plus, 17,6 % des occurrences, 13 mentions de vins, réfèrent à 
                                                 
169 « Levesque, Lemoine et Porlier à Henry Guinaud, négociant de Londres 27 septembre 1765 », BAC, 
cité dans Michel Brunet, Les Canadiens après la Conquête (1759-1775) : De la Révolution canadienne à 
la Révolution américaine, Montréal, Fides, 1969, p.179. 
170 Gérard Malchellosse, « Ah! Mon grand-pèr', comme il buvait! », Le cahier des Dix, Montréal, 1943, 
p.141 à 153. Il faut dire que depuis le traité de Mathuen de 1703, le Portugal devient un véritable 
protectorat anglais. L’économie portugaise, productrice de vins, est complémentaire de celle de 
l’Angleterre, productrice de vêtements et de tissus. Dix ans plus tard, avec le traité d’Utrecht, c’est au 
tour de l’Espagne d’ouvrir ses marchés à l’appétit anglais pour les vins méditerranéens. Ce système 
mercantile explique la forte présence des vins de la péninsule ibérique au Canada. François Lebrun, 
L’Europe et le monde XVIe-XVIIIe siècle, Paris, Armand Colin, 2006, p. 225. Voir aussi Paul McCann , 
Quebec’s balance of Payments, 1768-1772 : A quantitative model, maîtrise (histoire), Université 
d’Ottawa, 1982, p. 98; Yvon Desloges, À table en Nouvelle-France : Alimentation populaire, 
gastronomie et traditions alimentaires dans la vallée laurentienne avec l’avènement des restaurants, 
Québec, Septentrion, 2009. p.131. 
171 Shortt et Doughty, Documents Relatating, p.284. 
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des vins cuits et vins fortifiés espagnols. Le bilan du dénombrement est de 17 mentions 
associées aux vins et aux vins de liqueur français, soit 23 % des occurrences. La 
répartition des 12 mentions de vins dont la provenance n’est pas identifiée, soit 16,2 %, 
ne change rien à l’analyse. Le goût pour le jus de la vigne français tant chez les 
Canadiens que chez les anciens sujets anglo-américains et britannique demeure donc très 
présent au lendemain de la Conquête, malgré la taxe supplémentaire imposée sur les 
marchandises étrangères et les coûts de transports additionnels, puisque toutes les 
marchandises importées dans la province doivent transiter par Londres172. 
Les spiritueux sont bien présents sur la table des élites. Des 51 annonces 
mentionnant le rhum comme produit disponible, 64,7% (soit un total de 33 occurrences) 
font mention de Jamaica Rum, de Jamaica Spirtits, de West India Rum ou bien de 
Cherry Rum, tous considérés comme des produits de meilleures qualités que leurs 
contreparties des colonies américaines qui ne représentent que 35,3% des mentions (18 
occurences). Pour ce qui est des autres liqueurs offertes dans les pages de La Gazette, on 
relève 38 mentions de divers spiritueux dont huit de cognac français (soit 25,8%), quatre 
de genièvre hollandais (soit 10,5%), une apparition de Royal Usquebeah et de Rattafia 
rouge, c'est-à-dire du Scoth Whisky, ainsi que deux de Spanish Brandy traduit par Eau-
de-vie d’Espagne. Cela est sans mentionner les neuf occurrences de British Brandy 
                                                 
172 Pour un bilan de la situation ayant cours avant la Conquête, voir « Chapitre 2, L’importation de 
boissons alcooliques au Canada », dans Ferland, Bacchus en Canada, p. 67 à 98; Bien entendu, comme le 
souligne Hilda Neatby, rapportant la correspondance du seigneur canadien François Baby avec un de ses 
correspondants français, les Anglais ont dès les premières années de l’après-Conquête bâtie un système de 
contrebande, particulièrement pour les vins français à partir de l’île anglo-normande de Guernesey, 
passant en transit par les îles de Saint-Pierre-et-Miquelon, arrivent au Canada. Ainsi : « Il n’y aurait 
affirme l’un des correspondants français de Baby pas de nation plus industrieuse que l’anglaise lorsqu’il 
est question de contrebande et de déjouer les douanes ». Cette contrebande, dont les détails mériteraient 
des recherches approfondies, contribue assurément à rabaisser le prix des liqueurs et vins français pour les 
marchands, les détaillants et, surtout, les taverniers de Québec. Hilda Neatby, Quebec: The Revolutionary 
Age (1760-1791), Toronto, McClelland and Steward Limited, 1966, p.23-24.  
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(23,7%), une eau-de-vie de blé d’origine britannique. Ce portrait de l’offre destinée aux 
élites montre bien une préfence de ces derniers pour les alcools, même coloniaux, plus 
raffinés. 
Savary des Bruslons, auteur du Dictionnaire universel du commerce (1727), décrit 
de la manière suivante :  
Le ponche est la liqueur favorite des Anglois; elle a été inventée dans les Isles que cette 
Nation possede en Amerique, d’où elle est passée en Angleterre. Elle est composée de deux 
parties d’eau-de-vie, & d’une d’eau ordinaire; on y met du sucre, de la canelle, du girofle en 
poudre, du pain rôti & des jaunes d’œufs qui la rendent épaisse : souvent au lieu d’eau ou y 
met du lait, & c’est la plus estimée; elle est très nourrissante, & on la tient excellente pour la 
poitrine; mais d’un autre côté ayant pour fondement l’eau-de-vie, je pense que cette 
boissons ne manque jamais d’alterer le sang, & même d’affecter les organes 173. 
 
La popularité du ponce ou punch auprès de l’élite anglophone se confirme encore une 
fois par les petites annonces de La Gazette. Plusieurs annonces pour des citrons, en boîte 
ou en plus petite quantité, parsèment les pages de l’hebdomadaire. L’agrume entre dans 
la confection de la boisson faites à partir de vin ou, le plus souvent, de rhum ou d’alcool 
de grain. Le punch est à ce point populaire que l’on annonce et vend des concentrés en 
bouteille sous le nom de shrub174. Quelques ustensiles associés à la consommation du 
punch parsèment aussi les annonces de La Gazette, par exemple « des Cullieres pour 
verser de la Ponce »175. L’habitude de mélanger aux liqueurs divers ingrédients est bien 
ancrée dans la culture cuilinaire britannique. D’ailleurs, Samuel Johnson retrace 
l’origine du terme à la pratique « d’épicer » les liqueurs avec des grains de pain séchés 
ou rôtis. 
L’arrivée des Britanniques apporte un savoir-faire ainsi que des gosiers rompus au 
nectar gambrinal. Les îles britanniques n’ont ni le climat ni le terroir favorable à la 
                                                 
173 Jacques Savary des Bruslons, Dictionnaire universel du commerce, Genève, Cramer & frères Philibert, 
1742, vol.3, p.287.  
174 D’après les recherches de Fyson, le shrub continuera à faire partie du panier d’épicerie de l’élite 
anglophone au XIXe siècle. Fyson, « Du pain au madère », p. 87. 
175 On trouve ce type d’annonces dans La Gazette de Québec en 1764, 1767, 1768, 1769 et 1770. 
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culture vinicole. Le goût pour la bière, boisson accessible et pouvant être produite 
localement, s’en trouve favorisé, et ce, dans toute les classes sociales. De 1764 à 1774, 
sur 28 mentions relatives à la bière dans les petites annonces de La Gazette de Québec, 
15 occurrences appartiennent à la catégorie « Porter », le restant étant réparti entre 
différents Malt Liquor. Ces bières (Dorchester Ale/Beer, Yorchester Ale, Taunton Ale, 
Welch Ale)  aux degrés d’alcool élevés, génèreusement houblonnées, traditionnellement 
consommées par  les classes moyennes anglaises, attestent du transfert des habitudes de 
consommation chez les classes marchandes de la province176.  
L’omniprésence du porter atteste d’un phénomène similaire. Ce type de bière est 
présent dans près de 54% des annonces publiés par les négociants de Québec vendant de 
la bière. En 1771, un procès entre Peter Napier et Robert Jackson, un tavernier de la 
Haute-Ville sur la rue Notre-Dame, a justement pour principaux contentieux le paiement 
de 45 Hogsheads de porter, c'est-à-dire des tonneaux de 4158 litres chacun pour un total 
d’environ 184 100 litres : ceci laisse imaginer l’envergure de la consommation de ce 
type de bière dans les tavernes de Québec177. 
Le porter, une invention des grandes brasseries industrielles londoniennes, 
remonte à la décennie 1720. Martyn Cornell, historien britannique spécialiste de la bière, 
explique que les brasseurs londoniens ont vite découvert qu’une nouvelle version de la 
London brown beer une bière ressemblant de près aux bières double qui ont put être 
brassées en Nouvelle-France peut être fermentée à une température plus élevé que les 
traditionnelles ales. Cela signifiait qu’à une époque où le frigo n’existe pas, le porter 
peut être brassé sur une plus longue période au cours de l’année et qu’il pouvait soutenir 
                                                 
176 Martyn Cornell, Amber, Gold & Black. The History of Britain’s Great Beers, Stroud, The History 
Press, 2010, p.55. 
177 BAnQ, TL24, S1, D1140. BAC RG4 B 28 vol.12, 60-61 vol.63-64.  
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la chaleur produite par la fermentation dans des cuves beaucoup plus grandes. Cette 
innovation permit aux brasseurs de porter de produire des économies d’échelles et ainsi 
vendre leur bière moins chère par rapport à leurs concurrents brasseurs d’ales 
traditionnelles. La nouvelle bière est fermentée au seuil maximal, c’est-à-dire qu’un 
maximum de sucre était transformé, permettant ainsi d’acquérir un taux élevé d’alcool et 
d’être mis en garde durant quelques mois afin d’en retirer le goût fumé que lui 
fournissait le malt séché au feu de bois. Ce processus de fabrication produit une bière 
moins sucrée que les ales, lui octroyant un goût acidulé et vineux : par sa résistance et 
son coût faible, le porter est ainsi devenu un candidat idéal pour l’exportation sur le 
marché colonial178. 
Le mot « porter » en tant que produit brassicole n’entre dans le dictionnaire Littré 
que dans l’édition 1872179. Les petites annonces de La Gazette de Québec, plusieurs 
traductions sont proposées, ce qui atteste d’un accommodement des marchands à la 
réalité sémantique canadienne. London Porter devient « Grosse bière de Londres » ou 
tout simplement « Grosse bière », « Grosse bierre » ou « Bière/Bierre180 dite Porter ». Le 
qualificatif « grosse » viendrait du fait que le produit présenterait un niveau alcoolique 
plus élevé que les « petites bières » et bières d’épinette produites localement181. On 
                                                 
178 Martyn Cornell, Amber, Gold & Black. p.55. Pour une description en détail des évolutions des 
techniques brassicoles, voir Peter Mathias, The Brewing Industry in England, 1700-1830, Cambridge, 
University Press of Cambridge, 1959, p.12-21 
179 La description est d’ailleurs laconique : PORTER.2 (por-tèr) s. m. Espèce de bière forte d'Angleterre. 
Émile Littré, Dictionnaire de la langue française (1872-77) sur http://artfl-
project.uchicago.edu/node/17,consulté le 2 mai 2012. 
180 D’après Jean-François Féraud dans son Dictionaire critique de la langue française (1787-88) : 
«BIÈRE, s. f. [Biè-re, 1re è moy. et long, 2e e muet.] […] 2°. Espèce de boisson fort commune, qui se fait 
avec du blé ou de l'orge et du houblon. Rem. Pluche, qui aimait les doubles r, écrit bierre dans le second 
sens. Le Traducteur de l'Hist. d'Angl. de M. Hume emploie aussi cette ortographe (sic). Elle serait utile 
pour distinguer bierre (boisson) de bière (cercueil.) » Cité sur le site du ARTFL Project-Dicos d’autrefois, 
consulté le 20 février 2012. 
181 Selon Martyn Cornell, les porter du XVIIIe siècle affichait un pourcentage d’alcool par volume de 
7.1 %, les bières fortes (Strong ale) (comme la Taunton Ale, voire plus bas) avoisinerait les 7.8 % alc. 
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produit, en France, depuis la fin du XVIIe siècle une bière à haut niveau d’alcool appelé 
bière double ou grosse bière182. La fréquence relativement régulière d’utilisation de cette 
traduction dénote une intention claire d’incorporer le porter dans les habitudes de 
consommation des Canadiens. 
3.1.6 Le billard et la taverne des faubourgs : une sociabilité controversée 
Depuis le XVIIe siècle, le billard recueille les faveurs des habitants de Québec de 
toute classe sociale, et ce, au sein de plusieurs établissements. Plusieurs traces 
témoignent de cette popularité par exemple dans les annonces de ventes ou d’encans 
publiques présentes dans les pages de La Gazette de Québec permettent d’établir un 
portrait partiel des tenanciers en possession d’une table de billard. En 1765, Peter Meek, 
qui obtient une licence en 1766 pour son établissement, le Scotch Arms situé sur la place 
du marché de la Haute-Ville, annonce dans l’hebdomadaire la vente à rabais, for Ready 
Money, d’une bonne table de billard anglaise avec tout son équipement. La même année, 
Timothy Devine déclarant vivre à l’enseigne du Cigne dans le faubourg Saint-Roch, 
publicise la vente d’une bonne table de billard avec tout l’appareillage. 
Bien qu’il soit peut probable que cette loi est été introduite dans la Province de 
Québec, il faut tout de même dire que sous le règne de George II le parlement 
britannique a passé en 1750 une loi interdisant aux détaillants de liqueurs et de 
spiritueux de ne tolérer dans leurs maisons aucun jeu de cartes, de dès, jeu de palets, de 
Mississippi, table de billard, jeux de quilles (skittle et nine-pines), ou tout autre 
                                                                                                                                                
/vol., les bière communes 6.7% et les tables beer ou small beer, appelées « petites bières » au Québec, 
affichait 4.8 % alc./vol. Martyn Cornell Amber, Gold & Black , p.63; Catherine Ferland, Bacchus en 
Canada, p. 62 à 63; Robert Germain, « Les p’tites bières » dans Cap-aux-Diamants: la revue d’histoire du 
Québec, no28, 1992, p.36-39.  
182 Louis Liger, La nouvelle maison rustique, ou Économie général de tous les biens de Campagne [...], 
Paris, Chez Saugrain Fils, 1755, tome 2, p.556. 
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impliquant des journaliers, laboureurs, serviteurs ou apprenties183. Encore une fois, cette 
législation dont la transgression prévoit des peines sévères (soit 40 shillings après une 
première offense puis 10 livre pour chaque récidive). On peut croire cependant que de 
cette réserve législative établie depuis plus d’une décennie dans la mère patrie, découlent 
de préjugés propres aux élites et classes moyennes britaniques face aux jeux d’argent au 
sein des tavernes, et contribue à alimenter les débats parmis les marchands  britanniques 
et anglo-américains installés à Québec de la capitale coloniale. L’examen de La Gazette 
de Québec permet de rétablir certains de ces débats entourant cette question ainsi 
qu’éclaicir le context politique prévalant alors. 
Dans une lettre datée du 31 décembre 1767, un individu signant sous le nom de 
VÉRIDIQUE l’auteur écrit « […] je ne vois pas comment on peut faire voir, avec 
quelqu’apparence de raison et de justice, qu’un B--l--ds [Billard] nuit au public, mais au 
contraire je crois que c’est un amusement très innocent ». Appelant à l’autorité du passé 
comme garant de l’avenir, l’auteur du billet avance qu’il a eu plusieurs occasions de 
pratiquer le jeu depuis les quatre dernières années et qu’il a « vû beaucoup moins 
d’irrégularité à ce sujet, qu’il n’en arrive ordinairement au sujet de plusieurs autres 
jeux ». Il cite alors les jeux de cartes et de dés. De plus, il interpelle son lectorat en 
déclarant que « […] les cartes n’occasionnent pas plus la fraude, la perte d’argent, et de 
                                                 
183 « If any person licensed to settle any sort of spirituous liquors or who shall sell or suffer the same to be 
sold in his house, or any place belonging thereto, shall knowlingly suffer any gaming with cards, dice, 
shuffle-boards, Mississippi or billiard-tables, skittles, nine-pines, or with any other implement of gaming, 
by any journeyman, labourer, servant, or apprentice, and shall be convicted thereof by confession or the 
oath of one witness, before a Justice, within six days after the offence 40s. and for every for offence after 
l. to be levied by distress, three fourths of which sum shall go to the poor, and one fourth to the informer ». 
30 Geo.II. c. 24. s.14 [1750] ». (Anonyme), An Abstract of the Laws Relating to Inn-keepers, Tavern-
keepers, &c. containing The Laws relating to the Sale of Beer, Ale, and other Liquors. The Laws relating 
to the Quartering of Soladiers. And such other Laws as the said Persons will find highly necessary to be 
well informed of., Londres, J. Dodley, Pall Mall; T. Payne, Mews-Gate; J. Sewell, Cornhill; G. Kearsley, 
Fleet-street; J. Clarke, Portugal-street; and the other Booksellers in Town and Country., 1777, p.25-26. 
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vives disputes qu’une partie de B--l--ds [Billards] ». Apportant un second argument, 
Véridique souligne que loin d’être un entrave aux affaires, les Billards sont des lieux ou 
« un marchand peut trouver la vente de ses marchandises en s’y trouvant avec ses 
correspondans et ses connoissances. » Il renchérit, « et ceux mêmes qui s’opposent aux 
B--l--ds [Billards] avec tant de chaleur si c’est un marchand qui a une bonne provision 
de vins, de chandelles, &c. il peut trouver une occasion de les vendre au maître du 
logis ». Véridique affirme, en guise de troisième argument, que les billards sont tenus 
par « quelques pauvres familles [d’]ici » et leur fréquentation permet, comme « un 
principal moïen », de les soutenir. En quatrième argument, l’amateur de billard s’attaque 
aux détracteurs de son passe-temps qu’il identifie à des Écossais, sûrement des militaires 
(cette allusion aux héros Caledoniens le suggère), qu’il accuse de se prêter aux jeux de 
carte le dimanche. VÉRIDIQUE insinue qu’un véritable membre de la société « et qui a 
à cœur l’intérêt de la constitution [britannique] » doit s’attarder à combattre les 
bordels184. En guise de point final, VÉRIDQUE affirme que ces « maisons fréquentés 
par les Prétresses de Venus » sont très bien identifiables aux Européens qui les trouvent 
trop chaudes « malgré qu’on soit obligé d’avoüer que le climat est extrêmement froid ». 
En plus de retrouver là le jugement commun des anglophones face aux établissements 
canadiens, ces derniers traits exposent bien les opinions wilkesites de l’auteur. De même 
qu’il permet d’identifier l’auteur au groupe anglo-américain puisqu’après avoir identifié 
les Écossais comme les troubles fêtes (une rengaine fréquente chez John Wilkes, 
politicien anglais contemporain et éditeur du North Briton, un brulot xénophobe), il se 
détache du groupe des Européens.  
                                                 
184 La Gazette de Québec, 31 décembre 1767; Sur John Wilke et le wilkesite: Linda Coley, Britons 
Forging the Nation (1797-1837), Londres, Pimlico, 1994 (1e éd. 1992), p. 105-145; George Rudé, Wilkes 
and Liberty: a social study of 1763 to 1774, Londres, Oxford University Press, 1965, c1962.  
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Une réponse ne se fait pas attendre.  Une lettre signée « Un Protestant » adressé 
aux imprimeurs de La Gazette est publiée le 7 janvier 1768. L’auteur dénonce les mœurs 
de certains membres de la bonne société qui fréquentent les billards, des lieux malfamés 
d’après l’auteur185. Il en va jusqu’à qualifier les billards « d’écoles de débauches » 
puisque fréquentés par des personnes des deux sexes. Cette promiscuité lui permet 
d’affirmer que les gentilshommes fréquentant ces « temples de Vénus » rendent leurs 
hommages à ses prêtresses de nuit comme de jour. L’auteur spécifie, par ailleurs, qu’il 
regarde le faubourg de Saint-Roch, où ce trouverait la plupart de ces billards, « comme 
la meilleure pouponnière de p--------s [prostitués] ». Pour enfoncer le clou, ledit 
Protestant ajoute que ces lieux susciteraient la violence : « Et [qu’] il est connu que la 
conséquence des B--l--ds [Billards] est quelque fois telle qu’un homme est obligé par un 
point d’honneur d’avoir recours à l’aide militaire pour sa défense ». Assurément, 
l’auteur est un sympathisant des militaires. Pour lui, des mesures s’imposent et ceux qui 
s’y opposeront nuiront à l’ordre public et à la conservation des générations futures. 
L’objet de ce mémoire n’est pas de circonscrire le phénomène de la prostitution 
dont l’étude profiterait d’un examen plus poussé des archives judiciaires. Il demeure que 
la clientèle aisée qui fréquente les tavernes et coffeehouses,où les hommes peuvent 
partager une sociabilité fondée sur l’échange et la discussion d’après des codes établis 
fréquente également les tavernes des faubourgs, que l’on nomme parfois billard, où ont 
peut s’adonner aux jeux d’argent, fréquenter des prostituées tout en discutant affaire. 
3.2 Des tavernes dans la ville : sociabilité différenciée et différenciation sociale 
                                                 
185 La Gazette de Québec, 7 janvier 1768. 
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Figure 9  : In Praise of Good Liquor. Source: La Gazette de Québec, 18 juin 1778. 
Sous le Régime français, si au moins une auberge réservée aux élites a pu être 
repérée à Montréal, Catherine Ferland souligne néanmoins qu’il s’agit d’une exception, 
les nobles d’un certain âge se révélant d’ordinaire plus casaniers et habitués aux 
réunions privées au sein des salons186. La bonne société aristocratique s’invite 
mutuellement, selon un protocole hiérarchisé strict, à des repas bien arrosés certes, mais 
codifiés. Ne faut-il pas d’abord s’y faire inviter et introduire, connaître un tant soit peu 
les invités afin de ne pas trop les offusquer avec des remarques désobligeantes, 
entretenir une conversation dans les paramètres du bel esprit afin de bien briller, etc.? 
Les lettres d’Élizabeth Bégon, patricienne montréalaise, sont fort instructives sur ces 
matières187. Ce code et ces mœurs, pastichés sur la cour de Versailles, ne disparaissent 
certainement pas au lendemain de la Conquête. Cet aspect de la vie sociale de la capitale 
demeure bien ancré et est encouragé par les officiers militaires ainsi que les gouverneurs 
successifs qui en apprécient le rehaussement de leurs fonctions et de leur pouvoir sur un 
plan symbolique. 
Pourtant, la prolifération d’établissements privés dévolus à une fréquentation 
bourgeoise, libre et urbaine bouscule, à un certain degré, les moeurs patriciennes de la 
                                                 
186 Ferland, Bacchus en Canada, p.187-188.  
187 Ferland, Bacchus en Canada, p.185-187; 189-190. 
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capitale. Le poème intitulé In Praise of Good Liquor, paru dans La Gazette en 1778, 
symbolise bien la normalisation d’une sociabilité particulière. Au coffeehouse ou à la 
taverne, un homme, aristocrate ou roturier, peut s’asseoir au côté de gens aux statuts 
différents, discuter dans un lieu où il peut échanger, s’informer et se divertir dans un 
cadre où les règles de la préséance sont relâchées. L’unique condition, et ce n’est pas 
une condition mineur, se résume à l’étendue des moyens financers qu’un homme 
s’autorise à mettre dans ses consommations. Sinon, il peut se présenter dans une taverne 
ou un coffeehouse au moment et à la fréquence lui convenant le mieux. Si les réceptions 
et bals au château Saint-Louis de même que la fréquentation des salons ne disparaissent 
pas de la scène sociale québécoise, les tavernes et coffeehouses offrent des alternatives 
pratiques et populaires. 
Bien que des sources comme les témoignages lors des procès civils et criminels 
permettraient certes d’apprécier la réalité sociale des masses populaires, il n’a pas été 
possible de les consulter dans le cadre de ce mémoire. Néanmoins, le corpus utilisé a 
permis de mieux circonscrire la sociabilité de l’élite. Les textes réglementaires, les pages 
de La Gazette de Québec ainsi que la correspondance officielle contiennent plusieurs 
indices permettant de reconstruire la sociabilité ayant cours dans les divers cabarets, 
tavernes et coffeehouse de Québec. Le British Coffeehouse déploie cette richesse 
d’informations, aussi l’étude du cas de cet établissement et de son tenancier servira-t-elle 
à illustrer le type de sociabilité que l’on peut observer dans les tavernes et les cafés de la 
capitale. 
3.2.1. Une sociabilité fermée qui parade : vie associative et civique  
La personnalité et le réseau social du tenancier ou de la tenancière au sein de la 
communauté rehaussent la réputation d’un établissement et jouent un rôle, tout autant 
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que les accommodements matériels et la situation dans la ville, dans le choix des 
individus de fréquenter son établissement. Il en est de même pour les associations 
volontaires lors de leurs assemblées et célébrations188. Quelques tavernes telles que The 
Free Masons Arms de l’Écossais Lauchlan Smith, ou The Sun de l’Irlandais Miles 
Prenties, constituent de très bons exemples à cet égard.  
Smith, franc-maçon et ancien officier du 78e régiment Fraser’s Highlanders, est 
élu, une première fois, maître de la loge écossaise de Québec, la St. Andrews No.2, en 
1768. Sans coïncidence, il ouvre la même année le Free Masons Arms situé près de la 
porte du Palais dans la Haute-Ville de Québec. Il est aisé de penser qu’il se lance dans 
cette entreprise afin d’accueillir ses frères maçons qui se réunissaient jusqu’alors au 
Collège des Jésuites189. De tavernier, Smith deviendra, en 1777, seigneur de La 
Pocatière190. 
Miles Prenties, quant à lui, est un ancien prévôt militaire devenu marchand 
important de la ville, également actif dans la loge St.Andrew No2. Son établissement sur 
la rue Saint-Jean dans la Haute-Ville de Québec semble avoir été un lieu important pour 
les activités des loges maçonniques de la ville. Ainsi, le verbatim des minutes de la loge 
rapporte que le 27 décembre 1766 :  
that the Lodge proceeded to Bro : Prentice's, and from thence walked in procession to 
Church ; afterwards returned to Bro : Prentice's, and from thence back to our Lodge again 
and dined ; after dinner proceeded to Enstall our New Officers, visited and was visited by 
the different Lodges in the city. Closed the Lodge at seven o'clock and parted with Peace 
and Harmony191 
 
                                                 
188 Peter Thompson, Rum, Punch & Revolution: Taverngoing & Public Life in Eighteenth-Century 
Philadelphia, Philadelphie, University of Pennsylvania Press, 1999, p. 62. 
189 John H. Graham, Outlines of the History of Freemasonry in the Province of Quebec, Montréal, John 
Lovell & son, 1892, p.44.  
190 Narcisse-Eutrope Dionne, Sainte-Anne de la Pocatière, 1672-1910- L’Île-aux-Oies, 1646-1910, 
Québec, Typ. Laflamme & Proulx, 1900, p.43-46. 
191 Graham, Outlines of the History of Freemasonry, p.45.  
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Plusieurs autres cérémonies et réunions similaires qui ont lieu dans l’établissement de 
Prenties sont rapportées dans les minutes de la loge. La présence du cérémoniel franc-
maçon, avec son faste clinquant, contribue assurément à détacher certaines tavernes dans 
l’espace public urbain. 
Quelques établissements de Québec revêtent un rôle civique central considérant les 
activités qui s’y tiennent. En 1765 arrive de Londres une pompe à incendie mue à la 
vapeur. Au mois d’octobre, une réunion des commanditaires ayant permis cet achat 
communautaire se tient chez un certain John King à la Basse-Ville – est-ce le tenancier 
du Quebec Arms? – afin d’établir, entre autres, le meilleur endroit où remiser la pompe 
et désigner des personnes responsables de la maintenir en bonne condition. Rapidement, 
les bases de l’association sont établies.  
Inspirée d’associations à adhésion volontaire similaires que l’on retrouve dans les 
Treizes colonies, la Société Amiable / The Amicable Society accueille et regroupe autant 
d’individus d’origine britannique ou anglo-américaine que canadienne. La société est 
essentiellement dévolue à la lutte contre les incendies ainsi qu’à la protection des 
propriétés contre les pillages qui accompagnent ces événements funestes. Sa formation 
est annoncée en mars 1768 dans La Gazette et prend forme l’année suivante.  
La première réunion de la société se tient le 20 mai de la même année chez 
l’Irlandais Miles Prenties, faisant alors affaire dans la Basse-Ville. Cependant, Prenties 
déménagera son établissement, The Sun Tavern, sur la rue Saint-Jean dans la Haute-
Ville de Québec. Aussi, à partir du 8 mai 1770, les réunions subséquentes de la société 
ont lieu dans le café d’Alexander Simpson, bien commode puisque situé sur la place du 
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Marché192. En 1773 et 1774, les animateurs de la Amicable Society qui placent des 
annonces dans La Gazette de Québec à l’adresse des membres n’ont pas besoin d’ajouter 
d’autres précisions sinon qu’ils seront attendus au « Coffee-House »193 .  
Lors de ces réunions, trimestrielles puis annuelles, les membres discutent des plans 
et règlements de l’association, élisent leurs officiers et échangent sur les affaires plus 
générales de la ville. On tient également des exercices sur la place du marché afin de se 
familiariser avec la formation de chaînes humaines, afin de transporter efficacement les 
seaux d’eau, de même qu’avec le fonctionnement de la pompe à vapeur acquise en 
1765194. La société remet aussi occasionnellement des récompenses à des citoyens 
s’étant illustrés par leur rapidité de réaction lors de débuts d’incendie195. Elle renchérit 
également sur les récompenses du gouverneur lors de la recherche d’incendiaires. De 
fait, The Amiable Society joue un rôle actif au sein de la ville et forme un corps 
important dans l’administration de la cité. Cette proximité avec une administration 
citoyenne confère au British Coffeehouse un statut privilégié dans l’animation de la vie 
civique à Québec. 
3.2.2. Des lieux pour se divertir en société 
 Les tavernes sont tout d’abord des lieux de divertissement et si on s’y rassemble, 
ce n’est pas uniquement par devoir civique. C’est sous le nom d’assemblée que l’on 
                                                 
192 La Gazette de Québec, 10 mai 1770. 
193 La Gazette de Québec, 16 février 1773 & 17 février 1774.  
194 La Gazette de Québec, 20 juin 1765 et 23 mai 1771. 
195 « QUEBEC, October 22. Saturday last a Chimney in the Lower-Town took and burnt furiously, but 
was soon extinguished, in Consequence of the late Advertisement from the AMICABLE SOCIETY, the 
good old Man Dumeule exerted himself and by furnishing the two first Hogsheads of Water (which was 
expeditiously brought to the Place of Danger by the Alacrity and good Management of Capt. Gregory and 
Mr. Daly) became intitled to the Reward of a Dollar and a Half, which was paid him by the Treasurer of 
the Society. Reward of a Dollar and a Half, which was paid him by the Treasurer of the Society. To 
prevent Fire-Buckets from roting: keep them on their Months until they are dry »; La Gazette de Québec, 
25 octobre 1772. 
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désigne dans La Gazette de Québec les diverses réunions ou danses qui s’y tiennent196. 
Le modèle est importé d’Angleterre et de ses colonies. Ces assemblées sont annoncées 
dans la presse écrite, et même si elles n’apparaissent pas fréquentes ni très nombreuses, 
le nombre de personnes qui y souscrivent en fait, selon les mots de Juliette Bourassa-
Trépanier, « une manifestation d’importance qui trouve sa place dans le calendrier des 
événements mondains réguliers »197. 
Les pages de la Gazette font mention pour la première fois de tels événements 
dans le numéro du 31 janvier 1765. On annonce alors qu’« Il se tiendra une Assemblée 
Mardi prochain au soir, à la Salle des Concerts [qui est situé probablement dans la 
taverne de James Brook sur la rue Saint-Pierre, dans la Haute-Ville198] ». On ajoute 
qu’« Elle commencera à Six heures et demi » et que « Les Billets pour les Cavaliers se 
vendent chez Mons. Dienval et chez Mons. Brooks, à Six Chelins [Shillings] d’Argent 
d’Halifaxe chaque Billet ». Il faut savoir qu’en 1764, le prix d’une bouteille de Claret 
(ou vin rouge) s’établit à 12 shillings, tandis qu’en 1769, une miche de pain brun de 4 
livres et 12 onces vaut six pences (sols), soit un demi-shilling199. Ces assemblées ne 
s’adressent donc pas à toutes les bourses. 
3.2.3. Une patronne de la danse : l’organisation des assemblées 
L’adhésion aux assemblées dansantes se fait à partir de souscriptions volontaires 
auxquelles sont associés certains frais afin de rémunérer les musiciens et louer les salles. 
Un comité se réunit alors pour nommer des officiers, notamment un trésorier. En 1771, 
les assemblées de Québec se structurent dans une organisation dirigée par Mme Crofton, 
                                                 
196 Juliette Bourassa-Trépanier et Lucien Poirier, Répertoire des données musicales de la presse 
québécoise : Canada, Québec, Presse de l’Université Laval, 1990, vo.1, p.7-10. 
197 Bourassa-Trépanier et Poirier, Répertoire des données musicales, p.7-10. 
198 Archiv-Histo, Banque de données notariales Parchemin. 
199 La Gazette de Québec, 12 juillet 1764; 26 juillet 1764; 11 octobre 1764; 5 octobre 1769. 
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fort probablement la femme de James Crofton, tenancier du Montreal Coffeehouse situé 
sur la rue Champlain, à proximité ou dans la maison connue aujourd’hui sous le nom de 
Maison Louis Jolliet. Devenue veuve à la fin de l’année 1772 ou au début de l’année 
1773, Mme Crofton s’établit chez Charles Liard, tavernier, tenant alors ses réunions 
dans son établissement situé sur la rue de Buade dans la Haute-Ville. On peut penser que 
l’établissement de Liard offrait plus d’espace pour la danse et se situait plus à proximité 
de la clientèle recherchée que le café de feu son mari dont elle hérite. Elle semble cesser 
ses activités en 1774.  
Quoi qu’il en soit, durant cet intervalle, Mme Crofton tient une réunion chaque 
début de saison afin d’établir, tout d’abord en décembre 1771, les règles pour la conduite 
des assemblées. Après une interruption à l’hiver 1772, les assemblées reprennent en 
octobre où elles se tiendront, après consultation des membres, chaque jeudi durant la 
saison hivernale. Ce même hiver, Mme Crofton est l’hôtesse d’un maître de musique et 
compositeur, le sieur Guillaume De Vaut-Court, présenté comme l’ancien sous-
bibliothécaire de l’Académie Royale de Musique à Paris et du Concert de sa Majesté 
Très Chrétienne. Un concert est donc offert, au prix d’une demi-piastre d’Espagne le 
billet, dans la salle de Mme Crofton sise chez M. Liard200. À l’accoutumée, les danses 
sont cependant animées par des musiques plus simples, par exemple au son des guitares, 
violons, flûtes, hautbois et fiddles201.  
D’autres assemblées paraissent s’organiser dans la ville. C’est du moins ce que 
semble suggérer cette annonce publiée en octobre 1773 : « LES Souscrivans pour 
l'Assemblée de St. Roch, No3, sont requis de s'assembler à la Taverne du Navire dans la 
                                                 
200La Gazette de Québec, 10 décembre 1772. 
201 Bourassa-Trépanier et Poirier, Répertoire des données musicales, p.9. 
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Haute-ville, Samedi le neuf du présent, à Midi, pour faire des Réglemens, et nommer des 
Officiers pour régir l'Assemblée pendant l'Hiver prochain »202. Une seule taverne porte 
l’enseigne du Navire dans la Haute-Ville, celle tenue par Isabella Graham, veuve de 
William Graham, de nationalité écossaise. Il est donc aisé de penser que, là aussi, c’est 
une femme qui anime l’affaire. Par ailleurs, la mention du chiffre trois indique que plus 
d’une assemblée est établie dans la ville, y compris dans les faubourgs tels que Saint-
Roch. Les sources durant la période étudiée sont cependant avares d’informations. Quoi 
qu’il en soit, il est fort à parier que l’on ne fait pas que danser lors de ces assemblées qui 
se tiennent, il faut le rappeler, dans des tavernes.  
3.2.4. Une certaine mixité des genres 
Les assemblées dansantes, sans surprise, s’alimentent à la galanterie puisqu’elles 
regroupent les personnes des deux sexes. Toutefois, assurément pour ne pas soulever des 
scandales, le calendrier liturgique est dûment respecté. C’est ainsi que le 9 avril 1767 on 
avertit « les Messieurs et Dames de cette Ville » que l’annonce de l’assemblée prévue à 
la London Tavern pour le lundi suivant coïncide avec le début de la Semaine sainte, est 
remise au lundi d’après Pâque203.  
Ces vers d’un poème, The Lady’s Resolve, publié dans La Gazette atteste aussi 
d’une certaine accointance entre les sexes au sein des tavernes: « In every Age, is every 
Woman's Arm, / With Courtship pleas'd, of silly Toasters proud, / Fond of a Train, and 
                                                 
202 La Gazette de Québec, 7 octobre 1773. 
203 « NEXT week, being Passion Week, the LADIES and GENTLEMENT of this City, are hereby 
acquainted. The the ASSEMBLY, which ought to be held on Monday next, at the London Tavern, will be 
put off until Monday Seven night the 20th Instant. COMME la semaine prochaine sera la Semaine Sainte, 
les Messieurs et Dames de cette Ville sont avertis, Que l'Assemblée qui devrait se tenir Lundi prochain, à 
la Taverne de Londres, sera remise au Lundi suivant, qui sera le 20 de ce mois ». La Gazette de Québec, 9 
avril 1767. 
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happy in a Crowd » 204. Samuel Johnson, dans son Dictionary of the English Language 
(1755) définit le terme comme étant le nom que l’on donne à une femme lorsque l’on 
boit à sa santé205. Toutefois, l’usage du toast ne se restreint pas uniquement à cette 
métaphore galante. Ces aspects seront traités plus bas.  
 Cette ouverture à la mixité des sexes dans les tavernes s’observe également à 
l’occasion d’événements à saveur scientifique ou intellectuelle. Il faut d’abord dire que 
les tavernes et cafés anglais sont à cette époque les hôtes de tels événements depuis près 
d’un siècle. On affuble du qualificatif de penny university ces réunions qui permettent à 
tous, en échange de quelques sous, d’assister à des leçons sur les dernières découvertes 
du moment206. C’est ainsi qu’un certain docteur Eccleston annonce en septembre 1769 
« To the Ladies and Gentlemen in Quebec » qu’auront lieu deux conférences sur le sujet 
de la pneumatique chez Mr. 
Simpson au British 
Coffeehouse, à 20h, pour la 
somme d’un dollar le billet. 
Vingt-cinq ou trente billets 
sont alors délivrés. On 
spécifie également qu’il 
pourrait se tenir d’autres expériences et exposés chaque lundi à la même heure et au 
même endroit sur divers sujets philosophiques qu’il s’efforcera de rendre « as plain and 
                                                 
204« The LADY’s Resolve »; La Gazette de Québec, 14 juin 1770. 
205 Samuel Johnson, A Dictionary Of The English Language In Which The Words Are Deduced From 
Their Origin And Illustrated In Their Different Significations By Examples From The Best Writers To 
Which Are Prefixed A History Of The Language And An English Grammar. Londres Printed for G. And J. 
Offor & all., 1822 (1755), p.853. 
206 Sur le phénomène des penny universities : voir Brian Cowan, « Chap.4. Penny Universities? » dans The 
Social Life of Coffee: The Emergence of the British Coffeehouse, Londres, Yale University, 2005, p.89-
112. 
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explicit as the Nature of the Subject will admit of » et si possible amusant pour 
l’esprit207. 
Figure 10 : Annonce d’une présentation scientifique au British Coffeehouse  
Source: La Gazette de Québec, 14 septembre 1769. 
3.2.5.Des Noirs et des Blancs qui se croisent le temps d’une danse ou d’un verre 
À l’occasion de quelques festivités, la taverne ouvre également ses portes à la 
mixité ethnique et culturelle. Bien qu’un peu postérieur à la période visée par le présent 
mémoire, le tableau peint en 1807 par Georges Hériot, intitulé Le Menuet des 
Canadiens, montre bien la mixité ethnique et le mélange social que l’on pouvait 
retrouver lors de certains de ces bals et assemblées dansantes. 
 
Figure 11 : George Heriot, Menuet des Canadiens, c.1801, estampe, (gauche). George Heriot, 
Minuets des Canadiens, 1807, estampe, eau-forte, aquatinte et aquarelle sur papier vélin, Sources : 
Musée royal de l'Ontario, BAC. 
Dans un billet, les imprimeurs de La Gazette rapportent en janvier 1771 une 
sociabilité où les relations entre les différents groupes ethnoculturels se fondent dans une 
bonne entente proverbiale :  
Il y a présentement un grand changement dans la face des affaires. On ne voit que 
Danses, Fêtes et Divertissemens. Il subsiste entre les deux Sexes la plu grande harmonie et 
la meilleure intelligence. Les Noires et les Blancs en se mêlant ensemble dans des 
Assemblées nocturnes forent une compagnie générale, où nos jeunes gens se défont de la 
restreinte gênante de la cérémonie, et se délassent des travaux du jour par des plaisirs 
innocents208. 
 
                                                 
207 La Gazette de Québec, 14 septembre 1769. 
208 La Gazette de Québec, 24 janvier 1771. 
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On précise aussi: « [qu’un] jeune Lieutenant salua l'autre jour (suivant les régles de la 
politesse) la Noire avec laquelle il avoit dansé, ‘Comment vous trouvez-vous E** ce 
matin de la fatigue de la nuit derniere?’ »209. Il faut toutefois bien sentir ici le ton 
d’ironie et l’effet comique recherché. Ces anecdotes, aux dires des imprimeurs, 
proviennent de Montréal. On ne sait pas si de telles libertés ont été prises à Québec. 
Cependant, plusieurs taverniers de Québec possèdent au moins un esclave210. En 
recoupant les noms des taverniers dénombrés entre 1768 et 1769 avec ceux des 
propriétaires d’esclaves recensés par Marcel Trudel, 13 taverniers de Québec auraient 
possédé au moins un esclave, dont 10 tenanciers anglophones. La majorité des esclaves 
possédés par les taverniers britanniques sont qualifiés soit de « nègres » soit de « 
mulâtres ». Les quelques panis et esclaves amérindiens sont la propriété des trois 
tenanciers canadiens. Une panise nommée Marie-Anne est la propriété d’un certain 
Alexander Simpson, selon toute vraisemblance le tenancier du British Coffeehouse. Des 
traces suggèrent que certains de ces taverniers avaient recours à une main d’œuvre 
ancillaire pour servir leur clientèle211. 
3.2.6. Des espaces pour mener des affaires 
                                                 
209 La Gazette de Québec, 24 janvier 1771. 
210 Marcel Trudel Dictionnaire des esclaves et de leurs propriétaires au Canada français, Montréal, 
Hurtubise, 1960, 440 p; BAC RG4 B28 vol.59, 60,61. 
211 « Il s'en est fuit du service de JAQUES CROFTON, Tavernier [Vintner], à Montréal, le 3 de Mai 1767. 
Un Nègre Mulatre Esclave, nommé ANDRÉ, né en Marylan, âgé de vingt trois ans, de la moyenne taille, 
fort vif et alert, ayant la bouche extraordinairement grande, les levres grosses et les doigts croches; Il parle 
bon Anglois et François, et un peu Hollandois et Ecossois; L'on suppose qu'il porte avec lui de faux 
certificats de sa franchise et de faux passeports. Toute personne qui l'arrêtera et le mettra en lieu de sureté 
de façon que son dit maître puisse l'avoir, recevra HUIT PIASTRES de recompense, outre tous fraix 
raisonables, qui lui seront payés par Mr. HENRY BOONE, Négociant, à Québec, ou par JAQUES 
CROFTON, à Montréal. N.B. Il est remarquable pour se mettre proprement, et pour porter un mouchoir 
atâché autour de sa tête; il est bien connû pr tous les Messieurs de Québec qui ont été à Montréal, et qui 
ont fréquenté ma maison; et il a resté à Québec pendant trois mois de l'Eté dernier avec Mr. Joseph 
Howard, Négociant de Montréal ». La Gazette de Montréal, 14 mai 1767. 
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L’établissement d’Alexander Simpson paraît recevoir les faveurs des marchands, 
armateurs et navigateurs de Québec212. Bien sûr, le British Coffeehouse n’est pas le seul 
établissement fréquenté par les gens d’affaires de la ville. Dans La Gazette du 16 mars 
1769, au bas d’un « Plan d’une Lotterie » qui a pour premier prix une grande maison sur 
la rue Champlain, pour deuxième un lot en face de ladite maison et en troisième « un 
beau cheval », une courte liste de tenancier est énumérée. Il est écrit :  
Les Billets se distriburont chez Messieurs Henry Boone, Dusau, Caron, et Batiste Bouchette, 
Négocians; Messieurs Sills, Simpson, Labatte, Crepin, St.Jean, Lafleur, Debarras et Belhumeur, 
Aubergistes ; à l'Imprimerie, et chez Piere Maillou, ruë St.Pierre à la Basse-ville213. 
 
Ce portrait étale quelques tavernes et cafés assurément fréquentés par une clientèle en 
moyen de participer à cette loterie, et donc, vraisemblablement des marchands. Il 
n’empêche que plusieurs ventes publiques se tiennent dans les cafés de la ville. Un 
sondage rapide des pages de La Gazette de Québec indique que pour une période allant 
de 1766 à 1775, c’est près d’une centaine d’encans et de ventes publiques qui se tiennent 
dans l’établissement de Simpson (sans compter les dizaines d’autres sises dans d’autres 
tavernes de la Basse-Ville). On s’imagine très bien l’âpreté des échanges lors de ces 
encans. Or, l’argent n’a pas d’odeur et le pouvoir colonial se doit d’être présent à 
l’endroit où il se trouve. 
Le British Coffeehouse est un lieu de réunion privilégié par les marchands qui 
commercent avec les vieux pays. Le 7 juillet 1766, une réunion des exportateurs de 
                                                 
212 « A LIST of Persons who have taken out Licences at the Secretary’s-Office, for retailing Spiritous 
Liquors, &c December 4th, 1766 » dans La Gazette de Québec, 22 décembre 1766. On désigne également 
Alexander Simpson comme étant tavern-keeper parmi les annonces d’encan et de vente publique 
parsemant la Gazette de Québec pour l’année 1766. Son nom apparaît dans la Gazette et les demandes de 
licences jusqu’en 1775. L’établissement de Simon Levy dans le faubourg 
 St-Jean qui s’affiche également comme un café ne semble pas faire long feu. Il est absent des listes et des 
demandes de licences des années suivantes.  
213 « PLAN d'une LOTTERIE […] Les Billets se distriburont chez Messieurs Henry Boone, Dusau, Caron, 
et Batiste Bouchette, Négocians; Messieurs Sills, Simpson, Labatte, Crepin, St.Jean, Lafleur, Debarras et 
Belhumeur, Aubergistes ; à l'Imprimerie, et chez Piere Maillou, ruë St.Pierre à la Basse-ville. » La Gazette 
de Quebec, 16 mars 1769. 
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pelleteries est appelée dans les pages de La Gazette chez Simpson afin de discuter 
affaires214. Si les récits et les nouvelles des voyageurs attirent une certaine clientèle chez 
Simpson, c’est bien les nécessités commerciales et surtout les nombreuses ventes de 
saisies qui ponctuent les activités sociales sur une base hebdomadaire. L’établissement 
devient alors une sorte de théâtre de la réussite ou de l’échec moral pour les gens 
d’affaires de la cité. Sûrement, cette exposition des faillites favorise l’émergence d’une 
certaine conscience communautaire parmi les marchands, qui peuvent alors former des 
griefs envers l’administration coloniale lorsque celle-ci vient à nuire, selon leur point de 
vue, à leurs affaires215. 
3.2.7. Un carrefour urbain pour les rumeurs et les nouvelles 
Les cafés et tavernes de la ville ont un rôle primordial dans la circulation de l’écrit. 
La Gazette et d’autres publications étrangères sont laissées à la disposition des clients 
qui peuvent alors les lire, en silence ou à voix haute. On discute alors des nouvelles 
récentes et des quelques prises de position publiques présentes dans la gazette locale. 
Quelques tenanciers prennent alors un rôle évident dans la circulation de l’écrit. On peut 
donc comprendre l’importance de ces établissements dans la formation de l’opinion 
publique dans la ville. 
Certains d’entre eux, une minorité, détiennent la fonction de maître de poste. 
C’est-à-dire, qu’ils doivent en permanence entretenir des montures fraîches pour les 
                                                 
214 « To the EXPORTERS of PELTRIES: A MEETING of those who are concerned in this valuable 
Branch is desired at Mr. Simpson's House, in the Lower-Town, at 6o'Clock this Evening, about Business 
of Consequence. Quebec, July 7, 1766 ». La Gazette de Québec, 7 juillet1766. 
215 « Pour le Carnaval La désolation de la désolation O tempera, O mores! DANS quel siécle vivons nous, 
ce n’est point celui d’or, car on n’en voit guéres : quel en est le motif, on le sent aisement; le nerf du 
commerce est affoibli, la circulation de l’argent n’a plus lieu comme ci-devant, chaque personne dans son 
état a de la peine à vivres, et des choses les plus nécessaires à l’homme; cependant il faut vivre, c’est 
l’intention de l’Être Suprême; comment donc faire pour repondre à cette divine providence qui s’étend 
même jusques aux animaux : […] Tristis est anima mea usque ad mortem.». La Gazette de Québec, 4 
Février 1768. 
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courriers faisant la tournée des paroisses ou en partance pour les autres villes de la 
province. C’est aussi, entre autres, par eux que circulent les gazettes et missives des 
correspondants publics, mais aussi par eux que transitent les rumeurs les plus fraîches. 
Dans un premier temps, d’avril 1767 à novembre 1767, Charles Lortie à l’enseigne du 
Canard proche de la Porte Saint-Jean dans la Haute-Ville est investi de la fonction de 
maître de poste. Puis Samuel Sills à la London Tavern sur la rue de Buade « sur la 
hauteur qui conduit à la Basse-Ville », prend le relais216. Ce transfert chez Samuel Sills 
(de courte durée puisque l’intéressé déménagera à Trois-Rivières en 1770) s’explique 
assurément par la volonté des autorités et des marchands d’avoir accès à un 
établissement plus proche du centre commercial principal de la ville. 
La proximité avec le port des tavernes de la Basse-Ville explique leur popularité 
auprès des gens de mer. L’édition de La Gazette de Québec du 20 juin 1765 publicise le 
commerce de Robert Skinner sous l’enseigne du Pain de Sucre (Sugar Loaf), où il est 
possible d’apprendre « les places vacantes pour des Domestiques, Maisons à louer, 
Navires à frêter, &c. &c. &c. ». Il n’est pas certain que le commerce sur la rue 
Champlain « proche de l’Escalier qui conduite de la Haute ville à [la] Basse » ait abrité 
une taverne, cela dit, l’annonce de Skinner illustre bien le rôle que prenne les 
                                                 
216 « MAISON de POSTE. CHARLES LORTIE, à la Porte St.Jean, étant constitué Maître de Poste dans 
cette ville, fournira à toutes personnes allantes en Poste à Montréal, des Chevaux et Voitures, sitôt qu'on 
lui en démandera. PORT-HOUSE,CHARLES LORTIE, at St.John's Gate, being appointed Master of the 
Posy House in this City, will furnish all Persons, riding Post to Montreal, with Horses and Carriaes, at a 
Minute's Warning, to carry them to the next Stage. » La Gazette de Québec, 2 avril 1767; « THE Post-
house that was formely kept by Mr. Lortie, at St. John's-Gate, is now removed to the London-Tavern, on 
the hill going to the Low-town; where cariages, with able horses, and careful drivers, may be had on the 
shortest notice. LA Poste que Mr. LORTIE tenoit ci-devant, à la Porte St. Jean, se tien maintenant à la 
Taverne de Londres, sur la hauteur qui conduit à la Basse-ville, où l'on peut avoir des voitures, des bons 
chevaux, et des conducteurs vigilans, au moindre avis. Québec, le 23 Novembre, 1767 ». La Gazette de 
Québec, 26 novembre 1767. 
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commerces et les tavernes de la Basse-Ville dans la circulation de renseignement 
susceptible d’intéresser les journaliers, les domestiques et les marins.  
Les capitaines y annoncent la vente de billets pour des passages vers l’Europe et 
les armateurs y tiennent des ventes publiques afin d’écouler de l’équipement maritime 
(voiles, navires, instruments de navigations, etc.). Une annonce insérée dans le numéro 
du 5 juin 1766 informe le public de la tenue d’un encan où seront vendus un ensemble 
de voiles pour un grand sloop, des filets à saumon, des lignes à pêches, des vins, etc., le 
6 du même mois à midi tapant « at the House of Alexander Simpson, in the Lower-
Town »217. Le café de Simpson apparaît être une plaque tournante de l’information pour 
l’élite marchande de la ville ainsi que constituer une fenêtre ouverte vers le monde. 
Capitaines, armateurs et négociants peuvent ici prendre le pouls des affaires 
internationales. De plus, la situation du café au cœur du marché de la Basse-Ville, non 
loin de l’église Notre-Dame-des-Victoires et des quais, permet à ceux qui fréquentent le 
café de se tenir au courant des dernières rumeurs qui circulent, tant dans la ville qu’en 
provenance ou en direction des campagnes environnantes ou d’au-delà des mers.  
Les établissements de la Basse-Ville jouent aussi un rôle crucial dans la diffusion des 
rumeurs. Ainsi, au printemps de 1772, comme le rapporte Michel Brunet, une goélette 
française accoste au port de Québec. Le navire est envoyé, sans annonce ni permission 
des autorités britanniques faisant fit des lois internationales de l’époque, par le 
gouverneur français de Saint-Pierre-et-Miquelon dans le but d’aller s’approvisionner en 
vivre au Canada ainsi que de déposer une famille de Canadiens venus s’établir dans la 
                                                 
217 On désigne également Alexander Simpson comme étant tavern-keeper, tavernier, parmi les annonces 
d’encan et de vente publique parsemant la Gazette de Québec pour l’année 1766. Son nom apparaît dans 
La Gazette et les demandes de licences jusqu’en 1775. L’établissement de Simon Levy dans le faubourg 
Saint-Jean qui s’affiche également comme un café ne semble pas faire long feu. Il est absent des listes et 
des demandes de licences des années suivantes. La Gazette de Québec, 12 juin 1766; La Gazette de 
Québec, 5 juin 1766. 
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colonie. Le bâtiment demeure à quai quelques jours. L’événement suscite alors une 
grande rumeur qui se propage dans la ville et ses alentours. Un grand nombre de curieux 
s’attroupe pour voir le bateau français. La commotion terminée, le lieutenant-gouverneur 
Theophilus Cramahé écrit alors que les Canadiens « sont un peuple particulièrement 
curieux et bavard, il ne faut pas s’étonner si cette visite, devenue maintenant pour eux 
quelque chose de nouveau et d’extraordinaire, a produit un tel effet ». Aux premières 
loges de l’événement, les tavernes de la Basse-Ville qui jouent assurément un rôle 
important dans la diffusion des bavardages218. 
3.3 La taverne : théâtre du pouvoir et forum politique 
À la fin du XVIIIe siècle, Québec compte près de 7000 habitants. L’historien Yvan 
Lamonde suggère que les agglomérations de 2000 habitants qui caractérisent les villes et 
villages de la même époque le long de la vallée du Saint-Laurent « ne permettent guère 
la mise en place de moyens et d’établissements capables de susciter et d’assurer une 
certaine vie intellectuelle dans une colonie du Nouveau Monde. Les associations, 
l’imprimerie, la presse, les théâtres et même les auberges exigent un seuil 
démographique de rentabilité économique219 ». La présence d’établissements comme le 
British Coffeehouse, qui apparaît fort bien répondre à ce critère de rentabilité, puisqu’il 
se maintient en affaires pendant plus d’une décennie, constitue un bon indice quant à 
l’animation intellectuelle et culturelle de Québec durant les quinze années qui suivent la 
Conquête. C’est sans ajouter ces vifs échanges dans lesquels anciens et nouveaux sujets, 
whigs et torys, s’opposent sur les affaires politiques du moment. De même, tous ces 
encans, ventes à la criée et lottery annoncés dans La Gazette sont assurément des 
                                                 
218 Brunet, Les Canadiens après la Conquête, p.232-233. 
219 Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec (1760-1896), Montréal, Fides, 2000, p.70. 
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occasions d’échanger plus que des deniers et de partager ses opinions sur l’état des 
affaires de la province et de l’Empire. 
Dans les deux précédents chapitres, il a été question des mesures d’encadrement 
des débits de boissons poursuivies par les autorités. Ces espaces perçus comme étant des 
lieux de mœurs décontractées et de paroles libérées alimentent l’angoisse des élites, qui 
y voient de potentiels nids de séditions. Voyons à présent le rôle qu’a pu jouer la taverne 
dans la vie sociale, culturelle et surtout politique de Québec dans les années précédant la 
guerre d’indépendance américaine. 
3.3.3 Un théâtre du pouvoir 
 Le 18 janvier 1766, le lieutenant-gouverneur Guy Carleton donne un bal en 
l’honneur de l’anniversaire de la reine Charlotte. Le cadre de cet événement officiel 
n’est cependant pas le château Saint-Louis : c’est plutôt la London Tavern de Samuel 
Sills qui accueille tous ces messieurs civils et militaires employés dans les charges 
publiques et ces personnes d’un rang convenable. Le 3 décembre de la même année, à 
l’occasion de la fête de Saint-André, saint patron de l’Écosse, un dîner fut donné dans 
l’établissement de Simpson par les marchands écossais de la ville et en présence du 
lieutenant-gouverneur, du juge en chef et des principaux officiers, civils et militaires220. 
Ces réjouissances furent d’un caractère expansif. Elles inclurent, en plus d’un repas très 
élégant, un bal donné par le commandant en chef, Guy Carleton et c’est sans oublier les 
nombreuses assemblées dansantes, qui eurent lieu certainement dans quelques tavernes 
                                                 
220 « QUEBEC, December 3. Monday last, being the Anniversary of ST. ANDREW, the Patron of 
Scotland, an elegant Dinner was provided at the British Coffee House, in the Lower-Town, by the Scotch 
Merchants of this City, at which were present, His EXCELLENCY the Lieut. Governor, His Majesty's 
Chief Justice, and other the principal Officiers, both Civil and Military, when whole was conducted with 
the greatest Order, Decorum, and Socialtity ». La Gazette de Québec, 3 décembre 1767 
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de la ville221. Ces événements publics, théâtralisation du pouvoir de l’État colonial et 
monarchique britannique, constituent donc des exemples probants de la représentation 
officielle du pouvoir au cœur de l’espace public de Québec222.  
Au début de l’année 1767, Guy Carleton fréquente à deux reprises les tavernes les 
plus courues par la haute société de la ville. Il est possible de voir dans ces sorties 
publiques une sorte de promotion personnelle auprès des marchands et notables 
britanniques. Comme il a été vu, Carleton s’éloigne rapidement de cette société et de ces 
lieux de réunion pour se rapprocher de la notabilité canadienne. Cependant, le retrait du 
lieutenant-gouverneur et le repli des événements officiels sur le château Saint-Louis ne 
mettent pas fin aux discussions dans les tavernes et cafés de la capitale. 
3.3.4 Une culture politique en mutation 
Le 28 juin 1766, James Murray quitte la Province de Québec pour Londres où il 
doit répondre, entre autres, de son administration de la province. Au printemps de la 
même année, le général Guy Carleton, qui vient d’être nommé lieutenant-gouverneur du 
Canada récemment conquis, débarque dans la capitale coloniale. Comme il est d’usage à 
l’époque, les marchands et les notables du lieu lui adressent une lettre de bienvenue. Une 
lettre est déposée dans un coffeehouse de Québec pour y être signée. Cette première 
                                                 
221 « Bal offert par le Gouverneur chez Mr. [Samuel] Sill. Le 18 de ce mois, étant le jour auquel on celébre 
en Angleterre l'anniversaire de la naissance de sa Majesté la Reine, ayant arrivé le Dimanche, son 
Excellence le Général CARLETON, notre Gouverneur, a differe les repas qu'on a coutume de donner à 
l'occasion de pareilles fêtes, jusques au Lundi, dans la matinée duquel jour il reçût les compliments des 
Messieurs Civils et Militaires. Son Excellence et le Juge en Chef donnerent des repas dinatoires, ainsi que 
plusieurs autres Messieurs employés dans des charges publiques, et le soir son Excellence donna un Bal 
brillant chez Mr. Sills, auquel toute[s] les personne d'un rang convenable furent invitées. » La Gazette de 
Québec, 26 janvier 1767. 
222 Rappelons aussi la controverse des deux adresses en l’honneur du lieutenant-gouverneur du printemps 
1766 décrite dans l’introduction de ce mémoire qui pousse probablement Carleton à fréquenter et 
surveiller les tavernes de la capitale fréquentées par les marchands. 
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adresse contient cependant cette mention qui occasionna de grandes disputes et de vives 
invectives parmi les clients du lieu223 : 
[…]We have ever entertained the most hearty and untainted Loyalty to our Excellent 
SOVEREIGN, and the most profound and submissive Reverence to the Legislative 
Authority of the British Parliament, of which we lately gave a public and signal Proof, by an 
immediate and universal Obedience to the Stamp-Act. In these Sentiments we still continue, 
and shall seize with Pleasure every proper Opportunity, of convincing Your Excellency of 
the Sincerity of them, by a ready and chearful Obedience to Your Excellency’s Authority 
and Government. We promise ourselves, amongst other Advantages that will accrue to us 
from Your Excellency’s Administration, that the unhappy Differences that of late have 
subsisted among us will subside: We are fully resolved that our utmost Endeavours shall not 
be wanting to promote so desirable an Event224 
 
En réaction à cette profession de foi loyaliste, un second groupe de marchands envoie 
une adresse à Carleton dans laquelle il n’est pas question d’obéissance, insistant plutôt 
pour que le nouveau lieutenant-gouverneur facilite le commerce en retirant les entraves à 
la circulation des biens. Des 57 hommes qui signent l’adresse loyaliste, moins de la 
moitié, soit 24 signataires, inscrit un patronyme à consonance canadienne ou française. 
La proportion pour la seconde lettre, 17 Canadiens sur 45 signataires au total, est 
sensiblement la même225. Il est donc aisé de déduire que ce coffeehouse fut fréquenté par 
des membres des deux communautés culturelles principales de la ville. 
Il faut dire que depuis mars 1765, les débats sont houleux, tant au Parlement de 
Londres qu’au sein des assemblées coloniales et parmi les sujets de l’Amérique du Nord 
britannique226. On discute alors de l’introduction d’une loi instituant une taxe sur une 
variété de produits allant des cartes à jouer, en passant par les chèques, hypothèques, 
                                                 
223 Alfred Leroy Burt, The Old Province of Quebec, Toronto, The Ryerson Press, 1933, p.136; Donald 
Creighton, The Commercial Empire of the St. Lawrence, Toronto, The Ryerson Press, 1937, p.59. Pour ce 
qui est de la coutume de se réunir à la taverne ou au coffeehouse pour rédiger une adresse aux autorités 
dans l’univers culturel britannique, il suffit de lire la dépêche tirée d’une gazette londonienne insérée dans 
La Gazette de Québec du 29 Mai 1766. 
224 La Gazette de Québec, 29 septembre 1766. 
225 Burt, The Old Province of Quebec, p.136. Selon Burt, près de 70 personnes signent cette lettre. 
Néanmoins, la version publiée dans la Gazette de Québec n’en révèle que 57. La Gazette de Québec, 29 
septembre 1766. 
226 La Gazette de Québec, 25 juillet 1765. 
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contrats, almanachs et, surtout, les journaux. Il est prévu, pour certains de ces items, 
d’apposer un timbre, d’où le fait que l’on connaisse cette loi sous le nom de Loi du 
timbre (Stamp Act). Les imprimeurs, dont ceux de La Gazette qui seront forcés à arrêter 
leurs presses le 31 octobre 1765, se sentent particulièrement visés par cette mesure qui 
tend, entre autres, à renflouer les caisses impériales qui se sont vidées lors de la Guerre 
de Sept Ans. La loi est passée le 22 mars et doit prendre effet le 1er novembre 1765. 
Dans les faits, la Loi du timbre ne sera jamais mise en vigueur (sinon quelque temps en 
Géorgie) et sera rappelée le 18 mars 1766; La Gazette de Québec reprendra ses activités 
dès le 29 mai de la même année227. 
Avec l’arrivée de La Gazette de Québec, la presse écrite s’installe dans la vallée 
du Saint-Laurent de même qu’elle alimente les débats publics qui l’animent. Ceux-ci 
sont rendus plus facilement accessibles puisque disponibles dans les coffeehouses et les 
tavernes de Québec. Un poème anonyme inséré dans La Gazette du 15 mars 1770 
intitulé The News-Paper souligne, sur le ton de la satire, le type d’informations 
disponibles dans les journaux et les gazettes d’inspirations britanniques228. Ce poème 
offre une idée du type de conversation et du caractère des personnages les fréquentant. 
En même temps, il témoigne de la commotion, suivant la crise politique suscitée par la 
Loi du Timbre, entourant cette nouvelle commodité que sont les journaux entre quelques 
Canadiens et certains membres de la nouvelle communauté anglophone. 
                                                 
227 André Beaulieu et Jean Hamelin, La presse québécoise des origines à nos jours : Tome premier (1764-
1859), Québec, Les Presses de l’université Laval, 1973, p. 2. 
228 News-papers are the spring of knowledge, / The general source throughout the nation, / Of every 
modern conversation. / What would this mighty people do, / If there, alas! were nothing new? / A news-
paper is like a feast / Some dish there is for every guest; / Some large, some small, some strong, some 
tender, / For every stomach, stout or slender. / Those who roast beef and ale delight in / Are pleas’d with 
trumpets, drums, and fighting; / For those who are more puny made / Are arts and sciences, and trade; / 
For fanciful and amorous blood / We have a soft poetick food; / For witty and satyrick folks / High 
season’d, acid, bitter jokes; /And when we strive to please the mob, / A jest, a quarrel, or a job. […] 
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Le 25 juillet 1765, un auteur anonyme fait publier dans les pages de La Gazette un 
virulent pamphlet d’indignation concernant l’ambiance politique lors de son arrivée. 
D’après l’auteur du billet, certains sujets affirment « […] que le peuple est tout à fait 
content, qu'ils ont l'esprit parfaitement tranquille, et qu'ils envient sincérement que leurs 
liberté et leurs intérêts sont en sureté entre les mains du présent Ministère »229. 
L’anonyme poursuit en déclarant que « Je ne puis m’imaginer que le Peuple soit tout-à-
fait si endormi que quelque gens en place cherchent à me persuader ». Il ajoute : 
« Personne ne souhaite plus sincerement que moi, que la liberté de ce païs soit assurée; 
Mais je ne puis m'empécher de dire que ce langage de cour s'accorde fort mal avec de 
certaines transactions publiques ». 
Quelques exemples de ce « langage de cour » sont présents dans l’hebdomadaire 
québécois. Le 31 mars 1768, deux billets signés Boisvin et Salubrité, beaux cas de satyre 
et du « bel esprit » bourbonien, sont publiés en français, ce qui peut laisser à penser 
qu’elles sont de la main de Canadiens. Le premier va comme suit :  
BACCHUS, par son Ordonnance rendûë le 17 Mars 1768, a défendu à ses sujets de porter 
aucuns bâtons ni instruments pours les soutenir, à peine de se casser le col etant tous protégés 
par sa Deité Bacchique; aussi pour y obeir plusieurs de ses dits sujets ont quitté le baton sans 
tricotter (sic). Il leur a enjoint pareillement par sa dite Ordonnance, de ne boire qu’un coup de 
vin à la fois sans eau, et de ne s’enyvrer qu’une fois l’année suivant le docte avis du fameux 
Hypocrate, à peine par chacun des contrevenant de boire un cruchon de vin tout de suite sans 
perdre la raison. Et par la même Ordonnance il lui a plû, par des raisons à lui conûes, de remettre 
au onze Avril prochain les fêtes Baccannalles dans son temple, où ses enfans seront tenûs de s’y 
rendre en bon ordre et d’en sortir de même. Par Ordre de BACCHUS. BOISVIN230.  
 
La référence au bâton est probablement une allusion à la queue de billard qui, on l’a vu, 
a suscité quelques mois plus tôt des débats acrimonieux dans La Gazette. Aussi, 
l’ordonnance du 17 mars 1768 dont fait mention Boisvin est peut-être une référence à 
l’ordonnance sur les licences des aubergistes du 23 février 1768, mais rien dans La 
                                                 
229 La Gazette de Québec, 25 juillet 1765. 
230 La Gazette de Québec, 31 mars 1768. 
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Gazette du 17 mars ne permet de le confirmer si ce n’est la présence dans d’un billet du 
sous-secrétaire Allsopp datant du 9 mars 1768 réitérant la nécessité pour les aubergistes 
d’avoir une licence pour opérer dans la légalité. Le second billet poursuit sur le même 
ton et semble s’adresser cette fois aux pouvoirs religieux : 
SALUS, par son Ordonnance, rendûë le lendemain, 18 Mars même mois, elle enjoint tous les 
sujets d’observer par la suite un grand régîme de vie, de ne boire que de l’eau, de n’avoir aucune 
communication avec les enfans de BACCHUS et VENUS, et d’observer absolument les loix de 
la temperance, sans jamais s’en écarter; ; ce sera le moïen de conserver leur vie en ce monde, 
pour leurs âmes être tranférées dans le séjour céleste pour le tems présentit par la destinée. Par 
Ordre de SALUS. SALUBRITÉ231.  
 
De même, cette « Chanson Nouvelle » parue dans La Gazette de Québec le 21 avril 
1768, énonce ironiquement : « Vous qui aimés la critique/ Ne soyez pas satyrique/ Si 
vous voulez avoir des amis ». Dans le même numéro, un certain Jos. Pitton signe un 
billet plus tempéré : « Il faut rire, mais d’un ris si sage, si fin, si ménagé, si doux, qu’un 
rat en lui cachant le nom du Personnage de soi-même à nos yeux puisse rire avec nous ». 
Une remarque qui illustre bien l’importance que la défense de l’honneur peut revêtir232.  
Le XVIIIe siècle est bien le siècle du paraître. D’après l’historien Peter Thompson, 
les paroles et les gestes d’un homme en public étaient considérés comme le miroir de ses 
valeurs et de ses idées233. La transgression de ce code d’honneur soulève alors des 
sentiments indignés qui, à leur tour, sont à quelques occasions rendues publiques. C’est 
le cas de Jean-Baptiste Lebrun en février 1769 qui, dans une affaire qui l’oppose à un 
adversaire anonyme, publie dans La Gazette de Québec un « Avertissemens » afin « […] 
de prévenir le public de ne point s’arrêter aux discours flateur(sic) de cette langue 
d’aspic, qui est assez connûë en cette province, par les torts considérables qu’elle y a 
fait, une par ses flatteries, calomnies, que ses faits, etc. » Pour Lebrun, par la hauteur et 
                                                 
231 La Gazette de Québec, 31 mars 1768. 
232 La Gazette de Québec, 21 avril 1768. 
233 Thompson, Rum, Punch & Revolution, p.147. 
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l’ignominie de ses aventures « il est surprenant qu’un [individu] ose encore se 
représenter dans le monde, et sur tout éplucher la conduite des autres. » L’offensé 
termine en écrivant : « J’espère que cet avertissement lui sera aussi salutaire que les 
soufflets et coups de pieds qu’il a anciennement reçû en chien courteau d'une puissance, 
et qu'il se tiendra a l'avenir plus circonspect dans les conversations, de crainte de ne 
reveiller le chat qui dort ». Une référence assurément à l’épée pouvant sortir de son 
fourreau tel les griffes d’un félin. On comprend donc que des propos mal placés proférés 
en public peuvent facilement dégénérer dans la violence du duel. Encore une fois, les 
limites à la réalisation de ce mémoire n’ont pas permis de mener les recherches 
nécessaires dans les archives judiciaires. Quoi qu’il en soit, la sphère publique s’ouvre 
peu à peu à l’expression d’opinions politiques. 
3.3.5 Bol de punch, toast et politique 
L’historien Yvan Lamonde soutient que la période allant de 1760 à 1815 fut 
témoin de l’émergence de l’opinion publique au Québec234. Cela dit, une opinion 
publique n’est jamais ni unipolaire ni uniforme. Penser autrement simplifie absurdement 
la réalité historique. Une grande partie de la noblesse canadienne et du haut clergé de 
même que beaucoup d’administrateurs coloniaux et de hauts gradés britanniques 
partagent les mœurs de sociabilités versaillaises avec ses salons et ses réceptions privés. 
D’un autre côté, beaucoup de membres des classes intermédiaires et inférieures anglo-
américaines et britanniques, marchands, commerçants ou soldats, installés à Québec au 
lendemain de la Conquête sont plus rompus à la culture de sociabilité des coffeehouses 
et des tavernes. On peut comprendre alors que des rapprochements se créent petit à petit 
au sein du premier groupe et que des barrières se forment avec les seconds. 
                                                 
234 Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec, p. 67. 
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L’historien américain David W. Conroy rapporte que le boire constituait un 
médium pour l’expression de la confiance et l’interdépendance dans une société 
d’Ancien Régime dans laquelle tous définissaient leur place en société en liens avec les 
uns et les autres. Aussi, un serment arrosé d’alcool est rarement brisé235. Dans la société 
française tout comme dans celle de la Nouvelle-France, boire à la santé d’un hôte, d’un 
comparse de tablée ou du Roi et de sa parenté est une pratique connue et codifiée qui 
sert, souligne Catherine Ferland, « à exprimer plus ou moins subtilement la hiérarchie 
sociale ». L’historienne rapporte que les premières santés sont portées vers le milieu du 
repas, au moyen de vins fins236. On s’adresse alors toujours « […] à l’amphitryon, puis 
l’on porte des santés aux personnes présentes, presque sans discontinuité, jusqu’au 
café ». Au Canada, cette règle de préséance est parfois esquivée au profit d’adresses 
honorables aux souverains de même qu’aux hauts dignitaires absents. Il faut donc, 
souligne Ferland, savoir faire preuve de souplesse selon les circonstances en adaptant le 
rituel aux convives présents, surtout si l’un d’eux est situé plus haut que l’hôte dans la 
hiérarchie sociale237. 
Les mœurs et la culture politique des classes mitoyennes et de la caste militaire 
britanniques viennent assaisonner les usages français nord-américains d’une touche 
politique238. Déjà, dans les sociétés d’Ancien Régime, partager un verre est un geste 
                                                 
235 David W. Conroy, In Public Houses: Drink And The Revolution of Authority In Colonial 
Massachussetts, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 1995, p.24-25.  
236 Ferland, Bacchus en Canada, p.183-184. 
237 Ferland, Bacchus en Canada, p.183-184. 
238 « Le 2 Mai. On a fait Lundi dernier de grandes réjoüissances à Lynn en Norfolk, sur a reception de la 
nouvelle authentique, que les Warrants, ou Ordres Généraux, ont été déclarés illégitimes par une Auguste 
Assemblée. Le Maire et les principaux habitans de la ville s’assemblérent à l’enseigne du La Tête du Duc, 
où ils ont fêté la soirée avec les plus grandes démonstrations de joye. – Après avoir bû aux trois Santés (ou 
Toast) un papier sur lequel a été apporté à la place du Marché, suivi de presque toutes la compagnie, où il 
a été brûlé dans un feu de joye fait à cette occasion, au milieu des acclamations d’un grand concours de 
monde, et de deux décharges de canons. Après quoi on a bû à plusieures Santés loialles, qui ont été 
proposées à cette occasion. » La Gazette de Québec, mai 1766. 
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investi d’une haute importante symbolique, car il exprime le degré d’adhésion des 
membres d’une communauté239. Dans l’univers britannique et anglo-américain, le 
partage communautaire d’un bol de punch, pratique culturelle distinctive ou d’une 
bouteille de madère peut revêtir une signification symbolique et politique importante240.  
Pour plusieurs chercheurs, dont David W. Conroy, refuser de boire une série de 
santé en l’honneur du roi peut soulever la suspicion de déloyauté. Douglas Hay et Linda 
Colley suggèrent que durant la période précédent les victoires de la guerre de Sept Ans, 
tant en Grande-Bretagne et en dans les colonies les questions politiques et 
constitutionnelles exaspèrent les tensions entre les militaires et les civiles. Les soldats, 
ajoute Hay, boivent à la santé du roi et forcent parfois ceux suspectés de jacobinisme et 
de déloyauté de faire de même à conséquence pour ceux qui refusent d’être poussés à la 
bagarre241. Le mépris des civiles par les hommes du rang et des officiers s’expriment 
parfois par ce biais. De fait, déconstruire la séquence du toast permet, dans bien des cas, 
de révéler la hiérarchie et les relations d’autorités dans toute leur subtilité.  
 
Figure 12 : Verre à pied de type « firing glass » 
dont la robustesse permet de frapper le pied sur 
la table et imiter, à plusieurs, le bruit d'une 
salve. Photo: Marc-André Grenier 1998- 
Ministère de la Culture et des Communications. 
Selon l’historien américain Simon P. 
Newman, relativement peu de toasts à visée ouvertement politique datant d’avant la 
révolution ont été publiés dans les journaux coloniaux, réduit qu’ils étaient par une 
                                                 
239 Conroy, In Public House. p.24-25. 
240 Peter Thompson, « “The Friendly Glass”: Drink and Gentility in Colonial Philadelphia », The 
Pennsylvania Magazine of History & Biography, n.4, octobre 1989, p. 549-573; Ferland, « Le nectar et 
l’ambroisie », p. 475-505.  
241 Hay, « Civilians Tried in Military Courts », p.118; Colley « Britons: Forging the Nation 1707-1837 » 
p.101-145. 
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certaine retenue et par la censure242. C’est également le cas pour ce qui est de la 
Province de Québec pour laquelle les traces de cette pratique dans La Gazette sont 
minimes243. 
La pratique du toast au sein des classes mitoyennes anglo-américaines prend une 
tournure beaucoup plus égalitaire et diffère quelque peu des usages pratiqués au sein de 
l’élite aristocratique française ou britannique. Sharon V. Salinger rapporte que Josiah 
Quincy, un gentleman voyageant de Boston à la Caroline du Sud en 1775, écrivit dans 
une lettre « I toast all the friends, Sir. Each gent[lemen] gave his toast round in 
succession »244. 
Cela dit, deux autres traces de cette coutume ont été retrouvées dans l’ouvrage de 
John H. Graham sur l’histoire de la franc-maçonnerie dans la province de Québec. À 
l’occasion de la fête de Saint-André, le 30 novembre 1776, les minutes de loge 
rapportent « After singing many Masons' Songs, and drinking as many Masonick Toasts 
as did us good, closed the Lodge in Love and Harmony becoming Masons »245. L’année 
suivante, le 24 juin, une empreinte similaire est enregistrée : « Assembled and opened an 
entered Apprentice Lodge at one o’clock P.M. Sat don to dinner at 2 o’clock; after 
Dinner received Visits, and sent out two Brethren to return the compliment. Drank 
several Publick Toasts, and closed the Lodge at 7 o’clock »246. Ces exemples, sans 
                                                 
242 Simon Peter Newman, Parades and the Politics of the Street: Festive Culture in the Early American 
Republic, Philadelphia, University of Pensylvania Press, 1997, p.29-31, 92. 93, 101, 137-38,153-184 ; 
Kevin C. Murphy, Public Virtue, Public Vices: On Republicanism and the Tavern, Columbia University, 
2010, www.kevincmurphy.com/RepublicanTavern.htm; Thompson, Rum Punch & Revolution, p.30. 
243 À l’occassion d’une réunion du juge en chef de la province à la taverne de John King dans la Haute-
Ville, on bu « plusieures Santés loiàles [loyales] et zelées pour la Patrie » et « le tout y a été conduit et 
[…] fini avec Décence, avec Harmonie et avec Régularité » ne change rien à l’affaire La Gazette de 
Québec, 14 mars 1765. 
244 Salinger, « Taverns and Drinking in Early America » p. 220. 
245 John H. Graham, Outlines of the History of Freemason in the Province of Quebec, Montreal, Printed by 
John Lovell & son, 1892, p. 48. 
246 Graham, Outlines of the History of Freemason, p.50. 
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compter les comptes rendus dans La Gazette d’événements publics tenus dans les 
colonies américaines ou en Angleterre, bien que fortement parcellaires, soulèvent 
quelque peu le voile sur l’introduction des usages au sein des associations initiaques 
importées d’Angleterre et de ses colonies et de la diffusion de la pratique du toast. 
Un billet signé du pseudonyme George Acasto247 paru dans La Gazette de Québec 
atteste aussi de la pratique du toast (et des débordements qu’il engendre parfois) dans les 
milieux élitistes de la vallée du Saint-Laurent.  
Messieurs. J’ai un grief contre lun et l’autre nation qui composent cette Province que 
je ne puis m’empécher de rendre public : […] L'esprit de politesse et de société fournit à 
chacun mil moyens de faire un repas aussi splendide que divertissant : tous est bien et dans 
les règles les plus précises d'honnéteté, jusqu'au moment qu'animés par cet esprit de gaïeté 
que procure l'honête liberté d'un repas amical; pour augmenter encore plus le plaisir, on 
s'excite, on se provoque par des santés et des rondes souvent repetées à s'enyvrer d'une 
manière aussi indécente que si l'on etoit en Cabaret [in a Tavern] ou en compagnie de gens 
les plus grossiers, les effets en font preuve puisque sans compter certaines paroles qu'on ne 
se permetteroient pas dans un sens tranquil, on ne craint point, sur tout dans certain[e]s 
Auberges [in certains Taverns], de se mettre en dépense, en cassant, brisant des meubles 
souvent précieux; chose singuliére, on fait cela gaïement […]248 
 
Une bagarre entre marchands ayant eu lieu en 1762 dans un coffeehouse de Montréal 
rapporté par l’historien Douglas Hay témoigne aussi des rapports parfois tumultueux 
dans ces lieux249. Il aurait été intéressant d’aller vérifier dans les archives judiciaires si 
d’autres traces des débordements décriés par cet homme ont été conservées. 
Ce texte n’est pas sans rappeler le commentaire du marquis de Chastellux 
concernant la pratique du toast chez les États-Uniens d’après la Révolution. Le marquis, 
qui a visité les États-Unis dans les années 1780-1790, relève le malaise qu’il ressent face 
                                                 
247 Ce pseudonyme fait possiblement référence à la fois au saint patron anglais et au personnage d’Acasto, 
un vieil aristocrate retiré de la cour à la campagne, tiré de la pièce de théâtre anglaise d’Arthur Murphy 
The Orphan or the Unhappy Marriage bien connu à l’époque. D’après cette hypothèse, ce personnage 
s’identifierait donc personnellement à la classe aristocratique anglaise et à ses moeurs. 
248 La Gazette de Québec, 18 avril 1765. 
249 Hay, « Civilians Tried in Military Courts », p. 122. 
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à une facette du toast « reçus de la Vieille-Angleterre » qu’il qualifie d’« usages absurde 
et vraiment barbare » : 
C’est qu’au commencement du repas, & la premiere fois qu’on boit, on interpelle chaque 
individu successivement pour boire à sa santé. Il y a de quoi mourir de soif pour l’acteur de cette 
ridicule comédie, tandis qu’il est obligé de chercher autour d’une table les noms ou les regards 
de vingt-cinq ou trente personnes & de quoi mourir d’impatience pour les malheureux à qui il 
s’adresse : car ils ne peuvent donner une attention bien légitime assurément à ce qu'ils mangent 
& à ce qu'on leur dit, étant sans cesse appellés de droit & de gauche, ou tiraillés par les gens 
cruellement charitables, qui veulent bien les avertir des politesses qu'ils reçoivent250. 
 
Au-delà du désordre et du délai encouru, c’est surtout la confusion des rangs qui agite 
le malaise de l’aristocrate. Ne pas connaître ni le rang ni l’identité du convive avec 
lequel on partage le geste hautement symbolique bouleverse les codes français. 
Chastellux résume : « On vous dit du bout d’une table à l’autre : Monsieur, voulez-
vous? Cette proposition est toujours acceptée, & n’admet pas même l’excuse du grand 
Cousin, on ne boit pas sans connoître »251. 
 
Figure 13 : Extrait de La Gazette de Québec du 18 avril 1765 montrant le billet de George Ascato. 
Conclusion 
                                                 
250 François Jean de Beauvoir, marquis de Chastellux. Voyages de M. le Marquis de Chastellux dans 
l’Amérique septentrionale dans les années 1780.1781, 1782. Paris, Chez Prault, imprimeur du roi, 1786, 
vol.1 
251 Chastellux. Voyages de M. le Marquis, p.163-165. 
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Le portrait qui se dégage de la taverne québécoise au lendemain de la Conquête est 
marqué par la diversité et la hiérarchie. L’introduction des cafés et des tavernes bouscule 
les coutumes et les habitudes françaises de la capitale coloniale. À l’ancienne sociabilité 
française viennent se greffer des pratiques anglaises qui ne manquent pas de bouleverser 
les usages établis. Plusieurs des éléments présentés ici tendent à confirmer une certaine 
ségrégation sinon une certaine distance entre les nouveaux et anciens sujets dans la 
fréquentation quotidienne des tavernes et cafés de la capitale durant cette période de 
quinze années suivant la Conquête. Il est vrai que certains établissements accueillent une 
clientèle mixte sur le plan social puisque militaires, civils et marins s’y croisent. Un 
fossé demeure toutefois, et si un officier de la garnison ou un marchand fréquente les 
billards et cabarets des faubourgs, hôte d’activités de prostitution et de jeux d’argent, il 
serait étonnant de voir un pauvre artisan fréquenter le British Coffeehouse ou la London 
Tavern, des établissements dévolus aux plus aisés252. On retrace également des frictions 
au sein des élites anglophones au sujet du contrôle des espaces de sociabilités à la 
marge.  
Comme l’historien Yvan Lamonde le suggère, la période en est une 
d’apprentissage et de formation de l’opinion publique pour les élites canadiennes. Une 
frange de la classe marchande, des notables et des seigneurs canadiens fréquentent dans 
                                                 
252 L’interprétation classique considère que les rapports communautaires entre les nouveaux sujets 
francophones et les anciens sujets anglophones après la Conquête auraient été essentiellement fermés les 
uns des autres. À un point tel que les deux cultures se seraient développées de manière presque 
entièrement indépendante. Pour l’historien Donald Fyson, cette interprétation doit être réévaluée, du 
moins par rapport aux élites : « il est manifeste que les élites des deux groupes ethnolinguistiques se 
côtoient régulièrement, à tout le moins en milieu urbain ». Ces rencontres se font à l’occasion des activités 
sociales et protocolaires, dans les instances administratives, de même que dans les rues, dans les quartiers 
résidentiels qui, selon les mots de Fyson, sont moins ségrégés qu’ils le deviendront plus tard au XIXe 
siècle. Donald Fyson, « Domination et adaptation : les élites européennes au Québec, 1760-1841 » dans 
Claire Laux et al. (dir.), Au Sommet de l'Empire. Les élites européennes dans les colonies (XVIe-XXe 
siècle), Berne, Peter Lang, 2009, p.169-170. La Gazette de Québec, 7 janvier 1768. 
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la concorde les cafés et les tavernes de Québec. Cela dit, il appert que plusieurs obstacles 
se dressent dans la bonne entente et l’articulation d’une culture politique commune. Sans 
nul doute, le type de sociabilité – fondé autant sur l’esprit d’appartenance nationale que 
sur la confrontation publique des idées individuelles– introduite avec les tavernes et les 
cafés britanniques a servi d’école pour les principes idéologiques derrière les doléances 
des colons anglais. Ces principes peinent à se répandre chez les élites canadiennes plus 
rompues aux usages de la préséance de cour qu’aux débats énergiques des tavernes ou à 
la sociabilité d’affaire des coffeehouses. D’autant plus que les autorités, entre autres par 
le truchement des oreilles des tenanciers, sont attentives et surveillent les tavernes pour 
toute assemblée au sein desquelles des propos séditieux pourraient se tenir. En 
campagne aussi, les auberges et cantines villageoises sont l’hôte et l’objet de jeux de 
pouvoir et de contre-pouvoir à une échelle locale. 
 – Chapitre IV – 
La taverne rurale: 
Sociabilité et enjeux de pouvoir 
 
Certificat de bonne vie et mœurs d’Étienne Paquette, Saint-Nicolas, 17711   
Jean Baptiste Demers Baillif de La parosse Et plusieurs Enciens de St Nicolas Se Sont 
assemble Se matin pour Demender Estienne paquette pour Caberettier dans cette paroisse ce 
Le Croit honeste homme Et Capable de Remplir ce Triste metier Si vous le vous Le trouvé 
bon je ne my oppose pas a St Nicolas Le 27 janvier 1771 
Hyacinte Amiot  
Jean Baptiste Demers Baillif 
 
L’introduction du système de licence en 1764 et sa refonte à partir de 1768 
permettent d’observer une dynamique sociale bien particulière dans les campagnes 
québécoises2. Dans certaines communautés, ce sont les curés, les notables, voire les 
seigneurs qui accaparent le pouvoir d’appuyer les taverniers dans leurs démarches 
auprès du gouverneur. Dans d’autres paroisses, des assemblées sont réunies afin de 
trancher ou pour être consultées. Régulièrement, les magistrats et les curés sont présents 
et chapeautent l’exercice. Toutefois, dans certains villages, comme à Saint-Nicolas en 
janvier 1771, les « anciens habitants » s’assemblent pour prendre une part centrale dans 
                                                 
1 BAC RG4 B28 vol.62. 
2 Afin d’exposer proprement la situation sur cette dernière question, l’état des sources existantes ainsi que 
les limites d’un mémoire de maîtrise ne permettent pas de mener une analyse prosopographique complète 
invitent à faire quelques sauts du côté des paroisses rurales. En effet, le fond du secrétaire civil de la 
province, George Allsopp contient de plus amples détails concernant ses interlocuteurs ruraux et 
montréalais que ceux urbains et de Québec. On peut aisément comprendre pourquoi vue la nature même 
de cette correspondance qui concerne essentiellement des échanges d’informations et des demandes de 
nature administrative entourant la gestion du système d’octroi de licence pour tenir taverne ainsi que pour 
la traite des fourrures en dehors des limites de la province. Des échanges qui, pour les résidents de Québec 
et de ses environs proches, peuvent alors facilement se faire de vive voix avec le secrétaire. Les certificats 
de bonnes vies et mœurs contenues dans le fond des licences pour tenir tavernes aux Archives nationales 
du Canada à Ottawa contiennent souvent plus de détails lorsqu’ils sont rédigés par des magistrats locaux, 
souvent peu lettrés et nouvellement appointés à leur poste et donc peu familié avec les formules 
administratives d’usages, souvents répétitifs et succinct. Certains curés de paroisses rurales après 1768 
couchent régulièrement sur le papier moult détails et conditions particulières dans leurs certificats. C’est 
tout le contraire du curé de Québec de 1768 à 1769, le prêtre François Dezéry, souvent peu loquace et se 
contentant d’apposer sa signature à la suite des juges de paix. D’ailleurs, la vaste majorité des certificats 
de la ville de Québec ne sont signés que par des juges de paix, marchands ou notables. Ceux-ci sont plus 
accoutumés avec les formules administratives et sont donc moins enclins d’ajouter des détails jugés par 
l’administration comme superflus. 
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le processus de sélection3 tandis qu’ailleurs, comme à Saint-Thomas de la rivière du 
Sud, les baillis et les marguilliers, aussi dénommés « syndics »4, élus annuellement au 
sein d’assemblées paroissiales, prennent en quelques occasions le pas sur le représentant 
de l’Église. C’est le cas également à Saint-Thomas de Charlesbourg en 1768 pour la 
veuve Marguerite Lefevre et son fils Louis, tenanciers de la cantine de la Bouteille et du 
Verre ainsi qu’en 1771 à Saint-Henri pour Vincent Pillet dit Jolicoeur5. Dans un nombre 
certes plus limité de paroisses, une large part de la population masculine apparaît se 
mobiliser dans le processus de désignation. 
Ce chapitre abordera, tout d’abord, la question du boire rural et de la sociabilité 
rurale, dissemblable en bien des façons de celle de la ville. Ensuite, il sillonnera les 
divers normes et critères cautionnés par les autorités ainsi que par les communautés 
rurales dans la sélection des taverniers. Comme il a déjà été démontré, les curés se 
voient investis par le gouverneur Carleton d’un pouvoir officiel inédit dans la sélection 
des tenanciers, mais ce pouvoir est parfois contesté par les ouailles dans certaines 
paroisses. C’est pourquoi l’importance du tavernier au sein des communautés rurales 
sera abordée plus avant. Enfin, ce chapitre explora les relations de pouvoir et contre-
pouvoir autour de la nomination des taverniers de même que son articulation au sein 
d’instances comme les assemblées de paroisse.  
4.1  La sociabilité rurale : entre salvation et damnation 
L’autosuffisance qui caractérise l’essentiel du mode de vie paysan, comme le 
fait remarquer Catherine Ferland, a tendance à laisser peu de traces dans la 
documentation officielle, les registres juridiques et notariaux, encore moins dans la 
                                                 
3 Benoît Grenier, « Pouvoir et contre-pouvoir dans le monde seigneurial laurentien : Sonder les limites de 
l'arbitraire seigneurial », Bulletin d’histoire politique, vol. 18, n°1, 2009, p. 143-163.  
4 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
5 BAC RG4 B28 vol.63-64; RG4 B28 vol.59. 
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littérature6. Aussi, beaucoup de vides demeurent à combler ou ne peuvent l’être. 
Le commerce des boissons, qui est difficilement produit par les habitants même, 
constitue néanmoins une bonne entrée dans leurs modes de vie et leur culture.  
4.1.1 Une sociabilité régie par le calendrier liturgique 
Allan Greer démontre bien que la fréquentation du noyau villageois est inféodée 
au calendrier religieux. Les dimanche et jours de fête incitent les habitants en 
provenance des côtes les plus reculées de la paroisse à converger vers le village pour 
assister à la messe, sociabiliser ainsi qu’acheter les biens et denrées qu’ils ne peuvent 
produire eux-mêmes… dont le rhum et le vin7. 
L’historien rapporte aussi qu’à différents moments des calendriers agricole et 
liturgique, particulièrement durant la période hivernale, au moment des jours de fête tels 
que Noël, l’Épiphanie et le Mardi gras, les réjouissances paysannes réunissent un grand 
nombre de personnes dans des maisons privées. Ces festivités s’accompagnent 
invariablement de libations et impliquent, d’une manière ou d’une autre, les taverniers, 
souvent les seuls détaillants de boissons alcooliques dans les campagnes8. À ces 
occasions, les habitants canadiens partagent un repas, boivent et dansent. Citant le 
voyageur John Lambert, Allan Greer décrit l’une de ces fêtes où entre cinquante ou cent 
fêtards sont attablés devant un festin rustique du Mardi gras composé de soupe et de 
victuailles au lard. La bombance terminée « […] des menuets, et des espèces de 
quadrilles ou de gigues, écrit Lambert, exécutés de manière assez rudimentaire sur la 
                                                 
6 Catherine Ferland, Bacchus en Canada: Boissons, buveurs et ivresses en Nouvelle-France, Québec, 
Septentrion, 2010, p.153. 
7 Allan Greer, Peasant, Lord, and Merchant: Rural Society in Three Quebec Parishes 1740-1840, 
Toronto, University of Toronto Press, 1985, p.155-156. 
8 Allan Greer, The Patriots and the People : the Rebellion of 1837 in Rural Lower Canada, Toronto, 
University of Toronto Press, 1993, p.56. 
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musique discordante de deux violoneux qui font grincer leurs instruments9». Ce type de 
réjouissance accompagné de musique, d’alcool et de rencontres sociales, relève Greer, 
ne se limite pas aux seules maisons privées10. 
Les tavernes forment un lieu de réunion privilégié au sein des communautés 
rurales. Les villageois y trouvent un lieu de sociabilité familier qu’ils reconnaissent et où 
ils seront reconnus. Ces établissements sont souvent situés sur des voies de transport 
bien achalandées. Dans les communautés importantes, ce sont les aubergistes qui 
détiennent le plus souvent la charge de postier, mais aussi de débiteurs de boissons. Il 
faut dire qu’avant la seconde moitié du XIXe siècle, les lettres, mandements, journaux, 
etc., devaient être récupérées par les intéressés. Dans les campagnes québécoises de la 
fin du XVIIIe siècle, l’écrit n’étant accessible qu’à une fraction instruite de la 
communauté, il est à penser que, notaire, chirurgien et parfois seigneur fréquentent à 
l’occasion l’auberge paroissiale qui s’avère, d’autant plus, le relai des rumeurs en 
provenance de l’extérieur. 
4.1.2 Le rhum imbibe les campagnes 
La consommation de spiritueux, particulièrement du rhum, augmente dans les 
campagnes au cours de la fin du XVIIIe siècle. L’annexion du Canada à l’Empire 
britannique et à ses réseaux commerciaux accentue l’entrée et la disponibilité du rhum et 
des spiritueux dans la province et ses campagnes. Entre 1760 et 1777, à l’exception des 
années 1764 à 1767 pour lesquelles aucune donnée n’est pour l’instant disponible, ainsi 
que les années d’invasion que sont 1774 et 1775, qui sont extraordinaires en raison de 
l’impact que les événements ont sur le commerce impérial américain – la fermeture du 
                                                 
9 Greer. The Patriots and the People, 1993, p.54. 
10 Greer. The Patriots and the People, 1993, p.54. 
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port de Boston notamment –, c’est une moyenne de 252 055 gallons (953 776 litres) de 
rhum qui entre annuellement dans la province de Québec. Tous types d’alcool 
confondus, durant les périodes couvertes, c’est plus de 2 400 705 gallons soit 9 084  268 
litres de vins et de spiritueux qui sont importés dans la Province de Québec11. 
Allan Greer, qui a dépouillé l’inventaire du commerce d’un marchand britannique 
de Saint-Denis, Samuel Jacob, démontre bien l’importance que les alcools prennent dans 
le commerce rural durant ces années. Par ailleurs, l’inventaire de Jacob pour 1775 
affiche une quantité extraordinaire de rhum, près de 28 % de la valeur totale de ses 
marchandises. Assurément, le surplus de rhum importé dans la province à cette date a 
fait chuter les prix et le marchand a pu ainsi en acquérir une large quantité à moindre 
coût tout en sachant qu’il pourrait facilement écouler son stock.  
Dans un rapport datant de 1795, trois loyalistes en résidence à Sorel notent la forte 
présence de rhum dans les campagnes, qu’ils interprètent comme un changement dans 
les habitudes de consommations des Canadiens habitant les campagnes :  
From an attentive examination and inquiry, it appeared to us that the same number of 
Inhabitants of Lower Canada consumes a far more considerable quantity of spirits perhaps 
double of what would be used by an equal number in this province. Instead of tea so 
generally used among us, a glass of rum and a crust of bread is the usual breakfast of the 
French Canadian; the rigor of their climate is alleged as the cause of their having frequent 
recourse to it at other times of the day – and their numerous holidays lead to such habits of 
idleness and dissipation as are very favourable to the consumption of rum12. 
 
Bien entendu, la traite des fourrures avec les Amérindiens absorbe une grande partie des 
volumes de spiritueux, mais assurément pas tous. L’habitant canadien, le soldat 
                                                 
11 Voir «Tableaux des importations de spiritueux au Canada et dans la Province de Québec (1761-1777) » 
à l’annexe V. Source : La Gazette de Québec, 26 septembre 1765; 25 juillet 1756, supplément no57; « 
Précis de la Collection Haldimand, vol.III : Statistique du Commerce de Québec 1768-1784, p.2 à 5 
reporduit dans Doulgas Brymer, Rapport sur les Archives du Canada 1888, Ottawa, Imprimé par Brown 
Chamberlin, imprimeur de sa Très-Excellente Majesté la reine, 1889; Benjamin Sulte; C.E. Fryer; 
Laurent-Olivier David, Québec : Its resources and people, Montréal, Canada History Co., 1908, vol.1, 
p.270.  
12 R. Cartwright, John Munroe, and John MacDonell, « Report of the Proceedings of the Commissioners 
for settling Duties… in 1795 », cité dans Greer, Peasant, Lord, and Merchant, p.284 note 47. 
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britannique en garnisons, le matelot de passage ainsi que le notable et le marchand 
bourgeois, mais aussi les ecclésiastiques des villes et des campagnes imbibent le reste. 
4.2 Vox de sacerdotibus : la voix des curés 
Le changement de régime non seulement écorche peu, mais accentue même à 
certains égards l’appui de l’état colonial envers le clergé catholique, qui continue de 
contrôler une grande part de la vie communautaire et de recevoir une part importante du 
fruit du labeur paysan13. Ce contrôle ne se fait pas sans heurts au sein des communautés, 
à savoir des conflits portant sur la définition de la frontière entre les pouvoirs spirituels 
et séculiers. Comme le souligne Allan Greer, en de nombreuses occasions au cours du 
XVIIIe siècle, des disputes éclatent entre les religieux et les laïcs entourant la 
reconstruction ou la réparation d’une église, l’adjudication des bancs, etc. La nomination 
d’un ou de plusieurs taverniers au sein de la paroisse constitue une pomme de discorde 
additionnelle entre les curés et ses ouailles14.  
Rappelons que dans sa lettre circulaire du 15 octobre 1768, l’évêque de Québec 
écrivait que le gouverneur Carleton « […] n’en permettra qu’autant que messieurs les 
curés le jugeront nécessaire, et ne donnera licence de les tenir qu’à ceux qu’ils lui 
marqueront devoir exercer cette dangereuse profession en bons chrétiens15 ». Quelques 
prêtres entendront les termes de cette lettre d’une manière bien particulière. Le curé 
Renoyer de Saint-Vincent-de-Paul écrit: « En Execution de La Lettre de son Excellence 
Monsieur Guy Carleton Gouverneur de la province de Quebec En Date Du 15me 
D'octobre 1768 Je soussignai Curé de St Vincent de Paul Permet avec L'agrements des 
                                                 
13 Greer, Peasant, Lord, and Merchant, p.112. 
14 Greer, Peasant, Lord, and Merchant, 1985, p.113. 
15 Mgr H. Têtu et l’abbé C.-O. Gagnon, Mandements et lettres pastorales et circulaires des évêques de 
Québec, Québec, Imprimerie générale A. Coté et Cie, 1888, p.215. 
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juges de Paix […]16». Quoiqu’en pense le prêtre, les ordonnances officielles n’entérinent 
pourtant pas ce pouvoir de manière officielle : légalement, le gouverneur Carleton 
demeure seul juge de la pertinence de l’opinion du curé. Toutefois, d’autres entendront 
mieux les implications morales ordonnées par leur évêque que le pouvoir dont le 
gouverneur les aurait investis. Le curé Hubert de la paroisse de Sainte-Anne de Beaupré 
spécifie, dans le certificat qu’il attribue en 1769 à Claude Chevalier, que ce dernier « a 
exercé jusqu’à présent La profession de Cabaretier en bon chrétien». Il en est de même 
du curé de L’Islet, Thingau, qui utilise en 1773 à deux reprises, dans le certificat de 
Jean-Baptiste Parisy ainsi que celui de Louis Lemieux, l’expression « débiter des 
boissons en bon chrétien ». Chartier de Lotbinière écrit en novembre 1768 à propos de 
André Poulet de la Pointe-aux-Trembles dans Deschambault qu’il lui « apparû jusqu’à 
presens vivre en bon chretien en outre quil est en état d’exercer la dangereuse profession 
de Cabarestier ».  
Le curé Garault de Saint-Vallier reprend également les mots de l’évêque dans les 
trois certificats qu’il signe en 1772 et 1775 y comprit dans celui signé en faveur de 
l’Écossais originaire des Highlands, Thomas Cameron. Le prêtre écrit : « […] que le 
nommé Thomas Camarinse [Cameron] [s’est] toujours bien [comporté] dans lexercice 
de sa profession de Cabaretier en honnete homme et en bon Chretien17 ». Garder une 
conduite dans les bornes dictées par le clergé catholique ne constitue toutefois pas la 
seule condition pour tenir cabaret dans une paroisse rurale. 
 
                                                 
16 Ce cas et les suivants proviennent de BAC RG4 B28 vol.60-61. 
17 BAC RG4 B28 vol.69; À noter que Thomas Cameron se mari selon le rite catholique à la canadienne 
Françoise Roi le 6 juillet 1772. Dans un acte daté de 1799, il déclare toujours exercer la profession de 
cabaretier. PRDH, acte de mariage no211396 et acte de mariage no344396. 
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4.2.1 Des auberges à proximité de l’église? 
L’auberge villageoise est souvent située à proximité de l’église paroissiale, ce qui 
n’a d’ailleurs rien d’étonnant. Les habitants qui se déplacent parfois à une distance 
importante, à pied ou à cheval, pour se rendre au village, trouvent à la taverne un relais 
commode leur permettant de se rafraichir et de casser la croûte. Point central du village, 
les alentours de l’église constituent un lieu de choix pour les taverniers et leur clientèle. 
Les nombreuses admonestations du clergé sur la consommation d’alcool les jours 
de fête religieuse et le dimanche depuis l’époque de la Nouvelle-France témoignent bien 
de la fréquentation des auberges villageoises les jours où la communauté paroissiale se 
réunit18. Une lettre que Paul Landry de l’Assomption écrit au secrétaire civil George 
Allsopp atteste de la continuité de cette pratique sous le régime britannique:  
[…] je promet qu'autant quil depandras de moy je man tiendras a ce bon ordre en me 
comportant veritale et bon chretien dans une profession si dangereuses que je ne donnery en 
aucune maniere sujet a son excellence de gemir davantage sur Les moeurs infinis qui ont 
occassioné et quocassionne encore actuelement le grand nombre des cantine mais commant 
pourray juste continu comme ils ont fait jusqu'a present a donner a boire chez eux a tous 
ceux qui se presentent principalement le dimanche. Ce qui je ne serais pas davis de faire 
qu'aux ettranger aux passant seulement jespere de votre bonte que vous vous intensioner (?) 
pour moy aupres de son excellence et ([rayé]mais) que vous voudres bien m'aider de vos 
conseils au sujet du cas que je viens de vous proposer 
 jay l'honneur d'etre parfaittement Monsieur votre tres humble et tres obeissant serviteur  
 Paul Landry A l'Asomption e 13 désembre 176819 
 
Comme il a été vu dans les chapitres précédents, les règlements entourant la 
fréquentation et la consommation d’alcool le dimanche et les jours de fête religieuse sont 
stricts, bien qu’ils soient notoirement non respectés. La complicité des baillis en cette 
matière y est probablement pour quelque chose… Si l’un d’entre eux vient à passer, le 
règlement n’interdit pas aux taverniers, puisqu’ils sont chez eux, de servir les badauds 
                                                 
18 Ferland, Bacchus en Canada, p.164-167. 
19 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
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qu’ils invitent en bon voisin pour leur offrir un « petit remontant »20. L’une des solutions 
envisagées par le clergé et les élites locales afin d’endiguer cette « corruption des 
mœurs », mais aussi ce centre de pouvoir parallèle et concurrent, est d’éloigner les 
antres de tentations des lieux de salvation. 
Sous le régime militaire, cette question de la proximité entre tavernes et lieux de 
cultes apparait tout d’abord quantité négligeable aux yeux des nouvelles autorités 
protestantes quand vient le temps d’attribuer des licences. Le 26 juillet 1762, Antoine 
Rasset de Saint-Augustin reçoit une permission de Murray même s’il réside près de 
l’église21. Plus tard, alors que Carleton demande l’appui des curés dans la mise en œuvre 
de son système de licences, quelques curés se formalisent ouvertement du voisinage des 
tavernes. C’est le cas du curé de la Pointe-aux-Trembles et aux Écureuils, Chartier de 
Lotbinière, qui exige que les auberges paroissiales soient éloignées d’au moins une 
demi-lieue (environ 2 km) de l’église. Ainsi, en avril 1769, dans le certificat au bénéfice 
de Joseph Grenier et André Poulette, le curé Lotbinière écrit : « pour éviter le Scandal 
que des cabaret(sic)  causeroiens si ils étois près de L'Eglise surtout les jours de Festes et 
de dimanche nous avons préferé les deux cy dessûs vû qu'ils sont capable et eloignés 
haut et bas de la dite Eglise d'une demie lieu22». Dans le certificat de Joseph Boulanger 
de Saint-Thomas à la rivière du Sud signé par les baillis, marguilliers et principaux 
habitants de la paroisse, on spécifie là aussi que l’intéressé « demeure dans Laditte 
                                                 
20 Greer. The Patriots and the People, p.56-57. 
21 (Anonyme), Ordonnances, ordres, reglemens et proclamations durant le gouvernement militaire en 
Canada, du 28e oct. 1760 au 28e juillet 1764, collection Louis Melzack, Bibliothèque des livres rares et 
collections spéciales de l’Université de Montréal, en ligne. 
22 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
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paroisse Environ a une demy Lieu de L’Eglise »23. La distance de la demie-lieue 
apparaît être un standard chez les ecclésiastiques du district de Québec24. 
Dans d’autres circonstances, l’autorisation d’un débit de boisson à proximité du 
lieu sacré est l’objet de négociation. C’est le cas de François Vidal dit Pignon qui, en 
décembre 1773, est autorisé par le curé Chartier de Lotbinière à tenir taverne à la Pointe-
aux-Trembles quoiqu’il ne réside pas à proximité de l’église. Cette autorisation est 
toutefois conditionnelle puisque le prêtre spécifie bien que ledit Pignon « […] 
s’ab[s]tiendra de vendre les fêtes et les dimanches, il me l’a promis; et il convien de le 
Specifier Sur la Commission [licence] »25. L’harmonie au sein de la paroisse devrait 
ainsi être préservée. 
4.2.2 Préserver l’harmonie dans les paroisses 
La lettre circulaire de l’évêque Briand du 15 octobre 1768 intime les prêtres, sous 
la pression du gouverneur Carleton, d’exhorter leurs paroissiens « à se bien accorder 
avec les anciens sujets de Sa Majesté, demeurant parmi eux ». Briand avertit également 
messieurs les curés 
[…] d’être fidèles au gouvernement auquel la Providence les a assujettis : de ne point 
ajouter foi aux faux rapports, ni se nourrir de vaines et frivoles espérances qui ne pourraient 
que troubler leur repos, les détacher de leurs devoirs, et les porter à des démarches 
préjudiciables à leurs intérêts temporels. Il désire que vous leur fassiez comprendre qu’il est 
de leur devoir, s’il parvenait à leur connaissance qu’il se trouvât quelque chose, s’il 
parvenait à leur intérêts de Sa Majesté, le Roi de la Grande-Bretagne, leur légitime 
souverain, d’en donner avis sur-le-champ, soit au Gouverneur Commandant-en-chef de la 
Province, soit à l’Evêque; et il espère que vous surtout, Messieurs, que vous serez exacts et 
prompts à exécuter cette commission. Car il a une entière confiance dans tout le clergé. 
 
                                                 
23 BAC RG4 B28 vol.69. 
24 Dans le district de Montréal, les distances varient plus fréquemment et sont souvent plus grande. À 
Terrebonne, François Després obtient en septembre 1769 l’appui des notables de la paroisse malgré qu’il 
ne soit situé qu’«a environ une lieue de l’Eglise de la dite paroisse ». Pierre Mazière de l’Assomption 
l’obtient la même année alors qu’il réside à « deux lieues de l’Eglise », tout comme Joseph Viau de 
Longueuil. Probablement que la densité de population à l’époque, moins importantes dans les seigneuries 
du district de Montréal, peut expliquer cette différence. 
25BAC RG4 B28 vol.67. 
 
 170
Cet ordre épiscopal peut expliquer l’attitude du curé Parault de Saint-Charles à l’endroit 
de Philippe Munro. Bien que Munro se soit apparemment converti au catholicisme, 
s’étant marié à la canadienne Marie Charlotte Girard en juin 1772 à Pointe-Lévy, les 
certificats de bonne vie et mœurs qu’il reçoit du prêtre Parault entre 1769 et 1775 ne font 
jamais mention de son comportement de « bon Chrétien ». Cependant, dans celui daté du 
4 avril 1775, le curé déclare n’avoir aucune objection à ce que Munro continuât son 
métier d’aubergiste dans la paroisse, si ce n’est qu’« il auroit Besoin D’être admonesté » 
sur l’habitude qu’il a de donner à boire les dimanches et jours de fête. « Du reste, 
continue le curé Parault, je n’ai pas connoissance qu’il Soit arrivé chés Luy Désordre et 
je le crois Bien capable d’en imposer a ceux qui parleroient mal »26.  
Le tavernier Munro reçoit durant la même période l’appui systématique 
d’Alexander Fraser, le juge de paix et le seigneur de l’endroit, un fervent loyaliste27. La 
maison du même Fraser sera visitée par des insurgés canadiens qui viendront y voler 
quelques bouteilles de vin ainsi que des vêtements d’hiver. Malgré les précautions du 
curé et du seigneur, plusieurs habitants de Saint-Charles participeront à des assemblées 
séditieuses ou exprimeront des opinions favorables aux insurgés américains. Une lettre 
du Congrès sera lue sur le parvis de l’église, peut-être à défaut de pouvoir être 
proprement entendue à l’auberge du village28. L’encadrement des fortes têtes de la 
                                                 
26 « Je n'ai rien a objecter contre Le nommé Philippe Munro qui Soit un obstacle a ce qu'il continüe De 
Détailler icy Des Boissons Si ce n'est qu'il Donne a Boire Les Dimanches et fêtes Sur quoy il auroit 
Besoin D'être admonesté. Du reste je n'ai pas connoissance qu'il Soit arrivé chés Luy Désordre et je Le 
ceux qui parleroient mal c'est pourquoy je luy Donné ce présent a St Charles Le quatre avril 1775 L. 
Parault ptre curé de St Charles » BAC RG4 B28 vol.69. 
27 W.G. Godfrey, « Alexander Fraser » dans Dictionnaire biographique du Canada, Université 
Laval/University of Toronto, vol. IV (1771-1800), en ligne. 
28 Aegidus Fauteux, « Journal Pars Messrs Frans Baby, Gab. Taschereau et Jenkin Williams dans la 
tournée qu’ils ont fait dans le district de Québec par ordre du général Carleton tant pour l’établissement 
des milices dans chaque paroisse que pour l’examen des personnes qui ont assisté ou aider les rebels dont 
nous avons pris notes (1776) » dans Pierre-George Roy, Rapport de l’Archivistes de la Province de 
Québec (1927-28), p.477-478. Pour la plus récente édition commenté et annotée, Michael P. Gabriel (Éd.), 
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paroisse apparaît ainsi primer aux yeux des autorités de l’endroit sur le crime et le péché 
de la vente d’alcool les dimanches et les jours de fête religieuse. Un péché somme toute 
véniel, puisque communément pratiqué malgré les interdictions tant temporelles que 
spirituelles. 
4.2.3 Restreindre le nombre d’auberge 
Après la distribution de la lettre circulaire de l’évêque Jean-Olivier Briand en 
1768, plusieurs curés perçoivent qu’ils sont désormais investis par le gouverneur de la 
tâche de restreindre le nombre d’auberges au sein des paroisses. Le curé Marchand de 
l’Ile Perrault résume bien cet état d’esprit : « il n'est pas douteux que son excellence n'ait 
eu en vue le vrai bien, dans le reglement qu'il a fait au sujet des cantiniers; ors de 
permettre a plusieurs de vendre de la boisson lorsqu'un seul est plus que suffisant pour le 
bien Et l'avantage de la paroisse »29.  
La plupart des prêtres demandent de restreindre le nombre d’établissements 
autorisés. C’est le cas de Jean-Baptiste Gatien, curé de Lotbinière. En 1775, l’aubergiste 
Antoine Lousignant entame des démarches pour renouveler sa licence. Le curé Gatien, 
secondé par les trois baillis du lieu, appuie sa démarche en mentionnant que le requérant 
« s’est toujours comporté dans cette charge et employ avec prudence et sagesse, et que 
nous le croions capable de continuer ce métier et ce exclusivement a tout autres etant 
seul suffisant pour fournir les Besoins a toute la paroisse »30. 
D’autres prêtres s’inquiètent des difficultés d’accès aux boissons alcooliques pour 
leurs paroissiens. Par exemple, le curé Renoyer de la paroisse de Saint-Vincent de Paul 
                                                                                                                                                
Quebec during the American Invasion, 1775-1776 : The François Baby, Gabriel Taschereau, & Jenkins 
Williams », East Lansing, Michigan State University Press, 2005, p.71-73. 
29 BAC RG4 B 28 vol.60-61. 
30 BAC RG4 B28 vol. 69. 
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de l’île Jésus, dans le district de Montréal31, écrit dans le certificat daté du 3 mai 1769 en 
faveur de Joseph Mercier que puisque telle est la « permission que notre digne et illustre 
gouverneur a accordé à tous les curés d’approuver autant de cabaretier que le besoin de 
[leur] paroisse l’exigeroit, nous croyons que deux ne seroint point de trop pour 
l’entendüe de notre paroisse ». Trois personnes demandent une licence en 1769, Peter 
Hugues, Hubert Joseph Lacroix et Joseph Mercier. Hugues, qui exerce son métier depuis 
un certain temps déjà, jouit de l’appui de neufs habitants ainsi que du bailli Pierre 
Bourgeois, mais ne reçoit pas de licence cette année-là. Hubert Joseph Lacroix et Joseph 
Mercier, qui ont l’appui du curé Renoyer, en obtiennent tous deux. Les notables de 
l’endroit suivent le prêtre dans cette démarche, d’autant plus que ledit Mercier est « en 
état de loger Les passants tant de pied qu’a cheval Et Fournir de Bonnes Boissons tant 
vin qu’Eau de vie, Rhum, etc.32 ». La demande du marchand Hubert Joseph Lacroix est 
soutenue quant à elle par sept anciens habitants. 
L’année suivante, le curé Renoyer trouve qu’il est désormais plus que suffisant 
pour sa paroisse qu’il n’y en ait qu’un seul qui exerce « La Dangeureuse profession de 
Cantinier » vu « qu’il y a plusieurs Marchand Dans Ladite paroisses et dans les 
Circonvoisines munis de toutes sortes boissons »33. Le curé Renoyer fait assurément 
référence aux deux auberges de la Rivière-des-Prairies ainsi que les deux autres du 
Sault-au-Récollet de même que celle de Gérald Régimbal à Sainte-Rose. En 1770, Jean-
Baptiste DePaucas, tenancier de l’enseigne Bacchus, devient ainsi l’unique aubergiste 
autorisé pour l’ensemble de la paroisse. 
                                                 
31 Cet exemple a été retenu malgré qu’il se retrouve hors des limites géographiques de ce mémoire, en 
raison de la situation particulière qu’il permet d’illustrer. 
32 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
33 BAC RG4 B28 vol.59. 
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Quoi qu’il en soit, dans l’esprit de la plupart des curés, une seule taverne demeure 
plus que suffisante pour les besoins de leur paroisse. De ce fait, l’obtention du certificat 
du curé, des baillis et des notables équivaut souvent à une garantie de monopole pour les 
dépositaires, ce qui peut alimenter à quelques occasions les tensions au sein des 
communautés. 
4.2.4 Des voix discordantes 
Les relations entre les curés et ses paroissiens ne sont pas toujours harmonieuses. 
À certaines occasions, les pressions locales de la population et des autorités civiles 
peuvent faire changer d’avis les curés. Après tout, les prêtres ne sont pas isolés du milieu 
dans lequel ils officient.  
Le curé Marchand déclare en 1769, dans une lettre à Jonas Dessaules, l’agent 
d’Allsopp à Montréal: « Je n’ai aucune plainte à faire contre Joseph Christin, s’il se fait 
nommé placer pour la commodité de la paroisse, il avoit eu sens doute la pluralité des 
voix dans l’assemblée qui a été fait à ce sujet ». Le prêtre ajoute : « Si pour des raisons 
étrangeres au lieu de la paroisse on juge a propos de luy permettre de vendre je ne 
sçavois la trouver mauvais parce que je respecterai toujours l'autorité légitime »34. Cette 
tournure de phrase est pour le moins ambigüe et dénote peut-être un certain malaise face 
au choix de ses fidèles. 
En 1774, Jean-François Fournier de la paroisse de Sainte-Anne de la rivière du 
Sud se voit refuser l’appui du curé Portier. Ce dernier, dans une lettre du 15 mai 1774 
adressée à George Allsopp, écrit : 
Monsieur, Le Sr. Wiliam Ross poura vous confirmé les sujets de plaintes que la paroisse 
a contre le nommé fournier qui a eu un permis l'année derniere pour le Debit de boisson. Il 
en abuse. Je vous Pris de ne pas le continuer. Recever mes amitiés sincère et croiez moy 
avec respect.Monsieur votre humble et tres obéissant Portier, ptre 
                                                 
34 BAnQ, Fonds George Allsopp (1765-1804), cote: P313.  
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Le sieur William Ross dont il est fait mention apparaît être le second aubergiste de la 
paroisse. Ross reçoit l’appui de quatre marchands britanniques de Québec, Thomas 
Aylwin, Zachary Macaulay, Charles Grant et Alexander Martin, lors de sa première 
demande en mars 176835. En 1769, le certificat de monsieur Ross est toujours rédigé en 
anglais, mais les noms des signataires changent. Deux noms à consonance canadienne 
viennent se greffer à ceux d’Hector Ross, de William Keith et de Moris Burgilah, à 
savoir ceux de Louis Boucher et de son fils, Louison Boucher36. Pour l’année 1771, 
seule la licence, cautionner par Hubert Dubois et Alexander MacCulloch a été conservé. 
En octobre 1772, le certificat est rédigé en français et signé par quatre Canadiens, fort 
probablement des habitants de Sainte-Anne. Ross bénéficie à cette occasion du 
cautionnement de Charles Riverin et Alexander MacCulloch, deux marchands de 
Québec37. 
 Jean-François Fournier reçoit, quant à lui, l’appui des trois baillis de la paroisse, 
Jean Rulleau, Bazil Ouellet et Sébastien Ouellet le 21 juin 1773. En février 1774, le 
chirurgien de Sainte-Anne, un certain Lalancette, écrit dans un certificat « que le nommé 
francois fournier domicilié de l’endroit est incapable de pouvoir gagnier Sa Vie par 
aucun travail, etant tres Malsain infirm et incommode ce que je déclare veritable ». 
Néanmoins cet état qui demande assurément une once de compassion et de charité 
                                                 
35 BAC RG4 B28 vol.59. 
36 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
37 BAC RG4 B28 vol.69. Pour la confirmation du statut de marchand, j’ai recherché les noms des 
intéressés sur la banque de donnés notariales. Trois actes ont été trouvés datant d’entre 1771 et 1775 
confirmant le statut de Charles Riverin comme négociant et bourgeois de la ville de Québec. Il apparaît 
être le fils de feu Joseph Riverin, également marchand (Cf. Roland-J. Auger, « Joseph Riverin » dans 
Dictionnaire biographique du Canada, Université Laval/Université de Toronto, vol. III (1741-1770), en 
ligne). Il faudrait élargir un peu plus les recherches sur Alexander McCulloch, ceci-dit, il cautionne la 
licence de 25 aubergistes différents dans le district de Québec et une dans la seigneurie de Beaumont prêt 
de Trois-Rivières entre 1768 et 1775. Sans nul doute, que ces aubergistes cautionnés constitue sont réseau 
de distribution. 
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chrétienne, le curé Portier lui refuse son appui. Qu’a pu donc faire Fournier pour irriter 
le prêtre? L’aubergiste s’en explique directement au secrétaire civil dans une lettre qu’il 
fait transporter à Québec par son fils, Capin. Dans la lettre adressée à l’« intendant de la 
province», George Allsopp, Fournier écrit que certains tentent de lui nuire en faisant 
circuler de « mauvais prétends », c'est-à-dire des mensonges à son propos. Il ajoute qu’il 
a envoyé l’argent « pour rafraichir » son permis par l’intermédiaire d’un certain 
« bonhomme Roland » et qu’il « pensent alors cela suffisant ». En dernière instance, 
Fournier rappelle qu’il ne peut occuper ce métier que pour le soutien de sa famille et 
qu’il « s’efforcerat a etre soumis a vos ordres me rangeant a mon devoir »38. 
Dans un acte de rébellion concerté contre leur curé, dix-neuf paroissiens de Sainte-
Anne, dont les baillis qui signent également un certificat à part39, pétitionnent à leur tour 
le secrétaire civil afin d’appuyer leur aubergiste. Ils déclarent que leur démarche est 
empreinte de sentiment religieux, soutenant que Fournier s’est toujours comporté 
« comme un honneste homme » et qu’il s’est toujours « paré a Randre Service » que cela 
soit de soir, de jour ou de nuit. Les paroissiens s’entendent pour appuyer Fournier au 
détriment de ceux, écrivent-ils, que le curé de la paroisse préfère40. Le curé Portier finit 
par réécrire à Allsopp le 13 juin 1774 en disant : « je consens au debit des Boissons pour 
françois fournier m'aiant Promis qu'il Eviteroit avec soin les abus dans lesquel il etois 
                                                 
38 BAC RG4 B28 vol.67-68. 
39 BAC RG4 B28 vol.68. 
40 « [...] Le nommé Jean François Fournier resident de la paroisse Ste Anne rivière du Sud a l'honneur 
monsieur & nous Rapporter(?) se qui mal a propos par la verification Et instations Des Bailif Es autres 
habitant quy ont donné leur Signature Et leur marque [...] pour prier De Servir Comportemant quil ny a 
jamais servit ni Récolté tout li leur quil a vie religieux il ses toujours comporté comme un honneste 
homme Il vous plaise monsieur a vouloir luÿ scavoir faire nan tenir que a sept heure soir & jour et nuit Ses 
toujours paré a Randre Service Et même si Les vues du Curé de la paroisse prefaire a luy a assuré de la 
Conduitte publique rien que Bien d'action pour la meme facilité il nan plaise monsieur a faciloir (rayé: 
Des) redonner audit monsieur sa permission [...] », BAC RG4 B28 vol.68. 
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tombé cy devant »41. La pression du nombre a fait plier l’ecclésiastique. De toute 
manière, les autorités peuvent de plein droit écarter les curés du processus, bien que cela 
ne soit pas, on l’a dit, dans leurs intérêts.  
Ce chevauchement entre le pouvoir spirituel et temporel ne se fait pas sans heurt ni 
difficulté d’interprétation. Bien entendu, le clergé possède une certaine ascendance sur la 
vie communautaire ainsi qu’une crédibilité consolidée auprès des autorités. Néanmoins, 
l’autorité du gouverneur demeure l’unique instance dirigeante dans la colonie. Un 
individu qui se voit refuser l’appui du clergé local peut toujours plaider sa cause, parfois 
à l’appui de ses coparoissiens, directement auprès des autorités. Lorsqu’une affaire vient 
empiéter sur des considérations de préséance entre un officier du gouvernement et un 
membre du clergé, comme dans le cas de Charles Dion de l’Ancienne Lorette, il n’en 
faut pas plus pour que l’appui du curé local soit retiré des exigences. Dans une lettre 
adressée à Allsopp le 11 avril 1769, le juge de paix de l’endroit écrit : 
Monsieur Ne seroit-il pas possible par votre Canal d'obtenir une permission pour le 
porteur de celle cy nômé Charles Dion: il tient cabaret depuis cinq ans que je suis a Lorette, 
et je vous donne ma parolle d'honneur que je n'ai jamais entendû aucune plainte contre lui et 
que sa conduite a été sans reproche. Mr le Curé ne veut point signer son Certificat je ne sai 
pour quelle raisons, sinon que ce ne soit parce que je lai écris moy même et Signé le 
premier. Quelques uns de ces Messieurs sont fort delicat sur l'hôneur et sur la Prééminence 
Cela est dû a leur Robes. 
Quand a moy Monsieur, il m'est fort indifférent qu'il y ait des Cabaret ou qu'il n'y en aye 
point cependant je ne puis refuser ce Certificat a cet hôme côme un témoignage dû a la 
Vérité, et je ne puis non plus m'empecher de vous le recômander côme un pauvre hôme sans 
biens mais non pas sans beaucoup d'enfants 
Jay l'hôneur d'etre tres parfaitemens  
Monsieur Votre tres humble & tres obéissant Serviteur S: Ecuyer42 
Fort de cet appui, Dion recevra sa licence le 26 avril suivant, cautionné par un marin de 
Québec, Laurent Saully ainsi qu’un parent de Lorette, Antoine Dion, alors que la plupart 
reçoivent leur caution de personnes établies dans leur communauté. Il est possible qu’il 
ait dû rechercher des appuis en dehors de la communauté en raison de ce conflit avec le 
                                                 
41 BAC RG4 B28 vol.68. 
42 BAC RG4 B28 vol.60-61. 
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curé de l’endroit. Le partage entre les deux juridictions apparaît s’établir rapidement. 
Dion recevra de nouveau le soutien du juge de paix en 1775, mais aucune trace de 
l’appui du curé n’a été conservée. 
4.2.5 Surveiller la dissidence 
Plusieurs éléments présents dans les certificats des taverniers ainsi que dans la 
correspondance du secrétaire civil George Allsopp reprennent les vues politiques de 
Carleton publicisées dans son ordonnance de 1768. Rappelons que l’un des objectifs du 
gouverneur est de surveiller les voix dissidentes dans la province par l’intermédiaire des 
tenanciers. 
Dans le certificat émis en 1769 au profit du tavernier Jean Baptiste de Rom dit 
Descarreaux, les signataires attestent que ce dernier n’a « reçû aucune assemblées 
Querelleuse, qu'il est homme pour tenir La police chez luy ». Sans compter les 171 
certificats qui reprennent le libellé de l’ordonnance de 1768 qui enjoint d’assurer les 
autorités que le postulant est d’une conversation honnête, c’est-à-dire ne véhiculant ni 
discours séditieux ni rumeurs. Cependant, les rapports sociaux, déjà fortement 
hiérarchisés sous le régime français, se caractérisent par une dynamique de pouvoir et 
contrepouvoirs qui peuvent s’observer lors de la prise en compte de décisions 
influençant le développement de la communauté43. L’attribution à tel ou tel individu 
d’une licence, ou le choix de l’emplacement d’une taverne sont des enjeux qui 
mobilisent, dans certaines paroisses, la communauté tout entière via la représentation de 
ses principaux habitants, de ses notables et parfois de ses membres les plus humbles au 
sein d’assemblées de paroisse. 
                                                 
43 Grenier, « Pouvoir et contre-pouvoir », p. 143-163; Greer, The Patriots and the People, p.52-86. 
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La politique de Carleton a cependant pour but de s’arroger l’appui du clergé 
canadien et ultimement l’appui et le respect de la population canadienne. Aussi, 
lorsqu’un individu enfreint impunément les règles établies par les ordonnances du 
gouverneur, le soutien d’un curé peu s’avérer suffisant pour laver ses fautes. Le cas de 
Michel Lemieux de la Pointe-Lévy est exemplaire à cet égard. En avril 1774, Lemieux 
reçoit l’appui du curé Dupont en face de la candidature de Joseph Carrier, tavernier à 
Saint-Joseph de la Pointe-Lévy depuis avril 1769. Le prêtre exprime dans le certificat la 
crainte qu’il ait du « désordre affreux » encouru par la présence de deux taverniers au 
sein de sa paroisse. Cela dit, bien que Lemieux ait déjà reçu une licence en 1768, il ne 
l’a jamais renouvelé, mais semble avoir continué d’exercer son métier en toute 
impunité44. Grâce à l’appui du curé Dupont, les autorités lui accorderont tout de même 
une licence en 1774, mais lui enverront également une mise en garde. Ainsi, Allsopp 
écrit : 
Le Lieutenant Gouverneur m'a charger(sic) d'informer Le nommé Michel Lemieux de la 
Pointe Levy sa forte Desapprobation de sa conduite en ayant tenu Cabaret dans la Paroisse 
de Saint Joseph Trois années sans Licence ou autorité. Cependant comme Mons Le Curé lui 
donne un bon Caracter, sa Licence lui sera accordée cette année, 1774, mais s'il fait la meme 
faute par La suite Je suis chargé d'assurer Le dit LeMieux que non seulemet il sera 
poursuivit pour ses amaendes portées en l'ordonnance mais qu'il n'aura jamais d'autre 
Licence dans cette Province. Quebec 30e avril 1774 Geo: Allsopp Secr.45 
 
Une note écrite en anglais de la main d’Allsopp confirme que cette mise en garde a bien 
été lue à Michel Lemieux le 2 mai suivant. Les autorités doivent faire montre de 
souplesse. Le cas de Lemieux fait ressortir un objectif central de la politique du clergé et 
des autorités : la restriction du nombre de tavernes. 
 
 
                                                 
44 BAC RG4 B28 vol.59, 68-69. 
45 BAC RG4 B28 vol.68. 
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4.3 Vox populi : les assemblées paroissiales 
Le corpus étudié fait la mention explicite d’assemblée ou de délibération entourant 
l’octroi de certificat pour tenir taverne qu’à 11 reprises dans le district de Québec. On 
peut vraisemblablement soutenir que la procédure était pourtant commune, 
particulièrement dans les paroisses rurales46. En effet, plusieurs candidats obtiennent 
plus d’un certificat pour une même demande, ce qui peut signifier que plusieurs acteurs 
de la communauté désirent se prononcer sur le choix d’un tavernier. De même, 78 
certificats émis dans le district de Québec portent la signature ou la marque ordinaire 
d’un ou plusieurs baillis, représentant souvent élu en assemblée et dont l’un des mandats 
est justement d’encadrer le commerce des taverniers47. 
4.3.1 Une paroisse divisée 
L’obtention de l’aval gouvernemental pour l’officialisation d’un tenancier divise à 
quelques occasions les habitants des paroisses. Le cas d’Étienne Paquet de l’auberge du 
Coq et de Jean Gagnon de l’auberge de la Croix noire dans la paroisse de Saint-Nicolas 
de la seigneurie de Lauzon sont particulièrement intéressants à cet égard. La seigneurie 
appartient à l’ancien gouverneur James Murray et est administrée depuis son départ par 
son neveu Richard Murray48. Le meunier du moulin de Saint-Nicolas, construit en 1765 
                                                 
46 BAC RG4 B28 vol.59 à 69. 
47 Rappelons que cette fonction est élective et, comme le rapporte Donald Fyson, si en 1773 seulement 
près de la moitié des paroisses ont tenu des élections pour appointer un bailli, en 1771 et 1772 c’était près 
des trois-quarts de celles-ci qui envoyaient des résultats de vote au gouvernement central de la colonie. 
Bien que dans bien des paroisses le processus électif se révèle plutôt être en fait une nomination par l’élite 
locale (seigneur, prêtre, notable), il demeure, d’après Fyson, qu’un certain nombre des bulletins envoyés 
au gouvernement comportent le nom des votants et le nombre de votes donnés à chaque candidats, ce qui 
suggère que des élections en bonne et due forme ont eu lieu. Le fait d’entreprendre des votes en assemblée 
paroissiale aurait ainsi pu être calqué sur le processus de votation des baillis. Voir Donald Fyson, « The 
Canadiens and British Institutions of Local Governance in Quebec from the Conquest to the Rebellions » 
dans Nancy Christie, Transatlantic Subjects: Ideas, Institutions, and Social Experience in Post-
Revolutionary British North America, Montréal & Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2008, 
p.61. 
48 Joseph-Edmond Roy, Histoire de la seigneurie de Lauzon, Levis, S.Ed., 1898, volume 2, p.392-394. 
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à l’initiative du gouverneur Murray, est le centre d’une controverse impliquant les 
aubergistes de la paroisse.  
Tout commence en janvier 1771, alors que Jean Gagnon et Étienne Paquet 
sollicitent l’appui des anciens habitants et des baillis de la paroisse dans leurs démarches 
auprès du gouvernement pour obtenir une licence les autorisant à remplir « ce Triste 
métier »49 de tavernier.  
En décembre 1769, Paquet reçoit l’appui du premier bailli Louïs Demers le 20 
décembre 1769 ainsi que de neufs autres habitants et marchands britanniques le 27 mars 
1770. Plus important encore, lors d’une assemblée de paroisse datée du 21 février 1770, 
18 habitants votent en sa faveur et envoient le résultat de ce vote au gouverneur50. 
Veulent-ils alors affirmer une certaine « autonomie paroissiale »? Il faut dire que 
l’aubergiste précédemment autorisé, en mai 1768, l’anglais James Pinkerton, n’avait eu 
qu’à obtenir l’appui que de quatre marchands britanniques de Québec, George Munro, 
William Gunn, George Hips et James Sinclair. Ceux-ci sont alors chapeautés par John 
Hasled, probablement le même homme qui entreprend de se plaindre de l’aubergiste 
Jean Gagnon. Ce qui est certain, c’est que la procédure d’assemblée se poursuit en 1771. 
Le document daté du 21 janvier stipule alors que « Jean Baptiste Demers Baillif de la 
paroisse Et plusieurs Enciens de St Nicolas Se sont assemblée Se matin pour Demender 
Estienne paquette pour Caberettier dans cette paroisse ». Paquet reçoit l’appui des baillis 
                                                 
49 Formule insérée dans le certificat octroyé en faveur d’Étienne Pacquet le 27 janvier 1771 par Hyacinthe 
Amiot, le bailli Jean-Baptiste Demers, BAC RG4 B28 vol.63-64. 
50 BAC1769 RG4 B28 vol.62. 
 
 181
Jean-Baptiste Demers et Baptiste Dappo. Une pétition de huit habitants supportant la 
candidature de Paquet est jointe au certificat des baillis51.  
La démarche est plus cahoteuse pour Jean Gagnon. John Hasled, contremaître de 
M. Drummond, administrateur du moulin de Saint-Nicolas, se plaint auprès du 
gouverneur que Jean Gagnon a causé un grand préjudice au moulin « by making the 
Miller drunk when he went to the smith to get repair to the work that had given way ». 
En réponse à cette allégation, l’intéressé écrit aussi aux autorités afin de demander « que 
les Plaintes contre lui soient prouvées ». Gagnon se trouve des alliés. Si deux des baillis 
se rangent derrière Paquette, un troisième, Denis Frichet, supporte quant à lui Gagnon et 
il n’est pas le seul. Frichet écrit au « Gouverneur General Civil de La province de 
Quebec » appuyé par Hyacinthe Masson, Joseph Bonnaventure, Joseph Demers, Pierre 
Noël, François Delisle, Pierre Mainville, François Descarraux, père et fils, Nicolas et 
Jacques Lemage, père et fils, et Alexandre Lafontaine « tous engagés pour le service de 
monsieur Demesne au Moulin de St. Nicolas Lannée Dernier ». Tous certifient  
n'avoire jamais Etez Chez Le nommée Jean Gagnion aubergiste dudit Lieu pour perdre 
notre temps mais quil Les Bien Vrais que Le nommée Thomaste Maisire meunier dudit 
moulins cest toujours Refugier Chez Le nommée paquest Cy devant aubergistte Et dont 
Ledit Thomast aprés Sa Boisson Et Son derangement Et même nous Jacente marion Et 
Joseph Bonnavanture Et Allexandre Lafontaine avont Etez Le chercher Chez le dit paquet 
par plusieurs fois pour Revenire au moulin pour faire moudre du blées dont nous la avont 
donnée Le pressent En cas de tenir de sa par dudit payment pour Service Et valloir dont 
nous somme pres a veriffier par nous même52. 
 
Le bailli Frichet certifie le 25 février 1771 que Gagnon est un homme honnête qui tient 
sa maison en règle et qu’il n’a pas lieu de plainte contre lui. S’il y en a eu, ajoute le 
bailli, c’était de la part d’un homme habitué aux médisances publiques. Ces dires sont 
contresignés d’une vingtaine d’hommes attestant s’être trouvés tout l’été audit moulin et 
                                                 
51 Ces anciens habitants sont Hyacinte Amiot, Jean Baptiste Dupon, Louis Demers, Joseph Bergeron, 
Joseph Bergeron fils, Louis Demers fils, Michel Bergeron, Michel Demers. 
52 BAC RG4 B28 vol.63-64. 
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n’avoir aucun sujet de plainte contre le propriétaire de La Croix noire. Ils ajoutent que le 
meunier Maisire s’est « attrapé de boissons » qu’il n’a pas prises à l’auberge dudit 
Gagnon. Le notaire Jean Lévesque renchérit en certifiant le 26 février 1771 qu’il connaît 
le nommé Jean Gagnon de la paroisse de Saint-Nicolas « pour un homme de bien & 
bonne conduite qui a quatre Enfans & est infirme [et qu’il] a grand besoin que sa 
permission soit entendu pour estre cabaretier53 ». 
En fin de compte, les deux hommes obtiendront une licence en 1771. Cependant, 
Gagnon doit signer le billet suivant :  
Et comme on a fait plainte de ce que J. Gagné (sic) faisoit souler le meunier de M. 
Drumond en outre le dit Gagnon s'engage & s'oblige sous peine de la Dite amande de vingt 
Levier Courans, de ne pas donner à boire aux gens du moulin ni jamais de les entretenir 
chez lui, a moins que cela soit du Consentement de M. Halsted Quebec 22 May 1771 Jean 
Gagnons mark54 
 
Cette affaire ne nuit toutefois pas à Gagnon, bien au contraire. Celui-ci obtiendra des 
licences jusqu’en 1775. Aucune autre assemblée de paroisse ne sera cependant appelée : 
ses certificats d’avril 1774 et 1775 ne sont signés que du seul bailli, Louis Pourseau. 
Celui-ci spécifie en 1774 que ce certificat est représenté pour servir à Gagnon « comme 
à l’ordinaire ». Tout porte à penser qu’en l’absence de candidats concurrents, la paroisse 
                                                 
53 BAC RG4 B28 vol.63-64; De la même manière, le 26 février 1769 dans la paroisse de Saint-Henry, 
seigneurie de Maskouche dans le district de Montréal, une assemblée fut convoquée pour nommer une 
personne pour vendre des boissons pour les besoins de la paroisse. On stipule alors que « tous les 
Paroissiens conjointements avec Monsieur Duchouquet Curé de laditte Paroisse ont declarés & declarent 
qu’il ne trouve personne plus capable d’Exercer cette Employ que le seul LaCroix marchand » Ils 
s’adressent ensuite directement au gouverneur Carleton et le prie de « lui accorder la permission 
nécessaire ». Le certificat qui « obligera tous les habitants dudit lieu » est signé de 15 personnes plus deux 
prêtres dont le curé de Saint-Henry.  Les détailles de la procédure d’élection et d’assemblé s’éclaircit. Les 
habitants de la Rivière-des -Prairies envoient un certificat en faveur de Charles Corbeille, dans lequel il est 
stipulé que le 26 décembre 1768 : « Les habitans de La riviere des prairies ayant été convoqué pour 
l’election d’un seul cantinié; ils se sont assemblés au presbitaire de la dite paroisse Et ils ont choisis et 
nommées Charles Corbeilétant, de six à sept cantinié, le plus avantageusement placé pour la commodité 
de toute la paroisse; Et peut-être celuy qui peur s'acquiter de cet emploi avec le plus d'exactitude. Trois 
jours plus tard, le curé de l’endroit, le prêtre Marchand, déclare et signe à la suite de ses paroissiens avoir 
« reçû les voix de tous les habitants assembler pour l’élection du susdit cantinier, Et supplie que la licence 
ne soit point à accordée à d’autre qu’à Luy ». BAC RG4 B28 vol.59. 
54 BAC RG4 B28 vol.63-64. 
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se range derrière la décision de son bailli. Toutefois, rien n’est uniforme dans les 
campagnes canadiennes.  
Conclusion  
Les quelques cas visités donnent à réfléchir sur les enjeux locaux que pouvait 
prendre l’octroi d’une licence pour tenir taverne au sein des diverses communautés 
paroissiales. On peut voir des tensions s’esquisser et s’amplifier autour de l’appui de 
licences à tel ou tel individu. Si dans certaines paroisses la décision ultime revient au 
curé, au seigneur ou à un autre membre important, dans d’autres le choix est fait de 
manière plus consensuelle, voire « démocratique ». Cette incursion dans la société 
canadienne du pouvoir de l’État représente alors un rapport direct des communautés 
locales, surtout rurales, avec le pouvoir central. D’autant plus que grâce au recours à la 
dénonciation, il est possible également de discerner des points de frictions et des objets 
de frustration qui, dans des moments d’agitation et de tumulte politiques, peuvent se 
transformer en dissidence ouverte en face d'un pouvoir et de ses représentants perçus 
comme des entraves ou des obstacles. 
 – Conclusion – 
 
 Le comptoir d'un café est le parlement du peuple.  
       Honoré de Balzac 
 
En Europe, nous faisons souvent entrer les idées et les habitudes de l’existence privée 
dans la vie publique, et comme il nous arrive de passer tout à coup de l’intérieur de la 
famille au gouvernement de l’État, on nous voit souvent discuter les grands intérêts de la 
société de la même manière que nous conversons avec nos amis.  
Ce sont, au contraire, les habitudes de la vie publique que les Américains transportent 
presque toujours dans la vie privée. Chez eux, l’idée du jury se découvre parmi les jeux de 
l’école, et l’on retrouve les formes parlementaires jusque dans l’ordre d’un banquet  
 
Alexis de Tocqueville, « Comment les Lumières, les habitudes 
et l’expérience pratique des Américains contribuent au succès 
des institutions démocratiques » dans De la Démocratie en 
Amérique, tome 1, 18351. 
 
Remerciement au sieur Chevalier pour sa fidélité à son Roy, offre de la commission de 
capitaine s'il voulait laisser son métier de cantinier, ce qu'il a décemment refusé.  
 
Journal par Messieurs François Baby, Gabriel Taschereau et 
Jenkin Williams 17762. 
 
Le régime militaire et le contrôle du boire de la soldatesque 
Le boire et l’alcool ont accompagné les troupes britanniques, avec la complicité 
des officiers et des marchands ravitailleurs qui les escortaient, dans leur conquête du 
Canada. Le rhum ainsi que le contenu d’une profusion de barriques rougissaient le nez 
des Red Coats aussi assurément que le sang des combattants a rougi les contreforts de 
Québec. Après la prise de la capitale de la Nouvelle-France, l’installation des troupes 
dans la ville ravive les angoisses des élites militaires. La consommation d’alcool au sein 
de l’armée risque en effet de leur ravir la victoire en compromettant les opérations 
militaires et en alimentant la rancœur, voire la résistance, de la population canadienne 
soumise. Elle menace en outre – et peut-être surtout – de déstabiliser l’ordre 
hiérarchique. De sévères mesures répressives, telles que des punitions corporelles, sont 
                                                 
1 Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique – tome 1, Paris, Gallimard, 1961, p.450. 
2 François Baby, Gabriel Taschereau et Jenkin Williams, « Journal par Messieurs François Baby, Gabriel 
Taschereau et Jenkin Williams dans la tournée qu'ils ont faite dans le district de Québec par ordre du 
général Carleton tant pour l'établissement des milices dans chaque paroisse que pour l'examen des 
personnes qui ont assisté ou aidé les rebelles dont nous avons pris note » dans Rapport de l'Archiviste de 
la Province de Québec pour 1927-1928, Québec, L.-Amable Proulx imprimeur du roi, 1928, p.439. 
 
 185
alors prises. L’ordre imposé aux civils, tant ceux attachés aux corps d’armée que les 
simples habitants de Québec, est des plus stricts. Les militaires, qui détiendront jusqu’en 
1764 un pouvoir absolu régi par leur seul code réglementaire, imposent leur conception 
de l’ordre. L’avènement du gouvernement civil introduit un élément perturbateur, soit 
une atomisation du pouvoir de l’État au sein d’instances gouvernementales locales. Le 
système de justice anglais introduit par la Proclamation royale ouvre des espaces de 
contestation pour divers groupes. Quelques tavernes de Québec forment alors, pour la 
première fois, des forums d’expression d’une « opinion publique ». 
Lieux de circulation des idées et lieux de surveillance 
Juste avant que les troupes du Congrès n’envahissent la province de Québec en 
septembre 1775, les tavernes furent des forums pour les plus activistes des partisans de 
la révolte contre la couronne britannique. Le 3 avril 1775, l’envoyé du comité de 
correspondance de Boston accompagné de Thomas Walker, un « grand républicain » 
d’après Carleton, tint une assemblée dans le Montréal Coffeehouse tenu par William 
James Crofton sur la rue Champlain, à Québec. Les deux partisans tiennent à cette 
occasion d’éloquents discours réclamant l’élection d’une délégation de représentants au 
Congrès continental à Philadelphie. Apparemment, aucune décision claire ne fut prise et 
aucun délégué ne fut élu3. Cependant, le gouverneur Carleton est informé de cette 
réunion, un indice de la teneur et de la relative efficacité du système de surveillance des 
tavernes.  
Le notaire Simon Sanguinet suggère dans son « journal » que la première lettre du 
Congrès adressée aux habitants du Canada fut distribuée « en moins de quinze jours » de 
                                                 
3 BAC RG4 B28. vol.60 & 64. Burt, The Old Province of Quebec, p.208-209.Voir également Pierre 
Monette, Rendez-vous manqué avec la révolution américaine: Les adresses aux habitants de la province 
de Québec diffusées à l’occasion de l’invasion américaine de 1775-1776, Montréal, Québec Amérique, 
2007, p. 53 à 210. 
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« l’extrémité de la province à l’autre ». « Plusieurs marchands anglois, ajoute-t-il, 
parcouraient toutes les campagnes sous prétexte d’acheter du bled des habitants afin de 
leur lire cette lettre et [de] les exciter à la rébellion »4. Comme le souligne Charles 
Turgeon dans son mémoire, l’action des marchands anglais n’est pas directement 
corroborée sinon par Sanguinet dont le témoignage peut être critiqué dû par son parti-
pris conservateur dans les événements, de même que par la nature du document rédigé 
plusieurs années avant les faits relatés5. Néanmoins, il demeure que plusieurs autres 
sources et témoignages indirects permettent de trianguler et dénicher, par déduction, 
l’existence d’un tel circuit. Comme il a été suggéré au quatrième chapitre, une étude des 
réseaux sociaux et commerciaux inférés par les cautionnements apparaissant sur les 
licences aiderait à mieux identifier les acteurs impliqués de même que l’étendue de ce 
réseau. Ce qui est certain, c’est que le réseau des bouillants marchands montréalais étend 
ses ramifications jusque dans le district de Québec. De même, le journal du notaire 
trifluvien Jean-Baptiste Badeaux ainsi que le journal des commissaires François Baby, 
Gabriel Taschereau et Jenkins William, offrent plusieurs indices de la diffusion des 
messages des insurgés américains dans les campagnes québécoises6. Bref, comme le 
souligne Pierre Monette, le message des diverses adresses du Congrès à l’attention des 
Canadiens paraît avoir eu une bonne pénétration au sein de la population7. De même, les 
rumeurs et informations concernant les actions de l’une ou l’autre des paroisses en face 
                                                 
4 Richard Ouellet & Jean-Pierre Therrien (Éd.), L’invasion du Canada par les Bastonnois: Journal de M. 
Sanguinet (suivi du Siège de Québec), Québec, Ministère des Affaires culturelles (Collaboration spéciale 
de l’Éditeur officiel du Québec, 1975, p.32-33. 
5 Charles Turgeon, Monseigneur, pardonnez-moi parce que j’ai péché. La régulation de la dissidence au 
sein du clergé canadien, au moment de l’Invasion américaine de 1775-1776, mémoire de maîtrise 
(histoire), Université de Montréal, 2010, p.41. 
6 Jean-Baptiste Badeaux, Journal des opérations de l’armée américaine lors de l’invasion du Canada en 
1775-76, Montréal, Eusebe Sénécal Imprimeur-Éditeur, 1871, p.10-14 & 16-20; Baby, « Journal par 
Messrs. Frans Baby », p.473-474; 478, 485;487-488, etc. 
7 Monette, Rendez-vous manqué, 94-95, n3.-469-476, p.100, 199. 
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des événements circulent abondamment. L’extension du nombre d’auberges dans les 
paroisses rurales a assurément facilité la diffusion des idées révolutionnaires et des 
rumeurs. 
Forums populaires et la figure du tavernier 
L’historien anglais Peter Clark suggère que la réforme anglicane a repoussé des 
églises les rassemblements et festivités villageoises traditionnelles. Découlant de ce 
bouleversement des traditions rurales, on observe une multiplication des auberges 
(alehouses) au sein des communautés villageoises anglaises du XVIe et XVIIe siècle. 
Cette croissance a contribué à créer des centres de socialisation et de communication de 
proximité, bref des installations nouvelles consacrées à la discussion et à la diffusion des 
affaires publiques locales. 
Un phénomène similaire est observable dans les campagnes québécoises au 
lendemain de la Conquête. La cause n’est cependant pas religieuse, mais économique. 
L’importation de grandes quantités de spiritueux et d’alcools dans la nouvelle province, 
combinée à la chute du commerce des pelleteries imputable à la redéfinition des 
frontières et à la révolte de Pontiac, stimule l’ouverture de débits de boisson dans 
l’ensemble de la vallée du Saint-Laurent. Il faut bien un débouché pour tout cet alcool. 
De plus, les conquérants tiennent à améliorer la circulation des personnes dans la 
province afin, entre autres, de faciliter le mouvement des troupes. L’installation 
d’auberges et de relais où les voyageurs peuvent se reposer et trouver des montures 
fraîches le long des chemins s’inscrit évidemment dans cette volonté. 
Aux temps morts du calendrier agricole ou religieux, qui s’avèrent fréquents dans 
l’univers préindustriel canadien, l’auberge ou la cantine paroissiale accueille dans un 
lieu unique plusieurs membres de la communauté, formant ainsi le cadre idéal pour des 
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discussions abordant les intérêts locaux. L’accès à une taverne contribue ainsi à créer un 
sentiment de proximité et d’implication touchant à d’autres institutions. Dans l’univers 
catholique québécois, les nombreux conflits concernant l’administration des conseils de 
fabrique, la localisation de nouvelles églises paroissiales ou bien les questions touchant 
les corvées pour l’entretien des routes se multiplient au XVIIIe siècle, en parallèle à la 
multiplication de ces espaces d’échanges et de débat que constituent les auberges 
rurales8. 
L’importance de la figure du tavernier dans les communautés locales, urbaines ou 
rurales, n’est pas à négliger. Le tavernier est tout à la fois, par son serment envers la 
Couronne et les obligations attachées à sa licence, agent de l’État dans la surveillance de 
sa clientèle et potentiel leadeur d’opinion. Hôte d’une sociabilité familière et 
communautaire, souvent décrite comme repliée sur elle-même, l’auberge paroissiale 
devient un vecteur de diffusion des nouvelles extérieures. Le cas du tenancier de 
l’auberge des Trois fers à cheval, Titus Robichaux, un acadien de Deschambault, illustre 
bien l’importance que peut revêtir le choix d’un tavernier pour une communauté. Le 
certificat est signé par les deux baillis de la paroisse, François Merlans et Jean Baptiste 
Grëgore [Grégoire], de même que par le seigneur de l’endroit, Louis Fleury De la 
Gorgendière, et deux autres signataires au statut social non défini, Jean Fleury et GA 
Petuson. Les notables de la paroisse voient dans Robichaux un choix idéal. Comme ils 
l’écrivent au gouverneur Carleton « il seroit necessaire pour le Contentement des 
Préssans qu'un Cantinier Sçeut la Langue angloise atendû le séjour que les Passans font 
                                                 
8 Clark, The English Alehouse, p.20-37; 151-165. 
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dans notre paroisse »9. Le tenancier est donc perçu comme un médiateur 
communautaire, en raison de l’influence qu’il peut exercer directement sur sa clientèle 
ou de l’expression de certaines opinions qu’il décide de tolérer (ou non) sous son toit. 
Cette influence prend de l’importance dans le contexte agité qui s’amorce à la veille de 
la révolution américaine.  
Tavernes, taverniers et mobilisation politique 
Le notaire trifluvien Jean-Baptiste Bardeaux rapporte qu’au cours d’un voyage 
effectué alors qu’il était délégué plénipotentiaire de Trois-Rivières auprès des forces du 
Congrès américain occupant Montréal, il fut le témoin de l’intervention politique d’une 
tavernière auprès de ses clients. 
Le 20 [novembre 1775] nous partîmes d’Arpentigny [Repentigny] en traines pour aller à 
la pointe aux Trembles où nous arrêtames environ une demi heure pour déjeuner, on nous 
prit pour des Bastonnais et on [ne] manquait pas que nous étions venus (disaient-ils) pour 
leur accorder la liberté. Quand nous eûmes fini de déjeuner, je tirais une piastre et dit à 
l’hotesse payez vous de ce vous avez eu, elle prit cette piastre, la tenant dans deux doigts 
elle la montrait à toutes les personnes qui étaient dans la maison en leur disant : Voyez vous 
comme ces messieurs les Bastonnais n’ont point d’argent, on voulait nous faire entendre 
qu’ils n’avaient que des billets, en voici la preuve, regardez s’ils nous parlent de papier, ils 
paient en bon argent, nous les laissâmes dans la persuasion que nous étions Bastonnais et 
que nous avions beaucoup d’argent. 
 
Cet exemple montre aussi que les habitants canadiens des paroisses rurales ne sont ni 
ignorants de la propagande loyaliste véhiculée, entre autres, à travers La Gazette de 
                                                 
9 « Son excellence Monsieur Guy Carleton gouverneur General du Canada &c &c Nous Baillifs Et 
habitants de la Paroisse de D'Echambaule avons L'honneur de Représenter a son Excellence qu'il seroit 
necessaire pour le Contentement des Préssans qu'un Cantinier Sçeut la Langue angloise atendû le séjour 
que les Passans font dans notre paroisse, Et Reconnaissans que le nommé Tite Robichaux Acadien 
demeurant de depuis Plusieurs années dans notre Paroisse, Et cy devant faisant le dit Commerce seroit trés 
propre a Cest Employs, homme trés intrégre de Bonne vie et moeurs et qui ses toujours Comporté tres 
sagement dans le susdit Employe, Et qui Veritablment a fait de la Dépence pour Être en êtats de permetre 
audit Tite Robichaux dexercer le susdite Commerce de La Vente des Boissons dans la dusdite paroisse De 
D'Eschambault Es par le dit Tite Robichaux si Conformes aux Regles qu'il plaira a son Excellence de luy 
prescrire Cest la Grace que Demande a Son Excellence Le[s] plus humbles et les plus soumis de ses 
serviteurs; Fransoit merlan sous baillif; Jean Baptiste Grëgore sous bailif; Chevalier notaire; 
DeLagorgendiere; Joan Fleury; Petuson; J'approve GA [en marge à gauche] ci atendû qu'il y En à qu'un 
GA Petuson » BAC RG4 B28 vol.60-61. 
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Québec, ni complètement passifs vis-à-vis de son message10. Il illustre bien le type 
d’influence que pouvaient avoir les tenanciers et les tenancières au sein de leur 
communauté, le rôle joué par les tavernes rurales dans la diffusion des rumeurs de même 
que de l’activisme de certains tenanciers.  
À l’été 1776, trois commissaires, François Baby, Gabriel Taschereau et Jenkins 
Williams, sont mandatés par le gouverneur Carleton pour faire enquête sur les 
dissidences ayant eu cours dans les paroisses du district de Québec, de Rivière-Ouelle à 
l’est à Trois-Rivières à l’ouest11. Les commissaires tiennent alors un journal dans lequel 
il a été possible de repérer onze taverniers identifiés par les commissaires comme ayant 
participé d’une manière ou d’une autre aux débats politiques de la période 
révolutionnaire. Les critères séparant un « rebelle » d’un « loyaliste » sont souvent flous. 
Participer à une corvée ou à des travaux rémunérés aux profits des insurgés américains 
fait-il d’un individu un partisan des idées véhiculées par ces derniers? Le fait d’organiser 
et d’abriter chez soi des assemblées publiques ou de tenir des propos appuyant la cause 
des insurgés américains est plus compromettant. Certains taverniers du district de 
Québec sont décrits par les commissaires comme ayant été les protagonistes de telles 
activités au sein de leurs communautés respectives. 
                                                 
10 Dans ce cas-ci, deux billets, l’un, daté du 5 octobre 1775, intitulé « Mea Culpa » signé Civis 
Canadiensis, et l’autre, intitulé « Adresse aux Canadiens De la part de leurs Compatriotes » daté du 12 
octobre 1775. Pour une discution, voir Monette, Rendez-vous manqué, 20, 244, 246, 248, 249-252, 
255,451-460. Le billet de Civis Canadiensis. L’historien Adam Fox a observé et analysé un phénomène 
similaire dans l’Angleterre du XVIe et XVIIe siècle, Adam Fox, Oral and Literate Culture in England 
1500-1700,, Oxford, Clarendon Press, 2002 (2000); Adam Fox, « Rumour, News and Popular Political 
Opinion in Elizabethan and Early Stuart England », Historical Journal, Cambridge University Press, 
vol..40, no3, (septembre 1997), p. 597-620. 
11 Pour une carte détaillé de la tournée des commissaires, voir Michael P. Gabriel (Éd.), Quebec During 
the American Invasion, 1775-1776 : The Journal of François Baby, Gabriel Taschereau & Jenkin 
Williams, East Lansing, 2005, p.XX. 
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C’est du moins ce que laisse à penser le cas du Pierre Langlois, tavernier de la 
paroisse de Saint-Jean-Baptiste dans la seigneurie Des Écureuils. Le curé de l’endroit 
disait de lui en novembre 1768 « qu’il me paroit dans la disposition de me satisfaire en 
eloignant de chez luy toute occasion de Scandal et principalement les jours de festes et 
de dimanches ». Il n’en reçoit pas moins une commission de capitaine de la part des 
insurgés américains en février 1775. Les commissaires Baby, Taschereau et Williams, 
prétendent qu’« [il] a menacé de faire piller ceux qui ne voulaient pas le reconnaître » et 
qu’il a forcé un certain Jean Richard d’être son sergent « en le menaçant de l’envoyer à 
Montréal s’il refusait ». Langlois aurait, de plus, fait désarmer neuf à dix de ses voisins. 
Les commissaires concluent que le tavernier « a marquer autant d’affection et de zèle 
pour le service des rebels que de mauvaises volonté et d’insolence lorsqu’il était 
question du service du Roy ». Il serait parti avec les rebelles en laissant sa femme 
derrière lui12. Notons que Pierre Langlois reçoit l’appui dans sa démarche pour obtenir 
une licence pour tenir auberge en 1774 du marchand et seigneur de Sainte-Anne-de-
Bellevue, Simon Fraser, ainsi que celle du marchand montréalais Christy Cramer, 
signataires d’une pétition en 1774 dénonçant, dans l’esprit des revendications des colons 
américains, la Quebec Revenue Act13. Autant dire qu’ils sont en relation d’affaires avec 
ces derniers. Fut-il influencé par ses partenaires d’affaires qui lui auraient communiqué 
les lettres et adresses du Congrès? On peut le penser14. 
                                                 
12 Baby, « Journal par Messrs. Frans Baby », p. 540-451. 
13 « Petition From The Province of Quebec, Delivered To The Earl Of Dartmouth, On The 18th Of January, 
1775, To Be By Him Presented To The King », American Archives, Series 4, Vol. 1, p.1849 sur American 
Archives : Documents of the American Revolution, 1774-1776, Northern Illinois University Libraries, 
http://lincoln.lib.niu.edu/cgi-bin/amarch/getdoc.pl?/var/lib/philologic/databases/amarch/.1991 
14 Dans son journal, le notaire Simon Sanguinet tient l’opinion suivante sur certains marchands 
montréalais: « […] il s'en trouvoit quelques-uns dans le nombre qui paraissoient affectionné aux 
Bastonnois, surtout ceux qui avoient de mauvaises affaires et qui étoient menaces par leurs créanciers — 
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Sur la Côte-du-Sud, dans la paroisse de Saint-Pierre, le tavernier écossais 
Alexander Cormack est décrit par les commissaires comme ayant été « à la solde des 
rebels pendant un certain temps ». Pierre Gravel de Château Richer, quant à lui, est 
dépeint comme étant un « grand ami de [Jacque Tallon dit] Lespérance », un partisan 
notoire des insurgés doublé d’un tenancier à Saint-Joachim en 176915. L’aubergiste 
Gravel est accusé par les commissaires d’avoir tenu des assemblés chez lui « tendant à 
maintenir l’esprit de rebellion » dans la paroisse de Saint-Joachim et d’avoir parlé « avec 
mepris des chefs royalistes »16. Une trace probante du rôle qu’ont joué certaines 
auberges dans la diffusion d’idées politiques à contre-courant de celui diffusé par les 
autorités coloniales et particulièrement par l’Église catholique. 
Il en est de même de François Vidal dit Pignant, cordonnier et cantinier, tenancier 
de la taverne Le Soleil à la Pointe-aux-Trembles (Neuville) qui aurait fait « prendre par 
les rebels chez le sieur Papillon pour environ dix huit cent francs de rum appartenant a 
Mr. Tonnancour »17. De plus, Pignant aurait vanté publiquement la force de l’armée 
insurgée dans la Province. Les commissaires notent « qu’il a toujours cherché à nuire à 
ceux qu’il pensait affectionnés au parti du Roy ». Ironiquement, le curé Chartier de 
Lotbinière rédigeant et signant son certificat de bonne vie et mœurs le 21 mars 1775 
                                                                                                                                                
qui espéraient que le changement de gouvernement raccommoderait leurs affaires. Simon Sanguinet, 
L’invasion américaine », Sanguinet, Journal de l’Invasion, p.75. 
15 Baby, « Journal de Messr, Jean-Baptiste Baby », p. 42. 
16 Baby, « Journal de Messr, Jean-Baptiste Baby », p.42; « Quand aux coupables, non encore admis aux 
sacrements, ils ont accepté, sauf trois ou quatre, d’accomplir, en présence de témoins, les actes requis par 
l’évêque. Tous ne sont pas également coupables : plusieurs ‘ne m’ont parus attachés au parti des rebelles 
que par une vaine crainte ou par politique, pour ménager le dit parti au cas qu’il prévalut’. Il suggère donc 
de se contenter de la réparation au presbytère devant témoins; mais, dans le cas de Lespérance, - un grand 
rebelle, - il exigera que la réparation se fasse au presbytère ou à la porte de l’église, et le cierge à la main 
». Gustave Lanctôt, Le Canada et la Révolution américaine (1774-1783), Montréal, Librairie Beauchemin 
Limitée, 1965, p.181. 
17 Baby, « Journal de Messr, Jean-Baptiste Baby », p.45. 
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précise qu’il n’a « eu aucune plainte véritable contre luy »18. Dans son certificat de 
1773, le même curé écrivait :  
                                                
Le nommé françois vidal dit pignon Se present devant moy et me fait Sentir ce que je vois, 
quil a de la famille et se trouvai fort embarassé pour la faire subsister; a quoy Secondant Ses 
desirs, je Souhaiterois quil fit un petit Commerce, et Comme je le Connais honnete homme, je 
declare quil est en état de tenir Cabaret pour distribuer des boissons quil a des logements pour 
recevoir les passant, et des Ecuries pour loges des chevaus; mais comme il n'est pas éloigné 
de l'eglise, il sabstiendra de vendre les fêtes et les dimanches, il me l'a promis; et il convien 
de le Specifier Sur la Commission. a la pointe aux trembles ce 10xbre 1773Chartier de 
Lobitniere curé de la pte aux trembles19 
 
À Deschambault, Philippe Baronet dit Sans Chagrin, tavernier au Cap Santé 
depuis au moins 1772, fut élu en février 1775 dans une assemblée de paroisse 
commandée par les troupes du Congrès comme capitaine de milice. Commission qu’il 
remit au capitaine Littlejohn de la frégate Charlotte après la levée du siège de Québec. 
En 1772, 1774 et 1775, Baronet reçut l’appui des baillis et sous-baillis, du curé Simon 
de même que de la seigneuresse du lieu, la veuve de Lagorgendière. Autant dire qu’il 
avait l’appui et le respect des principaux notables de la paroisse. 
Tous les taverniers n’agissent pas en faveur des insurgés américains. Claude 
Chevalier, un aubergiste installé à Sainte-du-Nord dans la Côte-du-Nord depuis au 
moins 27 ans, a soutenu le parti de la loyauté. D’ailleurs, son certificat de bonne vie et 
mœurs du 20 décembre 1771 confirme qu’il jouit de l’estime de ces derniers20. Le curé 
Hubert garantit que Chevalier possède l’appui de ses paroissiens. Lors de leur visite, 
François Baby et ses collègues remercient le tavernier Chevalier « pour sa fidélité à son 
 
18 BAC RG4 B28 vol.68; François Vidal de Pointe-aux-Trembles reçu des licences et des certificats de 
bonne vie et mœurs de 1766 à 1775 au moins. 
19 BAC RG4 B28 vol.67. 
20 « Je soussigné Curé de Ste.Anne de Beaupré nomme, après avoir pris l'avis de mes paroissiens, Claude 
Chevalier pour pouvoir tenir dans la paroisse le métier de Cabarétier qu'il avoit éxercé cy-devant, après, 
après qu'il en aura obtenu une permission de Mr. Le général. Fait à Ste.Anne de Beaupré le 20 décembre 
1771. P.R Hubert ptre c [Inscrit au bas du certificat dans une autre calligraphie] he had a licence n 1769 ». 
BAC RG4 B28 vol.63-64. 
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Roy ». Les commissaires vont jusqu’à lui offrir le poste de capitaine de la milice « s’il 
voulait laisser son métier de cantinier, ce qu’il a decemment refusé »21. 
Repenser l’histoire politique et culturelle des lendemains de la Conquête 
Bien sûr, les auberges et les cabarets, tout comme l’habitude de boire de l’alcool, 
existaient déjà au Canada bien avant la Conquête par les Britanniques. Dans l’Ancienne 
France, surtout dans les environs parisiens, l’élite connait depuis au moins la fin du 
XVIIe siècle un certain engouement pour les cafés22. Un engouement similaire est 
observable en Angleterre. Ceci dit, la mode n’apparaît pas avoir traversé l’Atlantique au 
temps de la Nouvelle-France. Néanmoins, il ne faut pas négliger les apports culturels et 
institutionnels introduits par les conquérants au XVIIIe siècle. 
Des coutumes, traditions et usages typiquement français et canadiens sont 
fermement implantés dans la vie quotidienne des habitants de la Province of Quebec. 
Les vieilles habitudes demeurent, particulièrement chez l’élite seigneuriale, et deux 
types différents de sociabilités se côtoient à l’ombre du Cap-Diamant. La sociabilité 
publique, vocale, enfumée, mercantile, voire teintée d’un certain « égalitarisme libéral » 
importé des coffeehouses de Londres, de Glasgow, Philadelphie ou Boston s’oppose, en 
quelque sorte, à la sociabilité privée, codifiée, courtoise, régie par le bel esprit et le 
paraître hérité de la cour de Versailles.  
L’historiographie traditionnelle et nationaliste a surtout compris l’histoire politique 
et culturelle de l’immédiat après-Conquête comme celle d’une opposition entre 
                                                 
21 Baby, « Journal par Messrs. Frans Baby », p.439. 
22 Voir, Jean Leclant, « Le café et les cafés à Paris (1644-1693) », Annales, Économies, Sociétés, 
Civilisations, 6e année, no1, 1951, p.1-14. 
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nationalités23. Voici comment Michel Brunet explique la neutralité des masses 
canadiennes par rapport aux enjeux politiques de l’époque :  
Naturellement, la période d'incertitude que traversait la colonie favorisait le laisser-aller. 
Toute société dont les cadres traditionnels sont ébranlés ne réagit pas différemment. Il serait 
puéril, toutefois, d’y voir un sursaut démocratique chez le peuple et un mouvement 
d’opposition concertée aux anciennes classes dirigeantes. Celles-ci, c’est indéniable, 
sortaient de la défaite militaire diminuées aux yeux de la masse. La nécessité où elles se 
trouvaient de collaborer avec les conquérants n’augmentait certes par leur prestige et leur 
popularité. Mais le peuple ne s’était pas encore donné d’autres interprètes officiels. Les 
anciennes classes dirigeantes demeuraient ses guides naturels et il était prêt à suivre leurs 
directives dès qu’il aurait conscience qu’elles servaient les intérêts de la collectivité. 
Lorsque leur conduite ne lui agréait pas, il se contentait de demeurer passif. C’est qu’il avait 
fait lors de la guerre de Pontiac. C’est ce qu’il fera à l’époque de l’invasion américaine24. 
 
Il apparaît nécessaire d’effectuer une relecture du climat politique de cette période en 
prenant en compte les observations faites à travers les pages de ce mémoire sur le rôle 
des tavernes et des taverniers d’un point de vue social, culturel et politique. Pensons 
seulement aux auberges comme des lieux centraux de la circulation des idées et des 
rumeurs dans les campagnes, mais surtout comme des lieux de mobilisation 
communautaire parallèles aux structures de pouvoirs établies par les élites. Ce moment 
charnière de l’histoire québécoise permet d’observer de manière privilégiée l’accueil, 
l’utilisation et l’adaptation d’institutions inédites dans la vallée du Saint-Laurent. Ce 
mémoire ambitionnait de tracer certains contours de ces bouleversements culturels, en 
contribuant à éclaircir les bordures d’un champ d’études encore amplement en friche.
 
23 Lanctôt, Le Canada et la révolution américaine, p.24-25.  
24 Michel Brunet, Les Canadiens après la Conquête : De la Révolution canadienne à la Révolution 
américaine, Montréal, Fides, 1969, p.226. 
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–Annexe I – 
 
 
H
istoriogram
e du nom
bre de licences octroyées pour tenir taverne à Q
uébec 
avec la répartition détaillée selon l'appartenance ethnoculturelle des tenanciers  
(1760-1775)
Sources : Texte réglementaire du Gouverneur Murray, collection Melzack, UdeM; BAC RG4 B26 vol.60-69; La 
Gazette de Québec, août 1769. 
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– Annexe II – 
Tableau comparatif des ordonnances concernant le système d’octroi des licences pour tenir taverne (1764-1768) 
Source : La Gazette de Québec, 1764-1768. 
3 novembre 1764 11 avril 1765 7 juillet 1766 23 février 1768 
ORDONNANCE, 
Pour la Suppression des Maisons où on 
donne à boire, et où on débite des 
Boissons enyvrantes sans aucuns 
Permis. 
(révoqué par ordre en conseil privé le 25 
avril 1766) 
ORDONNANCE; 
pour expliquer que[l’] Ordonnance 
faite et passé le troisiéme Jour de 
Novembre dernier, intitulé, « Une 
Ordonnance pour découvrir et pour 
supprimer les Maisons où on donne à 
boire, et où on débite des Boissons 
enyvrante, sans permis » 
Une Ordonnance est rendue pour 
accorder des licences pour detailler du 
rum et autres boissons fortes, et pour 
supprimer les maisons qui n’ont pas de 
licence. 
 
ORDONNANCE touchant les Licences des 
Aubergistes. 
 
Signé par James Murray Signé par James Murray Signé par Paulus Aemilius Irving Signé par Guy Carleton 
Préambule 
1°Le grand nombre de détaillant de rum, 
d’eau-de-vie, de vin, de cidre et autres 
liqueurs fortes. 
2°Le grand nombre de « Cabarets 
cachées » (common Tippling House) qui 
reçoivent des soldats, matelots et 
domestique et encourage ainsi l’oisiveté 
et la débauche de ces classes 
subordonnés et affaiblisse les forces de 
sa Majesté au détriment du bien public. 
3° Promulgué par le gouverneur, avec 
l’avis, le consentement et l’aide du 
Conseil; en vertu du pouvoir et de 
l’autorité donné par les lettres patentes 
du roi. 
------------------------------------------------ 
1° Institution du Processus d’octroi des 
licences 
- obligation d’obtenir un Certificat du 
greffier des juges de paix attestant 
que les juges de paix réuni en 
Session trimestrielle ont bien 
confirmé l’obtention de la licence 
pour tenir taverne. 
- Obtention conditionnel au paiement 
d’une Caution suffisante pour 
répondre pour eux d’une 
Conduite régulière 
2° Les bénéficiaires de licences doivent 
payer 36 schellings dont : 
- 2 schellings au greffier de la paix 
- 8 schellings au secretairec civil pour 
la reconnaissance et la licence 
- Le reste (26 schellings) reviendra au 
gouverneur et au conseil pour usage 
public. 
3° Interdiction aux colporteurs de vendre 
des boissons 
4° Mise en œuvre 
- Chaque juge de paix est autorisé à 
porter des accusations par eux-
mêmes ou par aveu ou 
témoignage 
- Chaque juge de paix est autorisé de 
faire payer sur le champ à la 
personne convaincue d’offense une 
amende de 12£ 
- À défaut de paiement, le juge de 
paix pourra grâce à un ordre signé 
par lui emprisonner le coupable 
pour 2 mois et il ne pourra en sortir 
avant que s’il paie la somme total 
de l’amende 
- S’il n’y a pas d’accusateur 
(dénonciateur), la somme de 
l’amende devra être remise au 
receveur-général pour usage public; 
s’il y a un accusateur, la moitié ira à 
Préambule 
« VU que quelques Doutes se sont 
soulevées, pour sçavoir si quelques 
Marchand ou Commerçant, n'étant 
pas munis d'un Permis (ou Licence) 
pour l'autoriser à vendre des Liqueurs 
ou Boissons fortes en Détail, pour 
vendre à une seule Fois, et à une seule 
Personne, une quantité de ces 
Liqueurs ou Boissons fortes au 
dessous de trois Gallons, et si un 
Marchand ou Commerçant qui ont 
vendu trois Gallons de Liqueurs ou 
Boissons fortes à plusieures 
personnes en même Tems, est censé 
contrevenant, et avoir vendu en Détail 
à chaqu'une des ces personnes, une 
Quantité au dessous de trois Gallons 
de ces Liqueurs ou Boissons fortes, 
contre le vrai Sens et Intention de la 
dite Ordonnance […] » 
-------------------------------------------- 
Les marchands et commerçants sont 
dans l’obligation de posséder une 
licence pour la vente d’une quantité 
d’alcool en dessous à trois gallons. 
Préambule  
Enrayer les détaillants d’alcool et les 
taverniers sans licences 
--------------------------------------------- 
1° Processus d’octroi des licences 
- Limite pour se conformer à la 
nouvelle ordonnance fixée au 29 
septembre 1766 (3 mois) 
- Licence délivré par le secrétaire civil 
de la province (Deputy Secretary) 
- Sous condition d’obtention d’un 
certificat ratifié par le greffier de 
la paix corroborant l’approbation 
par les juges de paix réunie en 
court de session trimestrielle de la 
paix 
2° Changement dans les frais au roi 
- 12£ (augmentation) 
3° Suffisantes cautions contre les jeux 
illicites et le maintien du bon ordre 
et règlement. 
4° Péremption des licences après 1 an. 
5° Processus d’investigation révisée 
- Besoin d’aveu ou d’un témoin 
digne de foi devant un ou 
plusieurs juges de paix du district 
où l’offense a eu lieu pour 
démarrer l’investigation et la 
procédure d’inculpation. 
- Un délai de 10 jours entre 
l’inculpation et la peine 
- plus proche des lois anglaises 
6° Système d’amendes progressif  
- 1e r offense : 5£ d’amende 
- 2e offense : 10£ d’amende 
- 3e offense : 20£ d’amende  
Interdiction de tenir taverne ou 
détailler de l’alcool à l’avenir 
- 4e offense & plus: amende de 20£ 
pour chaque nouvelle offense;  
7° Les amendes pourront être levées 
par saisie et vente des biens autorisé 
par un ordre (Warrant) signé par un 
ou plusieurs juges de paix (le 
surplus sera remit à l’offenseur 
après déduction des frais de la saisie 
et de la vente)  
8° Usage des sommes recueillies par 
les amendes 
- La moitié à l’informateur/témoin 
- L’autre moitié à l’usage du 
gouvernement colonial  
9° Droit et conditions d’appel 
- Un tavernier convaincu peut faire 
appel devant la court des sessions 
trimestrielles 
L’appelant doit envoyer une copie 
écrite des raisons de son  
- appel à la session trimestrielle avant 
Préambule 
1° Annulation de l’ordonnance du 7 juillet 
1766 
2° Prévenir les désordres publics 
3°restreindre le nombre de tavernes entre des 
bornes convenables 
4°Garantir que les tenanciers soient de bonne 
réputation et d’une conversation honnête 
qui ne favorisent en aucune manière les 
excès ou les désordres.  
5°S’approcher de lois faites par le parlement 
britannique 
---------------------------------------------------- 
1° Concentration de l’octroi des licences 
dans les mains de Carleton 
- Aucune personne ne vendra au détail 
(moins de 3 gallons) ou tiendra une 
taverne sans avoir obtenu une licence du 
gouverneur en chef, lieutenant-
gouverneur ou autre commandant en 
chef de cette province, signé de sa main 
- Ceux ayant obtenu une licence d’après 
l’ordonnance du 7 juillet 1766 sont 
exempté de cette procédure. 
2° Procédure, s’adresser au secrétaire de la 
province 
3°Critère de sélection 
- Serment d’allégeance 
- Deux cautions morales 
- Reconnaissance du secrétaire et 
paiement des frais associés 
4° Un certificat de bonne mœurs pour tous 
les nouveaux requérants] 
- un certificat signé d’au moins quatre chefs 
de famille de bonne réputation et d’une 
fortune aisée de la paroisse  
- Signé d’un témoin 
- Garantit que le requérant possède une 
réputation de sobriété et une conversation 
honnête. 
5° Reconnaissance au roi de 20£  
6° Délai de publication de la liste des 
licences dans la Gazette de Québec 
7° Continuité du processus d’investigation 
révisée  
- Besoin d’aveu ou d’un témoin (; plus 
proche des lois anglaises et du Système 
d’amendes progressif (3 offenses);  
- augmentation du montant des amendes 
8° Droit d’appel révisé; le requérant à l’appel 
doit déposer le montant de l’amende dans 
les mains du juge qui le mettait entre les 
mains du greffier de la paix 
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  ce dernier et l’autre au receveur-
général pour usage public 
5° Droit des autorités d’entrer dans les 
tavernes sans-licences 
6° Droit d’appel à la cour des séances 
trimestrielle de la paix 
7° Interdiction de rémunérer ses 
employés ou domestique en alcool 
sous peine d’être trouvé coupable de 
détaillé de l' 
8° Exclusion des marchands de gros du 
processus de licence 
9° Exclusion des armateurs de pêches du 
processus de licence & de l’interdiction 
des gages en alcool 
son ajournement 
- Pouvoir décisionnel final des 
sessions trimestrielles concernant les 
« appels frivoles ou chagrinantes» 
10° « Pourvû que rien de ce qui est 
contenu dans cette Ordonnance 
s’étende à aucun Marchand, 
commercant ou autre qui n’ont pas 
reçu une licence pour détailler de 
l’Eau de vie, ou vin, de la Bière forte, 
du Cidre, du Poirée, ou autres 
Boissons fortes, d’en vendre pas 
moins de Trois Gallons à la fois. » 
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– Annexe III – 
Tableau des enseignes de tavernes, Québec (1764-1775) 
Sources : BAC RG4 B28; La Gazette de Québec 1764-1775 
N.B. : Les noms et enseignes déjà mentionnés dans une année précédente ne le sont pas les années subséquentes. 
No Nom du tenancier Enseigne 
1766 
1. Henry Goldup The Sign of the Bell 
2. Peter Meek The Sign of the Scotch Arms 
1768 
2. Maturin Cheniquy Croix rouge 
3. John Costin (Costen) The Sign of the Scotish Arms 
4. Veuve Coté Croix blanche 
5. Pierre Costé (Coté) Croix rouge  
6. Christiana Craig (Crage) The Sign of Old Ireland 
7. Francis Culling The Sign of the Strugglers 
8. Dennis (Timothy) Daily The Sign of the Rising Sun 
9. Nicholas Davis The Sign of the Punch Bowl and Leek 
10. Bernard Ferandiete The Sign of the Sun 
11. Pierre Guent L’enseigne de la Bouteille 
12. John Heises The Sign of the Black Lyon 
13. Gervais Hémont Croix rouge 
14. George Jenkins The Sign of Bull and Butcher 
15. William Kelly The Sign of the King’s Head 
16. Archibald Lawford The Sign of the Red Lion 
17. John Lee (Lees) The Sign of the White Lyon 
18. Charles Lortie  The Sign of the Duck (Le Canard) 
19. Jean Louis Maillet The Sign of the Thurkey Cork (Queue de Dinde) 
20. Joseph Marchand The Sign of the Seamen (Enseigne du Marin) 
21. Alexander Minut (Menu) The Sign of the Crown 
22. Paul Miravint (Mirabent) dit Vadeboncoeur The Sign of the Bear 
23. Henry Monjon The Sign of the Beaver 
24. Jean Morau (Moreau) The Sign of the Green Tree 
25. George McAdam The Sign of the Shoe & Boot 
26. John McCreary The Sign of the two Jolly Irishmen 
27. William McNab The Sign of the Ship 
28. Peter Napier The Sign of the Globe 
29. Jean Nexer dit St-Jean The Sign of the Mermaid 
30. Jean Puette dit Louvignac Croix rouge 
31. Shusanna Richardson The Sign of the Ordnance Arms* 
32. Pierre Robin Croix noire 
33. Hector Ross The Sign of [St.] Mark Lion 
34. John Ross The Sigh of the Bunch of Grapes 
35. François Roy L’enseigne du Crédit est Mort 
36. Laurent Saully The Sign of the Tumbler 
37. Alexander Simpson The British Coffee House/ The Simpson’s Coffee-House ou Tavern 
38. James Sinclair The Sign of the Red Lion 
39. Alexander Smith The Sign of the Hat 
40. Lauchlan Smith The Sign of the Free Masons Arms 
41. Richard Strafford The Sign of the Cradle 
42. Francis Anderson The Sign of the Rose and Crown 
43. Jean Arial The Sign of the Three Pigeons 
44. Jean Amiot The Sign of the Dry Tree 
45. Pierre Batts dit La Fleur L’enseigne de l’Isle d’Orléans 
46. Veuve Beufre Croix bleue 
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1769 
47. Henry Beckett in behalf of his wife Ann Beckett The Sign of the Ordnance Arms* 
48. James Brisson au nom d’Ann Blake The Sign of the George 
49. Joseph Bonneville The Sign of the Red Hat 
50. George Bourne The Sign of the Painted Lady 
51. James Britons The Sign of the Fighting Cock 
52. John Buchanan The Sign of the Three Jolly Sailor 
53. Murdoch Cameron The Sign of St. Patrick 
54. John Costin The Sign of the Thistle & Crown/ The Crown & Thistle
55. François Coupeau dit St-Martin The Sign of the Apple 
56. Penelope Crisp (veuve) The Sign of Marquis of Granby 
57. James Croton The Sign of the Montreal Coffee House 
58. Charles Day The Sign of the Blue Anchore 
59. Nicolas (Nick) Davis The Sign of the Leek & Punch Bowl 
60. Jean Deliasse The Sign of the Hare (L’enseigne du Lièvre) 
61. Veuve Demits (Angélique Palin) The Sign of the Ships 
62. Jean-Baptiste Descarreaux alis de Romme The Sign of the Bunch of Grapes 
63. Bernard Diesse (Diéce) The Sign of the Parrot 
64. Gervais Hermont The Sign of the Red Cross 
65. Edmund Godwin The Sign of the Wailer 
66. William Graham The Sign of the Ship 
67. Pierre Guignet Croix blanche 
68. John King alias Jean Roy Sign of Quebec & Montreal/Quebec Arms 
69. Veuve Louvignac Croix rouge 
70. Veuve Martin Enseigne de la bouteille 
71. Laurent Martin Croix blanche 
72. Veuve de James McDonald The Sign of the Highlander 
73. Robert McFee The Sign of the King’s Arms 
74. Peter Napier The Sign of the Globe 
75. Jacques Pampalon Croix blanche 
76. William Peace The Sign of the Boot 
77. Pierre Robin Croix noire 
78. Richard Rook The Sign of the British Grenadier 
79. Jacques Samson Croix Blanche 
80. Samuel Sills The London Tavern 
81. Nicolas Vernier Enseigne de la Table 
82. Jean Voiselle Sign of the Bowl 
1770 
83. Miles Prenties (Prentice) Prenties’s Tavern/ Sun Tavern 
1771 
84. Francis Anderson The Sign of the Rose & Crown 
85. Murdoch Cammeron The Sign of the Rose 
86. Duncan Campbell The Sign of the Anchor 
87. André Coupie The Sign of the Anchor 
88. Charles Daly (Daily) The Sign of the General Wolfe 
89. Jean Deliasse (Deliase) dit Saint-Jean The Sign of the Rabbit 
90. John Richardson The Sign Three Canon 
90. Élizabeth Hill The Queen Head 
1772 
91. Jacques Lemoyne The Sign of Fat Hen (Le coq gras) 
92. Donald MacDonald The Sign the Grenadier 
93. Paul Mirabeint The Sign of the Bear 
94. Ronald McDonell The Sign of the Race Horses 
95. Jacques Pampalon Croix 
96. Helen Wilson The Sign of the Canon 
 – Annexe IV –
Tableaux des importations de spiritueux au Canada et dans la Province de Québec 
(1761-1777) 
Sources : La Gazette de Québec, 26 septembre 1765; 25 juillet 1756, supplément no57; Haldimand 
Collection , Add. Mss. 21661-21892. Londres, British Library; Benjamin Sulte; C.E. Fryer, Laurent-Olivier 
David, A History of Québec: Its resources and people, vol.1, Montreal, Canada History Co. 1908, p.270. 
Année Nombre de vaisseaux 
Gallons de 
rhum Gallons de vins
Gallons de 
brandy 
Gallons de 
schrub 
Gall. de Gin 
& cordial 
22 nov. 1760 au 1er mars 1761   22 093     
À partir de mai 1761 44 261 142  102 080 13 875 1 335 
1762 13 32 002  13 287 3 442  
1763 24 19 627  7 860 1 062 320 
… … … … … … … 
1768 39 285 754 7 933    
1769 82 268 328 24 555    
1770 48 233 386 21 032    
1771 77 220 587 13 272    
1772 62 283 395 7 928    
1773 87 378 633 33 740    
1774 156 752 142 18 041    
1775 115 7 400 48 720    
* Total des spiritueux, toute sorte confondue 
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